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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et dernie, 


= Cu 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
wercredi 2? décembre a été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 
* 1 








TE pe 


DEPOT AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Rousselot, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder un délai de trois mois 
aux employeurs astreints à payer la cotisation de 1 p. 100 sur 
les salaires pour Ja participation à l'effort de construction. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9788, distribuée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée À la commission de Ja 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement, (Assen- 
timent.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
demande de pores À d'urgence, 


notification de la 


L 
ACCORDS DE PARIS 
Suite de la discussion de projets de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la dis 
cussion : 

EL — Du projet de loi n° 9432 et annexe 
le Président de la République à ratitier: 

1° Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 
signé à Paris le 22% octobre 1954 et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe oeci- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de controle 
des armements, 


tendant à autoriser 
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2° Le protocole d’'accession de la République fédérale d'Alle- 
mnt # au traité de F'Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 oeto- 

re 1954; 

3° Le protocole sur la cessation du régime d’oecupation dans 
la République fédérale d'Allemagne, signé à Paris:le 23 octobre 
1954 et ses einq armexes, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, là convention sur les relations 
entre les trois puissanees et la République fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes, signées à Bonn le 
26 mai 1952; 

4° La convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, signée 
à Paris le 23 octobre 1954, (Nes 9703-9704-9731-9745-9760-9763- 
9766-0775.) 

IL. — Du projet. de loi n° 9658 tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifler laccard sur la Sarre conclu, 
le 23 octobre 1954, entre Ja République française et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne. (N° 96#9-9744-9765-9772.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 215 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 72 minutes ; 

Commission des finances, 12 minutes ; 

Commission de la défense nationale, 28 minutes; 

Commission des affaires économiques, 19 minutes ; 

Commission de la production industrielle, 40 minutes ; 

Commission de l'éducation nationale, 30 minutes ; 

Commission des territoires d'outre-mer, 32 minutes. 

Groupe socialiste, 72 minutes; 

Groupe communiste, 163 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 34 winutes ; 

Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 71 minutes; 

Groupe de< républicains indépendants, 82 minutes: À 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 75 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 60 minutes; r 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 39 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 21 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 33 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 9 minutes; ; 

La commission des pensions, le groupe des républicains 
sociaux et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Hier soir, l'Assemblée à continué la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Mesdames, messieurs, je m'exeuse de pren- 
dre quelques minutes de votre temps pour traiter, an nom 
du groupe du mouvement républicain populaire, un sujet qu'il 
n'est guére d'usage d'aborder à l'occasion d’un débat politique, 
À savoir les aspects économiques des accords de Londres et 
de Paris. 

Lors de l'explication de vote qu'il a présentée an nom de 
votre groupe au cours de la discussion qui a suivi les accords 
de Londres, M. Pierre Pilimlin soulignait qu'il était indispen- 
sable qu'avant le débat de ratification de larges pouvoirs soient 
attribués à un organisme européen pour la fabrication et la 
détention des armes de guerre. 

Plusieurs orateurs ont déjà marqué que cette demande figu- 
rait également dans les divers ordres du jour présentés 
à l’Assemblée, notamment par le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire et par le groupe socialiste. 

On sait que ces demandes n'ont pas été satisfaites. I est 
seulement prévu qu'un groupe de travail se réunira le 17 jxn- 
vier prochain. 

Sans doute, les modalités visées par nous tendaient-elles à 
abtenir des garanties politiques, mais elles répondaient aussi 
à des impératifs d'ordre économique auxquels M. le président 
du conseil doit être particulièrement sensible. 

On trouve dans la note remise par la délégation française 
aux puissances réunies à Londres un certain nombre de consi- 
dérants qui insistent sur l'utilité d’une véritable agence de 
proauction des armements. 

La note française souligne qu'il s’agit, dans le domaine mili- 
taire, d'accroître l'efficacité des forces sur le plan de la logisti- 
que; dans le domaine budgétaire et industriel d'utiliser au 
mieux les crédits d'armement et d'aboutir à une réduction des 
prix de revient; entin, dans le domaine économique, de favo- 
riser Ja répartition des tâches et de poursuivre ainsi l’édifiée 
d'une Europe plus unie. 

L'organisme central de l'O. T. A. N., vous le savez, mes 
chers collègues, a autorité pour l'étude des problèmes de logis- 
tique et de stratégie. Pe même, il assure son autorité sur le 
commandement des forces. Mais, en it dés demandes fran- 
éaises, sa compétence est infiniment plus limitée en Ymatièr 
financière et en matière d'armement. 

Or, la stratégie européenne répond à des impératifs quelque 
peu différents de ceux de Ja stratégie atlantique. Au eontact 





.Série, aménagé et contrôlé par une autorité unique, Mais à 





d'un adversaire éventuel, les pays européens doivent disposer 
de eontingents assez nombreux, appuyés par ‘une aviation à 
la fois défensive et offensive, dont les types se renouvelleront 
très rapidement et dont la — sera très étendue. Be méme, 
cette armée continentale devra disposer d'armes atomiques, 
de chars nombreux et mobiles, d'armes antichars et d’un trés 
grand nombre de moyens de transport 

Lorsqu'on considère ces diverses catégories d’armements. on 
doit admettre que si les fabrications européennes ne sont pas 
déterminées et assurées par un organisme commun, il ne sera 
nee cer gg pas possible d'aboutir à une judicieuse division 
da travail et à des scries suffisamment étendues, 

Certes, ce fait est déjà admis pour certaines catégories d'ar- 
merments. 1] n’est pas question de produire en Europe une avia- 
tion de bombardement stratégique, non plus que ces chars de 
5 tonnes que M. Jules Moch précomisait à une certaine 
époque. Mais le problème se pose et la plupart des autres 
catégories d’armements, telles que l'aviation d’interception et 
les chars légers. En raison de l’évolution très rapide de Ja 
technique, les séries seraient beaucoup trop limitées si une 
fabrication commune de type éen n’était pas assurée. 

M. Pierre-Olivier Lapie, rapporteur de la cemmission de là 
production industrielle, critiquait au mois de septembre der- 
nier les pouvoirs réputés gigantesques dont aurait disposé le 
commissariat européen. Notre collègue disait en substance: le 
commissariat établit les plans de mobilisation, les programmes 
d'armement, d’approvisionnement, d’infrastrueture, de recher- 
che scientifique et technique, passe des marchés, rassemble des 
informations industrielles et scientifiques, procède à des 
enquêtes, délivre des autorisations de fabriquer et de recher- 
cher qui correspondent en fait à des interdictions; enfin prend 
des sanctions le cas échéant, 

Le pourcentage des industries françaises impliquées varie, 
ajoutait-il, suivant les estimations et les branches, de 3 à 
20 p. 100. 

Nous nous trouvons là devant un problème singulier. 
M. Lapie, comme beaucoup d'autres, admet qu'il est nécessaire, 
si l’on veut obtenir un rendement industriel et un armement 
qui ne soit pas trop onéreux, de procéder à des fabrications 
communes, fabrications qui, de toute évidence, ainsi que le 
souligne la note remise par la délégation française récemment 
à Londres, doivent être régies par un organisme commun, 

Muis dès lors qu'il s’agit de donner des pouvoirs à cet orga- 
nisme, toutes les réserves sont formulées et elles ont été très 
bien exprimées dans le rapport que M. Lapie avait présenté lors 
du débat sur la C. E. D. 

On admet done la nécessité d'un armement produit en grande 





















































partir du moment où il s'agit de donner un pouvoir à cette 
autorité, certains de ceux qui préconisaient la formule refusent 
de l'appliquer. 

Je me permets de souligner combien il est nécessaire, si nous 
voulons aboutir à des résultats positifs dans le secteur des 
armements, qu'une certaine harmonie soit obtenue, notam- 
ment pour la fabrication de pièces de rechange, entre les prin- 
cipaux matériels fournis par diverses industries ressortant des 
pays participant aux accords; qu'il s'agisse de l'industrie méca 
hique ou de l'industrie électronique, 

Ce qui est vrai pour la fabrication proprement dite vaut aussi 
pour les crédits d'étude. L'attention n’est généralement pas 
assez altirée sur l'importance eonsidérable des erédits d’études 
nécessaires pour la défense nationale. 

En fait, les études de la défense nationale ne peuvent être 
isolées des recherches qui sont opérées par de grandes indus- 
tries: dans les secteurs aéronautique, électronique, électrochi- 
mique, alliages et réaction. 

On ne sait pas assez, peut-être, que les Etats-Unis consacrent 
à leur seule industrie Hectronique des crédits d'études et de 
recherches qui, sauf erreur de ma part, se sont élevés en 1953 
à 1 milliard de dollars. 


M. Jules Moch. Plus > cela! Près de 2 milliards de dollars, 
environ 650 milliards de franes. 


M. Pierre Abelin. Les Etats-Unis consacrent donc près de 
2 milliards de dollars à cette seule industrie si importante qui 
intéresse me gr la défense nationale. Le chiffre que 
vient d'indiquer M. Jules Moch renforce ma thèse. 

Or, c'est bien dans ce domaine de la rechérche et des études 
que les susceptibilités nationales sont particulièrement vives 
et que des obstacles nombreux sont opposés à l’intercommu- 
nication des techniques, en raison des répercussions que peu- 
vent avoir des procédés nouveaux sur lés économies nationales 

Comment est-il possible d'aboutir à cette intercommunication 
des techniqmes, à ees échanges de renseignemerrts, à ces tra- 
vaux en comm qui sent seuls susceptibles de donner: des 
résultats rentables, en dehors d'une véritable avtorité 
commune ? 
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L'institution de cette autorité, l'établissement d'un budget 
commun, étaient de nature à rendre beaucoup plus rentables 
ct efficaces les énormes crédits d'études et de Mdetthes néces- 
sités par la défense nationale et par les fabrications qu'elle 
réclame. Tous les rapporteurs soulignent maintenant ce fait. 
Ainsi M. Hugues, rapporteur de la commission des affaires 
économiques, nous dit dans son rapport: 

« Les Etats européens ont persisté à vouloir régler par les 
méthodes traditionnelles nationales des problèmes qui, par la 
force des ehcses, sont devenus internationaux, et pour autant 
que persistera cette erreur, aucun progrès ne se fera en 
Europe. » 

M. Pierre-Olivier Lapie, dans son commentaire des textes qui 
nous sont maintenant présentés, Souligne qu'il faut être modéré 
dans les critiques parce que, dit-il, les motifs pour lesquels la 
commission de la production industrielle avait rejeté à une 
jorte majorité le traité de Ja Communauté européenne de 
défense ne doivent pas être retournés contre les accords de 
Londres et de Paris. 

on reprochait, ajoute-t-il, aux articles 101 à 111 le caractère 
ilhumité des pouvoirs d'investigation et de contrôle, Il ne faut 
pas se plaindre maintenant que les contrôles et les investiga- 
tions soient trop limités, 

On protestait contre les ingérences dans le domaine civil 
et dans celui des recherches scientifiques. I1 ne faut pas se 
plaindre maintenant que les industries civiles et les recherches 
soient écartées de la compétence du contrôle. 

La même contradiction persiste. On reconnaît la nécessité 
de fabrications communes, de Ja mise en commun des études 
ct des recherches, mais on ne donne pas les moyens d'obtenir 
ces résultats. 

Nous devons cependant être bien convaincus en tout état 
de cause, pour des raisons économiques et financières, de 
la nécessité d'une mise en commun des recherches et des 
fabrications conduisant dans certains secteurs à une intégra- 
tion industrielle et dont la conséquence sera le plein emploi 
des capacités industrielles existantes. 

M. Lapie, que je m'excuse de citer encore une fois, signalait 
que l'industrie des machines-outils et du matériel d'équipement 
était particulièrement puissante en Allemagne. Après l’échec 
de la C. E. nous avons tout lieu de redouter que l'Alle- 
magne ne soit reprise par sa tendance au gigantisme, dont 
les effets ont été funestes entre les deux guerres mondiales. 

La Communauté européenne du charbon et de l'acier avait 
le pouvoir d'établir des programmes communs. Elle n’a pas 
sensiblement usé de cette faculté. Mais dans les circonstances 
présentes, compte tenu du climat nouveau, on peut être assuré 
que la C. E. C. A, sera encore beaucoup plus prudente dans 
l'établissement de ses programmes communs et qu'ainsi les 
pays participants, notamment l'Allemagne, pourront agir à 
leur guise. 

L'industrie de la sidérurgie n'est pas encore suréquipée. Dans 
quelque temps, en raison des règles nouvelles qui ont été 
posées, du climat nouveau que je déplore, il est fort possible 
que l'industrie sidérurgique allemande reprenne ses tendarmces 
antérieures et qu’ainsi tous les efforts entrepris dans le sens 
d'une meilleure productivité, et surtout d'une meilleure renta- 
hilité, soient définitivement compromis. 

Mais si nous voulons serrer le problème d'un peu plus près, 
nous constaterons qu'une large part de l'infrastructure euro- 
péenne, qu'il faut distinguer de l'infrastructure atlantique, 
aurait été — c'est un fait — réalisée par l'Allemagne parce 
que l'infrastructure européenne doit être édifiée de préférence 
en Allemagne, plus proche vraisemblablement de la zone d'opé- 
rations éventuelles. 

Par contre, si nous considérons l'industrie mécanique, chacun 
sait que la fabrication des chars ne peut être assurée actuel- 
lement en Allemagne, et que les possibilités de l'industrie 
française des chars sont très limitées. 

IL faut dix-huit mois pour établir des prototypes; il faut 
deux années pour monter des chaînes de fabrication, et l'on 
se rend compte par cet exemple concret qu'il est nécessaire 
d'opérer une répartition du travail. 

Il serait parfaitement normal que des moteurs fussent fabri- 
qués en Allemagne et des tourelles et des éléments d'artil- 
lèrie produits en France, I serait normal que Ja fabrication 
d'appareils électroniques destinés à équiper ces chars fût assu- 
1ée par les deux pays. 

L'Allemagne n'a pas le droit de produire de l'armement 
atomique, mais il importe de souligner que les investissements 
dans ce secteur d'activité représentent des sommes considé- 
rables. Tout à l’heure M. Jules Moch nous disait que les Etats- 
Unis consacraient 650 milliards de francs aux recherches de 
l'industrie électronique. 

Que dire de lind'istrie atomique ? Sauf erreur de ma part, 
les Etats-Unis ont consacré quatre inilliards de dollars 








aux investissements dans l'industrie atomique au cours de 
l'année 1953. soit 1.300 rilliards de francs environ. 

On nous dit qu'il faut doter la France de l'industrie atomique 
que l'Allemagne ne peut pas avoir, Or, s'il n'existe pas de 
budget commun, si Ja Coopération financière que nous avons 
recherchée depuis plusieurs années, dans le cadre de l'O. T. A. N. 
d'abord, ensuite par le mécanisme de la €. FE, D.. est infruc- 
tueuse, comment pourrons-nous établir une véritable industrie 
atomique ? 

_de pose la question 4 ceux qui se sont intéressés particu- 
lièrement à ces études. H n'est pas sérieux de dire que nous 
devons réduire nos crédits militaires et en inême temps doter 
notre pavs d'une industrie atomique qui reposerait sur les 
seu]s InOoYens financiers de Ja France \pplaudissements au 
centre. 

Dans l'industrie aéronautique, la répartition des tâches 
S impose, Dans Ja pensée des promoteurs de la €. K. D., etle 
était assurée entre l'Allemagne, Ja France et l'Halie mais pour 
des considérations d'ordre stratégique, une grande partie des 
fabrications devait être produite en France el sur les territoires 
de l'Union française 

Or les accords concis à Londres instituent un nouveau 
participant aux fabrications aéronautiques, la Grande-Bretagne. 

IL est à penser que la Grande-Bretagne prolitera des accords 
de Londres pour renforcer une industrie aéronautique qui 
connaît actuellement certaines difficultés, Ainsi l'industrie 
française, qui devait recevoir d'assez larges commandes en 
raison de son implantation et de considérations d'ordre straté- 
gique, risque d'en perdre dans une très large mesure le 
bénéfice. 

Je dois rendre homimage à cette occasion à M. Erik Labonne, 
qui à compris le premier l'importance que pouvaient présenter 
les richesses naturelles de certains territoires sahariens, notaim- 
ment de la zone de Colomb-Béchar, où l'on peut trouver, 
semble-t-il, les éléments d'une industrie légère, peut-être mime 
d'une industrie Jourde. 

Le développement industriel de cette grande région serait 
certainement avantageux pour l'Afrique du Nord et faciliterait 
le maintien en Afrique de la présence française, I pourra 
constituer l'amorce d'une collaboration européenne que lon 
peut et que l’on doit rechercher, mais que le Gouvernement 
français, dans le nouveau cadre fixé, aura sans doute beau 
coup plus de difficulté à atteindre, 

La répartition des fabrications, contrairement à 1] opinion 
exprimée par M. Pierre-Olivier Lapie dans le rapport présenté 
à l’occasion du débat sur la ©, E, P., nous eût été favorable 
si elle avait été ratifiée, je crois l'avoir démontré par plusieurs 
exemples importants, 

Si une vérilable agence d'armeiments était jinsütuée, il est 
vraisemblable que la réparution nous Serail eneops iValila- 
geuse. J'ajoute que cette heureuse repartition th fabrications 
se tradurait pour la France par un Imouverned positif de trans 
fert de capitaux. Le mouvement enregistré dans le sens France 
Allemagne serait moins haportant que le mouvement en sen 
contraire correspondant à des approvisionnerment à des four- 
nitures diverses el aussi aux investissements nécessaires, en 
particulier à ceux qui intéressent l'énergie atomique 

Notre balance des comples pourrait en être améliorée et 
tenue du franc consolidée sur plusieurs places 

Mais lorsque l'on considère les immenses probléimes post 
par la défense nationale, il convient de dégager une vue 
d'ensemble des problèmes européens, 

Quels que soient les progrès réalisés sur ce point en Europe 
au cours des dernières années, la plupart des pays, holam 
ment la France, dépensent plus qu'ils n'ont de ressources 
je rejoins là une des thèses soutenues depu's plusieurs années 
par M. le président du conseil et l'on peut craindre que celte 
situation ne soil pas très pres de se moditier. 

Il est fort possible que d'ici peu nous assistions à certaines 
hausses sur les matières premières, L'armement de l'Allemagne, 
les conséquences politiques de l'évolution ainsi amorcée, peul- 
être la perspective d'une course aux armements, peuvent pro- 
voquer une hausse des prix des matières premières el affai- 
blir ainsi de nouveau l’économie de certains pays européens, 

Or une grande partie de nos ressources élant utilisée à des 
fins improductives ne peut servir à la fabrication de produit 
destinés À l'exportation. Puisque nous ne pouvons pus asse/ 
exporter, il ne nous est pas possible de meître assez rapide- 
ment en valeur d'immenses territoires d'outre-mer. 

Si l’on estime que la France a la responsabilité de territoires 
qui s'étendent de Lille à Brazzaville, on est amené à penser, 
inonsieur le président du conseil le sait mieux que personne 
puisqu'il à étudié ces questions, que la France est un pa: 
sous-développé. 

Des pays lointains que nous considérions, il + # une cin 
quantaine d'années, comme très arriérés par rappeut au nôtre 
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sur le plan du développement économique, connaissent d'ores 
et déjà un niveau de vie double du nôtre. 

L'U, BR. S. S., qui bénéficie de matières premières abon- 
dantes et dont les ressources agricoles, si elle assurait leur mise 
en valeur, seraient considérables, verra normalement son niveau 
de vie s'améliorer beaucoup d'ici quelques années, prenons-ÿ 
garde. ; 

La Communauté europécane de défense nous apportat, sur le 
plan économique, des éléments positifs. Le système des accords 

de Londres et de Paris ne nous apporte pas les mêmes avan- 

tages, En dehors de toute considération d'ordre politique ou 
militaire, on doit admettre qu'il constitue un reéeul sur le plan 
économique. : ; ; 

Or, ainsi que je l'indiquais, la situation de l’Europe, quels 
que soient les progrès enregistrés, ne progresse pas à la même 
cadence que celle de très nombreux autres pays. Ainsi pouvons- 
nous prévoir une certaine détérioration des rapports écono- 
miques entre l'Europe et le reste du monde pour la période 
à venir, d . , 

Sans doute, M. le président du conseil nous dira qu'au Sys- 
tème de la communauté est substitué, dans son esprit, celui 
d'une agence de production d'armements. 

Je crois avoir démontré qu'il sera très difficile de donner à 
cette agence des pouvoirs correspondants à ceux qui seraient 
nécessaires pour une fabrication d'armements rentable, pour 
une harmonisation des techniques, ainsi que pour assurer une 
intercommunication des études et des recherches, | 

Dans l'hypothèse où cette agence d'armements fonctionnerait, 
nous pourrions juger des résullats. Nous n'avons pas obtenu 
dans ce domaine, à Londres et surtout à Paris, des résultats 
vraiment positifs. + 

Et c'est parce que l'aspect économique des choses paraît 
avoir élé négligé, dans une large mesure, que nous ajoutons 
un motif de réserve à ceux que nous formulions déjà à 
l'encontre des accords de Londres et de Paris, 

Nous avions un certain nombre de raisons pour être réservés 
Mais de l'analyse et de la comparaison de la situation écono- 
mique qui aurait été instaurée par les projets de communauté 
de défense et de celle qui sera la conséquence des accords de 
Londres et de Paris — surtout si l'agence d’armements n'est 
pas dotée de pouvoirs suffisants — nous tirons des arguments 
très sérieux qui nous cenduisent à ne pas nous montrer favo- 
rables à ces eh accords, 

J'avais recu la charge de le souligner à cette tribune au nom 
du groupe du mouvement républicain populaire. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Musmeaux. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Arthur Musmeaux. Mesdames, messieurs, le cessez-le-feu 
en Indochine, le rejet de la €. E. D. par l’Assemblée nationale 
avaient été accueillis avec joie par toutes les populations de la 
région du Nord, 

Chacun espérait la fin de la tension internationale et l’ouver- 
ture, après la réussite de la conférence de Genève, de négo- 
ciations entre toutes les puissances pour régler les problèmes 
en litige, et principalement le problème allemand. 

Après la signature des accords de Londres et de Paris, cette 
espérance fait place à de nouvelles inquiétudes, 

Si les populations du Nord sont favorables à la réconciliation 
des peuples allemand et franeais, elles ont gardé vivace au 
cœur la haine du militarisme allemand. 

Flle ne peuvent oublier les deuils, les souffrances et les 
ruines accumulées par les guerres de 1914-1918 et de 1939-1945, 

Elles ne peuvent oublier l'exode de 1914-1918, les cinquante- 
deux mois d'occupation, avec ce que cela comportait de vexa- 
tions et de misères, 

Elles ne peuvent oublier leurs foyers dévastés, les milliers 
de morts, de mutilés, de veuves, d'orphelins, 

Elles ne peuvent oublier les fusillés de la citadelle d'Arras, 
les victimes d’Aseq, d'Oignies, les charniers du Roleur, à Valen- 
ciennes, toutes les tortures et les souffrances des camps de 1a 
mort, les fours crématoires. 11 ne leur reste même pas, comme 
c'est le cas pour ma famille, la consolation de pouvoir fleurir 
les tombes de leurs morts. 

Elles ne comprennent pas qu'on leur parle de réarmer l’Alle- 
magne quand elles ont encore sous les yeux les ruines de la 
guerre de 1939-1945, quand elles voient l’état lamentable dans 
lequel se trouve toujours la ville de Dunkerque, la lenteur de 
la reconstruction de villes comme Douai, Valenciennes et 
Maubeuge. 

Elles ont de plus l'avant-goût de ce que donnent ces préten- 
dues ententes européennes avec l'application du pool charbon- 
acier, dit plan Schuman, prélude au réarmement allemand, plan 
qui est un danger de mort pour nos exploitations minières et 
nos industries métallurgiques. 

L'Allemagne de l'Ouest produit 17 millions de tonnes d'acier ; 
Ja France 10 millions. L'Allemagne de l'Ouest produit 124 mil- 











lions de tonnes de houille: la France 52 millions seulement, 
L'Allemagne de l'Ouest produit 3t millions de tonnes de coke; 
la France 9 millions seulement. 

Dans le pool charbon-acier, la prédominance de l'Allemagne 
ést manifeste. 

Si, au lieu d'appliquer le plan Schuman, on avait appliqué le 
plan Monnet, la situation serait tout autre. 

Le plan Monnet prévoyait, pour le Nord et le Pas-de-Calais, 
une production de 33.625.000) tonnes de houille en 1953; elle 
n'est, à l'heure actuelle, que de 27.554.000 tonnes, I prévoyait, 
pour 1953, un effectif fond et jour de 263.000 ouvriers; il n'est 
que de 133.500 ouvriers, soit 130.000 en moins. 

Au lieu de l'équipement et de la modernisation de tous les 
uits, c'est la fermeture de certains d'entre eux: le 4 de Rim- 
vert, le 44 de Lens, le 7 de Dourges, le 7 d’Auchel, les 2 et 3 de 
Ligny-lès-Aire, le 7 de l'Escarpelle, les puits Renard, Boca, 

Crespin et Blignières pour le groupe de Valenciennes. 

La fermelure de ces puits entraîne le déplacement d'ouvriers 
du Pas-de-Calais dans le Nord, leur relogement dans des bara- 
quements insalubres, avec l'impossibilité de mettre des écoles 
à la disposition des enfants. C'est le cas pour plusieurs muni- 
cipalités du Nord, telles que Bruay, Wallers, Onnaing. A 
Raisines, l'augmentation de la population minière est telle qu'il 
faudrait dès maintenant entreprendre la construction de vingt 
nouvelles classes, charge que la municipalité ne peut supporter. 

C'est l'arrêt de fstaudte, le chômage partiel, le blocage des 
salaires, la sécurité sociale en danger. Huit millions de tonnes 
de charbon restent en stock sur le carreau des mines, alors que, 
dans le même temps, on importe 9.300.000 tonnes de l'étranger. 

Pour la métaliurgie, tandis que se poursuit, d'une part, la 
concentration industrielle pour faire face à la concurrence 
allemande et, d'autre part, la désindustrialisation de la France, 
les petites et moyennes entreprises sont sacrifiées au profil 
des grosses sociétés. 

D'après les estimations officielles il y a, à l'heure actuelle, 
100.000 métallurgistes en moins. Partout où se poursuit cette 
concentration, c'est ie licenciement massif d'ouvriers. 

Dans la région du Nord, la cerise s’accentne: fermeture de 
pue toutes les fonderies, fermeture des émailleries, dans 
‘impossibilité de concurrencer les industriels allemands, fer- 
meture ou ralentissement des usines et ateliers travaillant pour 
les mines, licenciement à Eseaut et Meuse, à Ja Franco-belge à 
Rai-mes, à la Rhonelle de Marly. 

La sidérurgie est également atteinte par la cerise. Les direc- 
tions des entreprises elles-mêmes ont dernièrement lancé un 
cri d’alarme auprès des pouvoirs publics. 

Pour le bassin de la Sambre, même situation: ateliers du 
Nord à Hautmont-Maubeuge, 1300 licenciés; laminoirs Saint- 
Eloi-Jeumont, 250 licenciés; usine Sambre-et-Meuse à Jeumont. 
400 licenciés; licenciements et réductions d’horaire à Usinor à 
Hautmont, chômage dans les boulonneries et fermeture de 
l'usine Vopel à Louvroil. 

D'une manière générale, on note le ralentissement de l'acti- 
vité de toutes les industries métallurgiques, se traduiswit par 
des licenciements, des réductions d'horaire, des déclassements. 

Si les accords de Londres et de Paris étaient ratifiés, la liste 
des produits dits stratégiques interdits à l'exportation serait 
allongée, 

Nous pourrions construire des locomotives et du matériel 
de chemin de fer pour la Chine et pour les pays de l'Est s'il 
n'y avait pas l'interdit américain, 

‘avenir est d'autre part fermé à la jeunesse. Les jeunes sortis 
celte année des écoles d'apprentissage ou des écoles profes- 
sionnelles avec leur C. A. P. sont dans l'impossibilité de trouver 
du travail, 

Voilà le bilan de ceux qui ont voté le plan Schuman. De plus 
en plus nombreux aujourd'hui, des élus socialistes, des maires 
et conseillers municipaux, des ouvriers socialistes sont d'accord 
our condamner ce plan avec nous, Ils se rendent compte qu'on 
es a trompés, et avec nous ils réclament sen abrogation. 
(Applaudissements à l’ertrême gauche. — Exrclamations à 
gauche.) 

Ceux qui prendront la responsabilité de voter la ratification 
des accords de Londres et de Paris autorisant le réarmement 
allemand seront responsables de l’accentuation de la crise 
économique. 


M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas sérieux! 
M. Arthur Musmeaux. Allez le dire aux populations «un 
Nord, monsieur Bouxom ! 


M. Jacques Duclos. C’est M. Bouxom qui n’est pas sérieux, il 
n'écoute même pas l'orateur. 


‘ M. Fernand Bouxom. Je dis que le plan Schuman n'existait 

pas encore quand les fermetures d'usines indiquées par votre 

collègue furent opérées. Done, ce n'est pas sérieux. 
Demandez à la C. G. T. ce qu'elle en pense! 
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Mme Francine Lefebvre. La C. G. T. avait accepté la fermeture 
de plus de cent entreprises dans la sidérurgie, (ÆEzclamations à 
l'extrême gauche.) 

C'est une vérité historique ! 

M. le président. Laissons parler l'orateur ! 

M. J Duclos. La vérité, c'est que le plan Schuman a 
fait du mal à la France et qu'il continue à en faire! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

#. le président. Monsieur Duclos, laissez parler votre orateur. 

M. Arthur Musmeaux, Je le répète, ceux qui prendront la 
responsabilité de voter la ratification des accords de Londres 
et de Paris autorisant le réarmement allemand seront respon- 
sables de l’accentuation de la crise éconômique. Car une fois 
réarmée, l'Allemagne, soutenue par les Américains, l’'Angle- 
terre et l'Italie, accentuera sa prédominance économique, et 
la France, une fois de plus dans ce domaine, sera la victime 
et la sacrifiée, 

D'autre part, le réarmement de l'Allemagne entraînera notre 
pays dans la course aux armements, Car il faudra maintenir 
l'équilibre entre nos forces militaires et celles de l'Allemagne. 
Le sera inévitablement l'augmentation du temps du service 
militaire. Ce sera l'augmentation des budgets d'armement, d'où 
l'augmentation massive des impôts qui séront supportés pour la 
plus grande part par la classe ouvrière. 

Ce sera le ralentissement de Ja reconstruction et du paye- 
meut des dommages de guerre. Ce sera l'arrêt des investisse- 
ments d'intérêt public, le ralentissement ct même l'arrêt de la 
construction de mat BeÀ et d'écoles. 

Ce sera, par exemple, pour le département du Nord, l’impos- 
sibilité de réaliser les plans de quatre ans, de cinq ans et de 
quinze ans préparés par le conseil général relatifs à l’amélio- 
ration et à la mise en état du réseau routier, à l’adduction 
d'eau potable dans les nombreuses communes qui en sont 
dépourvues, à la construction de nouveaux groupes d'habita- 
tions à loyer modéré, ete. 

Ce sera l’arrêt-du progrès social, le refus de faire droit aux 
revendications de la classe ouvrière et des fonctionnaires, Ce 
sera de nouveau Je blorage des salaires, peut-être même leur 
réduction, car on ne peut à la fois donner du beurre et fabri- 
quer des canons, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

La classe ouvrière n’acceptera pas d'être sacrifiée pour les 
intérêts des marchands de canons, Elle sera naturellement 

amenée à revendiquer. 

C'est alors que la bourgeoisie française, comme à chaque 
moment de l’histoire où elle fut en difficulté, sera amenée à 
restreindre les libertés, à mettre en application ses lois scélé- 
rates contre la classe ouvrière et ses militants chaque fois 
qu'ils voudront mener une action, et, si besoin est, avec les 
Jorces allemandes pour la répression, ce qui du reste n'arrê- 
tera pas la marche en avant du mouvement ouvrier, bien au 
conrwre, 

Voilà le cadeau du Nouvel An que vont apporter À notre 
pepe ceux qui s'apprêtent à voter la ratification des accords 
de Londres et de Paris. 

Nos populations se rendent compte du danger qui les menace. 
Contre la C. E. D., un grand courant s'était manifesté, Contre 
les accords de Londres et de Paris, le courant est encore plus 
puissant. C’est une véritable vague de fond. 

Une union très large s'est réalisée à l'appel du consei! de 
la paix. Dans les mines, les entreprises, Les chantiers, les 
bureaux, chez les fonctionnaires les appels communs se sont 
mullipliés, émanant de personnalités de toutes nuances politi- 
ques ou religieuses, appels communs d'élus communistes, 

Je veux en donner ici quelques exemples, à l'intention de 
ceux qui veulent les ignorer : 

Appel commun des maires et conseillers municipaux du can- 
ton de Marchiennesz appel commun de quarante-quatre per- 
sonnalités de la Gorgue-Estaires, qui récolte 60 signatures ; 
appel commun d'élus socialistes et communistes de Nomain. 
({nterruptions à gauche.) 


M. Marcel Darou. C'est faux, vous le savez hien! (Protestations 
à l'ertrême gauche.) 


M. Waïdeck Rochet, M. Dsrou est un maniaque de l’anti- 
communisme ! 


M. Arthur Musmeaux. Je le dis À mes collèmues socialistes du 
Nord, leur position ne correspond nullement à la volonté ‘de 
la majorité des électeurs socialistes, ni même des adhèrents 
de leur propre parti. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamalions à gauche.) 

Ils devraient être les premiers à voter contre les accords de 
Londres, ne serait-ce que pour honorer la.mémoire de L£o 
Lagrange et celle de Jean-Bapliste Lebas, assassinés par les 
Allemands. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Inter: 
ruptions à gauche.) 








M. Marcel Darou. Nous nous inclinons devant leur mémoire, 
115 n'ont pas trahi notre pays, eux! 

M. Jean Catrice. Comime Thorez! 

M. Arthur Musmeaux. 1: ont comme les nôtres sacrifié leur 
vie pour écraser définilvement le militarisime allemand. 
(Applaudissements à l'extrème qauche.) 

M. Marcel Darou. Eux n° 
dant ce temps-là ? 

M. Fernand Bouxom, Et Marly ? El Leur ? 

M. Marcel Darou. À quan le pro hain ? 

M. Arthur Musmeaux. Nous saurons rég'er nous-mêmes Île 
cas Lecœæur et, quand il sera régié, ne vous en déplais 
rité de notre parti n'en <era pas diminuée. \ppla ulis 
à l'extréme (qa u« he, - Inte ITUphons 4 droit 

Si vous aviez vraiment Ja conscience tranquille 


mes paroles 
ne vous énerveralent pas: Rires el a} pl'audi semeonts à L'ertreme 
gauche.) 


A droite, Nous n'avons pas 


nt pas trahi. Que faisait Thorez pen- 


LE ANRT TELL 


ements 


de maladie de cœur! (lüres.) 


M, Arthur Musmeaux. C'est, à l'usine de Fives, la consütution 
d'un comilé d'action comprenant trois socialistes, des «+ndiqueés 
F. O., des syndiqués chrétiens appartenant à la C. F. 7. C., des 
hommes et des femmes de toutes opinions politiqu 

Li 


C'est, dans le canton d'Arleux, 
et onze personnalités, dont cin 
conseillers municipaux 80 


un appel signé par soixante 


plusieurs 


M. Robert Coutant. Ils ne sont pas inscrits au parti sorla- 
liste. 

M. Marcel Darou. 115 re sont socialistes que pour la circons- 
tance. 

M. Arthur Musmeaux. Si lou: ceux qui ont signe 4 ippel 
dans le Nord et le Pas-de-Calais ne sont pas mu nl (LE tre 
parli, cela signilie que celui-ci est à peu près vide d'adhérent 


Lei est 
messieurs jes socialistes du Nord. (Applaudissements et rires 4 


l'extrème gauche.) 
M. le président. Ce n'est vraiment pas le thème dn débat, 
monsieur Musmeaux 


M. Arthur Musmeaux, Ce n'est pas na faute si m'en écarte, 
monsieur le président. 
A travers le Nord et le Pas-de-Calai les milliers de signa 


tures sont récoltées : à la Lainière de Roubaix, 1 ) & laAlures ; 
à la soirie d'OdoMmez, 209 signatures 

Ont également donné les leurs: 1428 normaliens de Pou 
37 normaliennes, 91 élèves des classes préparaloires du Lycce 
Faidherbe à Lille... 


M. Pierre Montel, Lt les classes maternelles ? 


M. Arthur Musmeaux. …. 95 étudiants de l'institut d'histoire 
et de géographie, 42 instiltuleurs des cantons Est et Nord-Est 
de Lille, 67 professeurs du Lycée Faidherhe, à Lille, 112 profes- 
seurs de l'Institut Diderot, à Lille, MX) cheminots de Lille-Déli- 
vrance, soit 75 p. 100 du personnel, 7) cheminots du dépôt de 
Lille, dont 100 p. 1009 des agents de train, 1.000 ch ninots 
d'Hellesmes, 457 cheminots de tour ing, 1.10) cheminots de 
Valenciennes, 5.287 cheminots de Trith-SaintHéger, 

Ont clé ] natures à D ine de 


. SR 2 
Rires u droile.\ 


également recueillies 2.000 
Fives elle-même, 450 aux wagons-lits de Marlv, 3.50) à Escaut 
et Meuse, 95 p. 100 aux usines de Saint-Amand-les-Æanx : 5.000 à 
Usinor et chez Cail, à Denain, 4.%X) dans le hassin de la Sambre 

Ont signé aussi, dans les mines, 42 p. 100 du personnel au 
puits Bernard, 92 p. 100 au puits Desjardin, 89 p. {00 au puil 






de Dechy, 94 p. 100 au puits Notre-Darne 
Sur Jes 9.000 mineurs occupés dans 12 puits, 7.720 se sont 
prononcés contre les accor JS, Dai le Valenciennoi le résul 


tal est le même. Au puits Lagrange 92 p. 100 du p 
signé; au puits Aremberg 95 p. 100, à Es if 
à Thiers 92 p. 100. 


Nous pourrions muiliplier ] ( iples, D ] 
où les collécteurs et les collectr ; ont fait le por \ port 
il n'a été enregistré à peu pres aucun refus ( rhalture 
Interruplions à gauche et au cent 

Ne crovez pas que ces manifestations sont sentin { e| 
superlicielles, La preuve, c'est que touts les dél ti qui 


sont venues à Paris. 


M. Daniel Mayer, président de la comm 


étrangères. Spontanément ? 


M. Arthur Musmeaux, …. «seront rembourses de rs fra 


de déplacement par l'argent collecté dans les entrem 
M. Fernand Bouxom. C'e-t faux! 


M. Arthur Musmeaux, C'est e 5.004 
collectés aux établissem Anéd ProuVost à 
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M. Fernand Bouxom. À peine de quoi prendre le métro! 
(Exrclamations à l'ertréme gauche.) 


M. Arthur Musmeaux, Pour qui connait l’entreprise, c’est 
magnilique. 15.000 francs ont été réunis à Escaut et Meuse, à 
Anzin, 90.000 francs aux usines de Marly-Valenciennes. 

Quant on sait que, dans le Nord, nous avons affaire à un 
patronat de combat prompt à sévir et à licencier, on peut dire 
que ces résultats sont magnifiques. 

Je veux saluer jei tous ces hommes, toutes ces femmes, ces 
| mer gens el ces jeunes filles communistes, socialistes, catho- 
iques (Erclamalions au centre et à droite) qui se sont unis 
pour mener une action commune en faveur d'une cause qui 
nous est chère, la défense de Ja paix. Cette action nous permet 
de grands espoirs pour l'avenir. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) : 

J'ai pu, dans mes permanences, à l'occasion de mes comptes 
rendus de mandat et des multiples réunions auxquelles j'ai 
participé, discuter avec des milliers dé personnes. J'ai constaté 
pt une grande inquiétude et une volonté farouche contre 
e réartmmement de l'Allemagne, 

J'ai eu, la semaine dernière encore, des conversations avec 
de vieux militants socialistes avec lesquels j'ai travaillé, L'un 
d'eux, qui habite Anzin m'a déclaré textuellement ceci: « Le 
parti socialiste allemand est hostile au réarmement de son 
propre pays. I a contre Ini là réaction allemande et tous les 
capitalistes internationaux ». 


M. Fernand Bouxôm, Que d'exemples à suivre pour la Russie! 
(Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Musmeaux. Il m'est pénible de constater que de 
fels militants sont désavoués par les chefs du parti socialiste 
français, qui, sans doute, agissent au nom de l’internationa- 
lise des marchands de canons, au nom du soutien de la réac- 
tion cléricale allemande d'Adenauer, (Interruptions au centre 
et à droite.) 

Les populations du Nord espèrent que leurs élus auront le 
courage de voter contre le réarmement de l'Allemagne ear 
elles savent par leur douloureuse expérience combien de sacri- 
pe de souffrances et de deuils en résulteraient encore pour 
elles, 

M. Billotte, en présentant son rapport, a déclaré que faire 
entrer l'Allemagne dans l'Europe ce n'était pas faire entrer 
Je loup dans la bergerie. (Interruplions au centre.) 


M. le président. Je prie qu'on mette fin aux interruptions. 
Monsieur Bouxom, vous oubliez la sévérité dont vous faisiez 
preuve jJorsque vous étiez à ce fauteuil. 


M. Arthur Musmeaux. L'affirmation est toute gratuite, Une 
fois l'Allemagne réarmée et membre de l'O. T, A. N. les 
contrôles, les accords, les traités, ne seront que des chiffons 
de papier; ce sera le militarisme allemand qui dominera l'Eu- 
rope. Ce n'est pas le loup ” sera entré dans la bergerie: c’est 
Ja France qui sera entrée dans un repaire de brigands et d’as- 
sassins, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Car nul ne peut oublier dans cette Assemblée les entreprises 
de brigandage, les crimes commis par les Allemands pendant 
la guerre de 1914-1918 et la guerre de 1939-1945. 

Sûrs d'interpréter la volonté de la grande majorité de notre 
po nous voterons contre la ratifications des accords de 

ondres et de Paris. 

Le rejet de ces accords permettrait d'ouvrir immédiatement 
des négociations pour régler pacifiquement le problème alle- 
mand ; il permettrait aussi d’asurer la paix, l'indépendance et 
la prospérité de la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mondon, 


M. Raymond Mondon. Mesdames, messieurs, le prablème sar- 
rois, source de bien des difficultés entre Ja France et J’Alle- 
Joagne, à trouvé une solution. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Cette solution proposée calme-t-elle nos inquiétudes ? Pou- 
béton en toute conscience la considérer comme satisfai- 
sante 

La question est d'importance car, dans la négative, pour- 
rions-nous ratifler les accords de Londre et de Paris ? 

Dans son rapport, M. Vendroux déclare: « Nous ne devons 
pas nous laisser influencer, pour juger la valeur de cet accord, 
par l'ampleur des be rmgt mes outre-Rhin. Ni l’amertume alle- 
mande, ni la satisfaction française ne sont justifiées. » 

De son côté, M. Van der Goes van Natters a également 
déclaré: « Le règlement sarrois suscite des espoirs, mais la 
France a fait des concessions. » 

J'ai lu également, récemment, dans un journal intitulé Jeune 
Europe, uu article dont le titre est le suivant: « L'étonnant 
sacrifice du chancelier Adenauer. » 

Qu'en est-il exactement ? Quelles sont ces difficultés ? 








Sur Je plan politique nous ne contestons pas — on ne peut 
le faire, je crois — les inconvénients d’une agitation avant le 
premier référendum, mais ce qui nous inquiète le plus, c’est 
ja période, dont on ne cornait pas exactement la durée, qu 
va s’élendre entre le premier et le deuxième référendum. 

Je sais fort bien que, dans les accords du 23 octobre, il est 
prévu que toute intervention de caractère extérieur est inter- 
dite. Mais qui peut nous assurer qu’en Allemagne, même dans 
la répubique fédérale, les hommes ou les partis politiques 
allemands ne feront pas pression, de l'extérieur, sur les Sar- 
rois ? 

Nous avons des doutes, surtout si nous relisons l'exposé des 


motifs du gouvernement allemand au Bundestag. J1 est que:-, 


tion de nouveau des frontières de 1937. Le caractère définitif du 
statut européen est contesté. | 

Je sais aussi que l'exposé des motifs présenté par Je 
scouvernement français peut, sur bien des points, calmer nos 
Yégitimes appréhensions. On y lit, en effet: « Le gouvernement 
fränçais exigera la confirmation du statut Jors des négociations 
du traité de paix. Il sollicitera l'appui anglo-saxon promis le 
10 avril 1947 et réaffirmé depuis à plusieurs reprises ». 

Il importe, monsieur le président du conseil, que sur cette 

uestion toute hypothèque sojt levée car nous redoutons 
l'avenir dans ce domaine. 11 importe que nous obtenions rapi- 
dement de nos alliés anglo-américains l'assurance qu'ils renou- 
velleront leur promesse de 1947 de façon que figure au traité 
de paix ce statut européen et non un autre statut. 

Que se passera-t-il, en effet, du point de vue économique ? 
Nous pouvons également avoir, à ce propos, quelques légitimes 
inquiétudes. 

Comme l’a relevé tiès justement M. Vendroux, l'objectif final 
est bien l'établissement entre la République fédérale et Ja 
Sarre de relations économiques semblables à celles qui existent 
actuellement entre la Sarre et la France. Mais dans les paragra- 
phes suivants de l’article 12 des accords d'octobre 1954, on est 
obligé d'apporter des restrictions afin que l'union franco-sar- 
roise ne soit pas mise en péril et que l’on puisse éviter ainsi 
le rétablissement d'un cordon douanier. 

On désire protéger certaines branches de l'industrie sarroise. 
Mais commgnt seront sauvegardés les intérêts français dans les 
nouvelles conventions franco-sarroises qui devront être signées 
à la suite des accords de Paris ? 

Des difficultés, mes chers collègues, ont déjà existé dans le 

assé. Je sais bien que, vivant tout près de cette frontière 
ranco-sarroise, je pourrais être taxé par certains de partialité, 
mais je vous assure qu’en toute objectivité nous pouvons 
encore éprouver des inquiétudes. Je suis simplement guidé par 
le souci d'obtenir une application honnête et loyale des conven- 
tions. 

Il importe que des assurances nous soient données, qu'elles 
soient tenues, que les textes soient appliqués correctement afin 
que le statut ne puisse être remis en cause ou mis en échec. 
_ Faisons un rapide examen du passé. 

Les conventions de 1953 avaient promis l'égalité fiscale entre 
les Sarrois et les Français. On devait limiter les quotas d'impor- 
tation afin que non seulement les produits allemands ne vien- 
nent pas en Sarre en trop grande quantité, mais encore ne se 
déversent pas dans les départements frontières, On avait pro- 
mis la création d’une commission Lorraine-Alsace-Sarre. Enfin, 
le problème du Warndt devait être réglé par la eréation d'une 
commission arbitrale. Où en sont ces questions ? 

L'égalité fiscale n’a pas encore été complètement réalisée -— 
et M. le secrétaire d'Etat aux finances, dans une lettre du {1 sep- 
tembre dernier, le reconnaissait lui-même — notamment en 
matière de taxe sur les transactions et de taxe locale. 

Les quotas accordés aux Sarrois sont disproportionnés par 
rapport à l’ensemble de la France; l'accord commercial du 
15 mai 1954 prévoit 31 p. 100. On parle maintenant, si mes ren- 
seignements sont exacts, de donner aux Sarrois des quotas 
encore plus élevés. 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
affaires étrangères. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre ? 

M. Raymond Mondon. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Monsieur Mondon, la question que 
vous posez est très imporlante et vous avez eu raison de dire 
qu’elle intéresse non seulement la région que vous représentez, 
mais l’ensemble des territoires de ŸUnion française. 

Je tiens à vous dire que cette question est précisément en 
discussion à l'heure où nous sommes puisque des négociations 
commerciales franco-allemandes portant sur ce point sont en 
cours. 

Je tiens à vous donner l'assurance que Je Gouvernement 
tiendra compte des indications que vous venez de donner, 
comme il l’a d’ailleurs fait au cours des dernières semaines, 
afin d'éviter les inconvénients que vous redoutlez, 
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M. Raymond Mondon. Je vous remercie, mansieur le pré- 
sitent du conseil, car, j'y insiste, nous sommes Inieux places 
que Qu pour nous rendre compte aussi bien des avan- 
(ages que mconvéments et j'estime de mon devoir de 
représentant d'un département dorrain de vous en sigrader les 
répercussions sur l'économie alsacienne et lorraine et sur l'éco- 
nomie française en général. 

En ce qui concerne la création de la commission Lorraine- 
Alsace-Sarre j'espère, monsieur ;e secrétaire d'Elat aux affaires 
ctrangères, que les textes que vous nous avez promis récem- 
ment me tarderont pus à être signés. 

I y à, finalement, à régler le probléme de la Warndt, La 
création de ceite comimission arbitrale chargée de délimiter 
une fois pour toutes, dans le cadre de la convention écono- 
mique de mai 1953, les droits de la France pendant trente ans 
dans cette région, est particulièrement importante pour léco- 
momie du bassin houiller et plus encore pour la prospérité de 
la France. 


M. le président du conseil. Je regrelte comme vous que la 
comanission d'arbitrage n'ait pas encore pu être constituée. 

La constitulion de cetle commission s'est heurltée à quelques 
difficultés, notamment en ce qui concerne Île choix du prési- 
dent et d'autres problèmes de même nature, 

Nous nous efforcons de rattraper le temps perdu, d'aboutir 
très rapidemrent à la constitution de la commission et anssi 
de la mettre en état d'achever ses travaux qui sont urgents, 
comme vous venez de le dire justement. 

Je tiens à signaler que la convention sur Ja Sarre gs vous 
est soumise et qui a été signée à la fin du mois d'ectohre 
ne modifie en ren le statut qui a été déterminé en plein 
accord entre le gouvernement sarrois et le gouvernement 
francais en ce qui concerne le problème de la Warndt. 

Certaines approches avaient été faites, du côté allemand, 
pour essayer d'obtenir une modification du statut et de nos 
droits. Nous y avons résisté, et, comme vous l'avez vu, Je 
texte ne comporte sur ce point aucune novalion aux droits et 
intérèts francais, aux droits et intérêts sarrors. 


M. Raymond Mondon. Je vons remercie, monsieur le pré 
sident du conseil, mais, même après les assurances qui nous 
sont données par le Gouvernement, nous sommes fondés à 
éprouver des inquiétudes du côté allemand. 1 

Je ne veux pas revenir sur le détail des interprétations qui 
ont été données, soit par le chancelier Adenauer, soit par le 
président du Bundestag, soit par certains leaders politiques 
allemands. Mais en ce qui coucerne l'aspect économique de 
ces questions, nous lisons: « Pour offrir les possibilités d'ex- 
pansion que l’on souhaite à l'économie sarroise, celle<i, étant 
donné son caractère d'économie de pays frontière, devra, dans 
toute la mesure du possible, se déployer librement d'un côté 
et de l’autre ». 

La Sarre va-t-elle être, comme je le disais, il y a un instant, 
le lieu de passsage de toutes les marchandises allemandes, qui, 
ainsi, vont déferler eur le marché français ? Je sais bien qu'on 
fera tout pour éviter le rétablissement d'un cordon douanier 
— c'est inscrit dans l'article 12 — mais nous subissons égale- 
ment les pressions de la Sarre. 

Le 10 novembre, à Sarrebrück, dans une réunion qui groupait 
2.000 commerçants, le président des détaillants demandait à 
M. Senf, ministre de l’économie sarroise, s'il ne serait pas pos- 
sible d'autoriser tout de suite les importations de marchandises 
qui, depuis un certain temps déjà, entrent illégalement en 
Sarre 

Tout cela, je le crains, sera entretenu et accentué par le 
Chantage — permettez-moi ce mot — des partis jro-allemands 
entre le premier et le deuxième référendum. I Y aura, je le 
crains, du fait de ce deuxième référendum, une surenchère 
démagogique. 

Nous avons l'exemple de 1935. 

On me dira que la situation n'est plus la même, que les Sar- 
rois savent que les promesses faits par Hitier et ses amis, avant 
1935, m'ont pas été tenues — sauf pour le théâtre de Sarre- 
brück — entre 1935 et 1939. Mais les Sarrois ne pourront-ils 
être de nouveau dupés ? Il ne faut pas oublier les affinités de 
langue et de race qui existent entre les Sarrois et les Allemands. 

Je sais que, l'autre jour, un éminent académicien a écrit, 
dans un journal du matin, que la Sarre est également Jotha- 
ringienne dans son peuple. Je me veux pas faire ici de Œscri- 
mination, d'un côté ou de l’autre, mais cet éminent académicien 
ine eltra, car je crois m'y connaître un peu mieux que 
lui, de mettre en doute ses aflirmations un peu précipitées. 

M. Vendroux a donc raison de souligner ce problème. 11 peut 
Cire très grave r notre économie et pour notre industrie. 
IL importe, monsieur le président du conseil, que la France se 
montre ferme, sinon l'Union économique subira un choc sérieux 
et, par ce fait mème, l'Union économique européenne sera 
compromise. 








Des pressions pourront s'exercer dans d'autres domaines, à 
propos des charges sochles et des charges tiscales 

La communauté économique européenne doit être une bonne 
institution, mais ne doit pas se faire au détriment d'une nation. 
Nous pouvons relrer de grands avantages de l'accord franco- 
Sarrois si mous savons limiter et diminuer les inconvénients 
que j'ai signalés, 

d'a bien souvent émiS d« Ss Trsers es à propos de I nion éco- 
nomique franco-sarroise. l'eut-tre le voisinage nie rend-il 
mmétiant ? Cette union économique existe, Je suis un réaliste 
et je désire être convainen. Encore faut-il que la France prenne 
toutes les dispositions pour n'étre pas un jour dupe de ces 
accords, Car si je considère d'autres eujets qui mtéressent la 
France et l'Allemagne, j'ai le droit d'être quelque peu sceptique. 

Je m'excuse de prendre encore un exemple intéressant beau- 
coup l'économie de 14 région, celui de la canalisation de la 
Moselle. 

Une larg opération économique est prévue dans les 
échanges de lettres survenus entre la France et l'Allemagne à 
l'occasion des accords : création d'une commission écon iuque, 
création d'une chambre de commeree franco-allemande. 

Nous sommes d'accord sur ces points, 1nais il est nécessaire 
de mettre la France en mesure de lutter à armes égales, C'est 
pourquoi la loi de ratification du traité de communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier avail envisagé non sememeit 
des investissements, mais aussi la canalisation de la Mosellé 
Peut-être convient-1 de regretter, aujourd'hui, que la canali 
sation de la Moselle n'ait pas été aussi nn « préalable ». 

De nombreuses personnalités politiques éminentes ont déclaré 
que la canalisation de la Moselle conetituait un test européen 
et une marque de l'esprit européen. Ce serait une réalisation 
pratique importante dans le cadre européen d'aujourd'hui et 
nécessaire à son équilibre économique, Pourquoi n'avons-mnous 
pas pu aboutir ? 

Les déclarations qu'on a pu lire à l'occasion des accords de 
Paris me semblent un peu ternes et je serais trés heureux si te 


GLouvermernent pouvait être trés ferme Sur ce poiut au cours 
des négociations à veu 

En effet, si sur des questions économiques nous n'obtenon: 
pas salisfaction, qu'en sera-t-il alors sur le plan politique et sm 


le plan militaire ? 


La situation internation ue à des exigence Je les comprends 
par raison et non par enthousiasine, 

En outre, nous devons, daus l'intérêt ge véral franrais et 
européen, face taire des ressentiments légitimes qui, c'est 


certain, nous conduiraient plutôt à nous opposer à ces accords, 
Mais celte même raison vous demande, monsieur le prés 
dent du conseil, de premire toutes disposilions pour faire res 


ecter ces accords scrupuleusement, avec fermeté, afin d'éviter 
es dangers signalés aussi bien par le général Billolte que 


ma M. Jules Moch et d'autres orateurs. Les objections sou 
evées avec pertinence sont pour nous des causes de souri 
Nous avons des responsabilités graves à prendre, Je éuis 
prèt à le faire si le Gouvernement se montre décidé à a p 
ter de prendre les pre autions nécessaires et engageant l'ave 


hir signalées par certains de nos collègues, afin que res di ras 
soient un prélude non de tension internationale, mais de paix 
Applaudissements sur divers bancs à droilk Cl a l'erdremr 
droite. 

M. le président. La parole est à M, Pierre André, 

M. Pierre André, Me-dairnes, res leurs, l'un des mérites de 


ce débat doit être de dissiper un certain nombre de 
tendus. 

Nous avons été abreuvés de calomnies et d'injure parce 
que nous avions gris une posilion fermement hostile ou traite 
sur la Communauté européenne de défense, Aussi me paraît-il 
nécessaire d'affirmer, d'abord, quelques principe 

Pour mes atnis comme pour moi, la fidélité au pacte de 
l'Atlantique he se discute pas, 

Nous considérons que l'alliance du monde libre est néces 
saire. Nous pensons que la di fense COmMIUIHE Le 1! Euro (# 1 
denlale est un fait qui ne peut pas être mé, 

Aucune nation du monde libre, aujourd'hui, ne pret 
rer isole. Mais cet axiome est aussi vrai pour les EtatsA# 
d'Amérique et pour la Grande-Bretagne que pour nou est 
à-dire que pour tous les pays du monde hibre, sons exception 
la frontière se trouve, à l'heure où nous parlons, au miveau 
du rideau de fer. 

La Yremière conséquence de celle constatation est que «si 
nous Ne POUVONS pas nous passer de nos alliés, ceux-ci mr 
peuvent pas davantage se passer de nous 

La défense du monde libre est inconcevable sans la parti 
pation de la France. 

Nous entendons, par conséquent, être traités en alliés, sur 
un pied d'égalité et non pas en subordomnés, encore moins 
en Vassaux, 
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La deuxième conséquence est que tout abandon du pacte de 
l'Atlantique, tout renversement des alliances, nous apparaît 
comme une hypothèse absolument irréalisable, et je suis 
convaincu que les'cinq sixièmes de l’Assemblée nationale s’op- 
poseraient à une telle politique. (Très bien, très bien! à droite.) 

Je veux affirmer un second principe et si je suis en désaccord 
avec un certain nombre des orateurs qui m'ont précédé et qui 
sont, comme moi, hostiles au réarmement de l'Allemagne, je 
m'en excuse auprès d'eux, mais je n’si pas l'habitude d’abuser 
de la tribune ni de parler pour ne rien dire, et surtout ie 
contraire de ma pensée. 

Si la France se trouve aujourd'hui en présence de la demande 
-pressante du réarmement de l'Allemagne, nous le devons à 

’impérialisme de la Russie des Soviets, qui met en péril la 
liberté et la paix dans le monde, (Très bien! très bien à droite.) 

Je voudrais que chacun se souvienne des extraordinaires 
retournements de la politique étrangère russe au cours de ces 
dernières années. 

Comment a-t-on pu déjà oublier qu'en 1917 la Russie, par 
la signature de la paix séparée de Brest-Litowsk, a permis de 
libérer les Allemands du front oriental ? Le déferlement des divi- 
sions fraîches sur le front français à failli le faire craquer. 
Au début de 1918, nous avons été à deux doigts de perdre 
la guerre, parce que la Russie nous avait abandonnés en pleine 
bataille en signant la paix séparée avec l'Allemagne. 

Avons-nous déjà oublié que dès 1920, par le traité de Rapallo, 
l'Allemagne et la Russie concluaient une alliance qui a duré, 
à travers tous les régimes, qui a été confirmée par Hitler pour, 
en apothéose, aboutir à Ja signature en 1939 de l'accord Hitler- 
Staline qui, je le prétends, a déclenché la guerre sur le monde. 

Si la Russie, en 1939, avait dit non aux propositions de Rih- 
bentrop, il est probable que Hitler aurait hésité à déchainer la 
guerre mondiale. 

En 1941, nous avons va l'Allemagne envahir la Russie, Or, 
je vous demande de vous souvenir que de 1959 à 1941 la Russie 
avait respecté strictement tous les textes, tous les accords pas- 
sés avec l'Allemagne, et que c’est l'Allemagne qui a rompu 
l'accord de 1939 et non la Russie. 

La yuerre de 1939-1945 à inanqué son but. Pourquoi l'a-t-on 
faite, a Dar les peuples se sont-ils dressés ? our exturper 
le totalitarisme, pour écraser le pangermanisme, pour permettre 
aux peuples de disposer librement d'eux-mêmes, comme l'a 
proclamé la Charte des Nations unies. 

Dès 1945, la Russie asservissait les peuples que ses armées 
avaient libérées de la tyrannie allemande. 

Aujourd'hui encore, Prague, Budapest, B'earest, Varsovie, 
Sofla sont courbées sous le joug et subissent en gémissant Ja loi 
de fer du comimunisme triomphant, Le monstrueux découpage 
de l'Europe est la conséquence de trois conférences — celles de 
Téhéran, de Yalta et de Potsdam — où la France était absente. 
Jl ne faut pas cesser de proclamer que notre pays n’a aucune 
responsabilité dans l’effrovable situation actuelle de l'Europe. 
(Applaudissements à l’ertrême droite et sur de nombreux bancs 
ü gauche, au centre et à droite.) 

Il est évident que si l'Amérique veut réarmer l'Allemagne, 
c'est en raison de la mwivaise volonté des Soviets à conclure 
un traité de paix, Comment ne pas tenir compte de ce fait 
que les Soviets entretiennent 175 divisions chez eux et 60 divi- 
sions dans les pays satellites ? 

Comment oublier qu'ils sont à l’origine de la guerre de Corée, 
qu'ils ont approuvé et soutenu la guerre d'Indochine ? Com- 
ment ne les voit-on pas se profiler dans les événements qui 
attristent i’Afrique du Nord ? 

Je voudrais qu'il soit bien clair aux yeux de tous que notre 
répugnance à réarmer l'Allemagne ne provient ni de notre 
hostilité au pacte de l'Atlantique, ni de la méconnaissance du 
danger russe, mais ce danger russe, ce danger communiste, 
cet impérialisme du communisme a des formes multiples. 

La puissance militaire est un moyen de pression sur les 
Etats demeurés libres. IL est bien évident que le fait pour les 
Russes et les pays satellites de posséder deux cent trente-cinq 
divisions crée une psychose de peur. En entretenant ces divi- 
sions, la Russie contraint les pays du monde hbre à faire un 
effort d'armement démesuré et, par conséquent, à déséquilibrer 
leur #conomie. 

Une autre forme que je dénonçais tout à l'heure est celle 
des encouragements prodigués à travers le monde entier à tous 
les nationalismes naissants. 

Nous nous posons souvent la question: la Russie fera-t-elle 
la guerre ? Mais comment peut-on poser cette question ? Elle 
fait la guerre ! Mais nous ne parvenons pas à saisir que la 
Russie fait la guerre de toutes les façons. Elle ne fait pas 
seulement la guerre en vous obligeant à entretenir des armées 
“onsidérables en vue du cas où elle tenterait de vous envahir. 
Elle ne fera pas la guerre d'agression brutale, parce qu'elle 
sait que le jour où elle vous imposerait le choc de ses armées 
elle risquerait sa destruction totale, 








La Russie vous fait une guerre incessante, une guerre poh- 
tique, économique, psychologique. RAS \ 

On l'a dit à cette tribune: comme Mein Kampf, il faut lire 
Staline et Lénine. C’est Staline qui a écrit: 

« Dans cinqgnante aus, la guerre que l'on à connue jusqu'à 
résent deviendra inutile, parce que j'aurai suffisamment pourri 
e moral de mes adversaires éventuels. J'aurai suffisamment 
pourri les armées ennemies pour pouvoir cueillir le fruit de 
ma propagande, sans même tirer l'épée du fourreau. » 

M. André Pierrard. C'est une contre-vérité ! 

M. Alphonse Denis. Dans quel ouvrage et à quelle page 
avez-vous Ju cela ? 

M. Pierre André. Alors, ayant une pleine connaissance du 
danger communiste, je crois qu'après ces déclarations. 

M. Waldeck Rochet. Déclarations mensongères ! 

M. Pierre André. .. nous ne pouvons pas étre confondus 
avec ceux qui prétendent défendre l'indépendance française, 
mais qui applaudissent à tous nos revers et sont toujours dans 
le camp des ennemis de la France. 

M. Jacques Duclos. Ceux qui n'ont jamais spéculé sur les 
bien juifs! Vous entendez, monsieur Pierre André ? 

M. Etienne Fajon. Quand on fait des citations, on donne 
les références. 


M. Jacques Duclos. C'est ce que vous omettez de faire, mon- 
sieur Pierre André, parce que vous en êtes incapable. 


M. Etienne Fajon. Nous vous défions de donner la référence 
du texle que vous venez de citer ! 


M. Jacques Duclos. C'est une parfaite malhonnéteté intellec- 
tuelle. (Erclamations à droite.) 

Nous, nous n'avons jamais spéculé sur les biens juifs. 

M. Pierre André. Moi non plus. Nous avons donc cela de 
commun, monsieur Duclos. 


M. Jean Trieart. Dites-nous dans quel ouvrage et à quelle page 
vous avez puisé votre citation! 


M. le président, Veuillez cesser ces interruptions. 


M. Pierre André. Nous refusons d'examiner le réarmement de 
l'Allemagne de l'Ouest dans la forme où il nous est proposé, 
comme nous refusions d'accepter le réarmement de l'Allemagne 
de l’Ouest dans la forme proposée par le traité de Communauté 
ur uma de défense. C'est sur ce point que je voudrais m'’ex- 
pliquer. 

Nous pensons que ce réarmement n'est justifié ni militaire- 
ment ni politiquement, 

Je me suis demandé s'il était nécessaire de monter à la tri- 
bune ce matin, après avoir lu les journaux d'hier soir et de ce 
matin, où j'ai trouvé, confirmant les déclarations du président 
Fisenhower, les déclarations de M. Foster Dulles, secrétaire 
d'Etat américain. 

Dans une conférence de presse donnée à Washington le 
22 décembre, reproduite hier soir et ce matin par la presse 
française, M. Foster Dulles a déclaré: « Les armes atomiques 
empêcheront toute invasion de l'Europe occidentale et nous 
permettent de réduire nos effectifs. militaires. » 

Je me demande ce qu’en pense M. le président du conseil ! 

M. Foster Dulles poursuit: « Une offensive soviétique sera 
maîtrisée grâce aux armes atomiques sur le pas de la porte de 
l'Europe occidentale, ce qui signifie que celle-ci sera défendue 
et non pas libérée. » 

Les journalistes ont demandé des explications complémen- 
laires au secrétaire d'Etat et celui-ci a encore précisé: « Nous 
pouvons retirer des troupes de certains secteurs asiatiques, 
parce que nous sommes plus forts que jamais grâce à notre 
potentiel d'armes ultra-modernes. à 3 

« 11 est cependant nécessaire, poursuit M. Dulles, de faire une 
exception pour l'Europe occidentale qui est pour les Russes 
une proie lentante. 

« Aussi, l'Europe ne peut-elle pas être défendue par notre 
potentiel militaire, mais doit-elle l'être par la présence effective 
de nos troupes américaines, tout au moins pour le moment, 
ajoute M. Dulles. » 4 

« Que voulez-vous dire en déclarant que les troupes améri- 
caines resteront sur le continent pour le moment ? » demande 
un autre journaliste. 

« Rien de spécial, pee M. Dulles, sinon qu’en diplomatie 
il n'est jamais possible de s'engager pour l'éternité. » 

Pour quelles raisons veut-on aujourd’hui réarmer l’Allema- 

e occidentale ? Est-ce que, pour défendre l'Occident demeure 
ibre, les fameuses douze divisions que la république fédérale 
Le 7 y serait autorisée à mettre sur pied sont indispen- 
sables ? 

Face à la masse énorme des divisions russes et sino-soviéti- 
ques, ces douze divisions paraissent dérisoires, d'autant plus 





‘qu 
div 
line 

J 


r 
gn 


int 


M 


q 

















ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 


6799 





que rien n'empêche les Russes de répliquer en armant douze 
divisions en Allemagne orientale, ce qu'ils ont d'ailleurs com- 
encé de faire. 

Je suis de ceux qui pensent que le réarmement de l'Allema- 
gne ne peut pas se justtier militairement en 1954. 

M. Pierre Billotte, rapporteur. Me 
interrompre ? 

M. Pierre André. Volontiers! 

M. Pierre Billotte, rapporteur. Mon cher collègue, vous seriez 
très aimable de bien vouloir nous expliquer pourquoi, depuis le 
mois de février 1954, vos conceplions ont changé aussi comple- 
tement. 

J'ai sous les yeux le bulletin n° 13 du « Comité national de 
dtfense de l'unité de la France et de l'Union française » que 
vous présidiez avec une très grande vigueur et une très grande 
maitrise. 

M. Pierre André. Vous en faisiez partie, mon général, (Rires 
à droite.) 


M. Pierre Billotte, rapporteur. En effet, j'en faisais partie et 
je demeure fidèle à ce que nous disions alors. 

Je donnerai donc lecture, si vous me le permettez, de quel- 
ques-uns des paragraphes les plus précis de ce bulletin n° 15 
dont le titre était le suivant: « Il existe des solutions de 
rechange au mauvais traité de la C. E. D. ». 

Dans le paragraphe II intitulé : « Les conditions d'une vérita- 
ble défense commune de FEurope », je lis: 

« Article 47, — Un éventuel traité d'association entre les 
divers Etats européens doit avant tout satisfaire aux conditions 
suivantes: tenir compte des éléments de construction euro- 
péenne ; élargir les bases de l’Europe à constituer, de manitre 
à pouvoir comprendre Ja Grande-Bretagne; sur Je plan mili- 
taire, respecter le cadre atlantique; maintenir la France et la 
Grande-Bretagne au « standing group » de Washington, » 

« Article 2. — Il doit, par ailleurs, être tenu compte des prin- 
cipes suivants: 

« L'organisation des nations européennes associées doit être 
régie par un conseil des chefs de gouvernement qui exerce col- 
Jectivement la responsabilité de la sécurité de leurs terri- 
loires européens — done pas de supranationalité ; 

« L'égalité des droits s'étend à l'objectif du traité aux terri- 
luires européens. 

« Elle tient compte des situations géographiques et straté- 
giques et des PRESS propres à chaque Etat ». 

« Article 3. — L'organisation institutionnelle doit être basée 
dans toute la mesure du possible sur ces organismes existants : 
Conseil de l'Europe, 0. E. C. E., ete, et la transformation pro- 
gressive de ces organismes en une organisation des pbations 
européennes associces doit être envisagée, » 

« Article 4. — Jusqu'au traité de paix déterminant le statut 
juridique de l'Etat allemand, nécessité d'un régime particulier 
au réarmement de l'Allemagne occidentale, en raison à la fois 
de sa situation particulière, d'exigences stratégiques évidentes, 
de conditions impératives d'une éventuelle réunification de 
l'Allemagne. » 

« Article 5. — Le contrôle doit être assuré suivant les normes 
définies à Bruxelles, en décembre 19%, par le Conseil atlan- 
tique et qui demeurent valables bien que la C. E. D. n’en tienne 
aucun compte ». 

A des détails près de procéiure… 


M. Pierre André. En effet! 

M. Pierre Billotte, rapporteur. ...vous <ceriez très aimable de 
ñous dire en quoi les accords de Paris et de Londres ne corres- 
pondent pas très exactement aux principes que vous aviez défi- 
Lis, 

M. Pierre André. Monsieur le rapporteur, je vous demande 
tout d’abord si le document dont vous venez de donner lecture 
est signé de moi. 

M. Pierre Billotte, rapporteur. Voici :es noms qui y figurent: 
MM. Pierre André, Vincent Badie…. 

M. Pierre André. Ce sont les membres du comilé de direction 
que vous citez. 


M. Pierre Bülotte, rapporteur. Comité que vous présidiez! 


M. Pierre André. Je ne le présidais pas. J'en étais le secré- 
taire, 

M. Pierre Billotte, rapporteur. Soit. En tout cas vous recon- 
naîtrez que ce document a été rédigé sous votre inspiration. 
Mais, mon nom y figurant, je veux bien, moi, en prendre la 
responsabilité. 

J'y lis done les noms suivants: Pierre André, Vincent Badie, 
Philippe Barrès, André Liautey, Loustaunau-lacau, Mondon, 
Apithy, général Aumeran, de Moro-Giaflerri, Boivin-Champeaux, 
Michel Debré, Pellenc, Dardelle, Guiter et Oudard. 


permettez-vous de vous 





M. Roger Devemy. I faut aller r« ici cela salle Colbert. ‘Hires 
au centre.) 


M. Pierre André. Mon-ieur le rapporteur, vous venez de me 
poser une question dont je ne comprends \raiment pas le sens, 
Vous me lisez, extraites d'un numero du Bulletin du comité 
national de défense de l'unité de la France et de l'Union fran 
çaise, des lètes de chapitres qui, justiflant notre opposition à 
Ja G. E. D., montraient que, parti les raisons de notre hosti- 
blé à la C. E. D., il y avait l'absence de la Grande-Bretagne. 

Nous aftirmions que si une forme de participation à la défense 
de À nd 2 occidentale était envisagée elle devait l'être dans 
le cadre du pacte de l'Atlantique, Nous demandions le maintien 
de la France au standing group de Washington et nous 
précisions que, tant que le traité de paix ne serait pas inler- 
venu, il fallait faire une discrimination en ce qui concerne 
l'Allemagne et lui appliquer un régime particulier. 

Si vous voulez bien avoir la patience, monsieur le rappor- 
teur, d'écouter Ja suite de ma démonstration, vous vous aper- 
cevrez certaifement que vous m'avez interrompu un peu trop 
tôt, car, hier comme aujourd'hui, je n'ai jamais dit que je 
refusais toute participation de l'Allemagne fédérale de l'Ouest 
à la défense de l'Europe occidentale, 

Je ne suis pas d'accord sur les modalités de cette parti- 
cipation, sur la forme que l’on donne à la reconstitution des 
forces ailemandes. Que ce soit dans le traité de Ja €. E, D, 
ou dans les accords de Londres et de Paris, il y a des points 
que je ne puis admettre et c’est l'objet de ma démonstralion. 

Je la conynencais par l'exposé d'un autre problème quand 
vous m avez interrompn, 

Je disais que, face à la masse énorme des divisions russes 
et sina-soviétiques, ces douze divisions allemandes dont on 
nous propose la constitution paraissent dérisoires, d'autant plus 
que rien n'empêche les Russes de répliquer et d'armer douze 
divisions en Allemagne orientale et j'ajoutais que c'était d'uil- 
leurs ce qu'ils avaient commencé de faire. 

Le réarmement de l'Allemagne ne peut pas, dans ja forme 
sous laquelle il est envisagé — encore une fois entendons-nous 
bien -- se justifier militairement, Si cette conception étwt 
encore en partie défendable ou proposable en 1950, elle ne l'est 
plus depuis l'apparition de la bombe thermo-nucléaiwe connue 
sous le nom de bombe H. 

C'est M. Eisenhower, le président des Elals-Unis, c'est M, Fos- 
ter Dulles, le secrétaire d'Etat américain, qu en font aujour- 
d'hui la démonstration. 

En effet, depuis l'explosion de 1952, la conception même de 
la défense nationale pose un probléme entiérement nouveau 
C'est plus qu'à une révolution, c'est à une désintégration des 
conceptions antérieures et, par conséquent, des artmecs 
actuelles, que l’on assiste, 

Lorsque nous disions cela, déjà 4 y a deux ans, nous étions 
accueliiis par des sourires, par des haussements d'épaules, Nous 
étions des insensés, Ur, mesdames, messieurs — je pres à 
témoins ceux d’entre nous qui font partie de la comimission 
de la défense nationale de cette Assemblée — quand, an sein 
de cette commission, nous avons entendur, Ja semaine dernitre, 
le président du conseil, M. Pierre Mendés-France, accompagne 
de son ministre de la défense nationale, M, Emmanuel Temple, 
que nous ont-ils dit ? . 

Is nous ont dit: Nous n'allons pas vous proposer de 
voter le budget de Ja défense nationale, Nous vous proposerons 
des douzièmes provisoires, Pourquoi ? Parce que nous pensons 
qu'il faut réorganiser l’ensemble de nos forces, qu'il faut abso- 
lument concevoir une défense nationale et des forces armées 
francaises d'un type nouveau, Ce travail à été réalisé par es 
états-mmajors. J1 est actuellement soumis au ministère de la 
défense nationale. 

M. le président du conseil a ajouté: J'examine actuellement 
ces travaux, Je les soumetirai aussi bien à Ja Commission de 
Ja défense natisnale qu'a l'Assemblée et c'est pourquoi vous 
voterez deux, trois, peut-être quatre douzièmes provisoires en 
atiendant qu'on ait procédé à la transformation complet 
des forces armées françaises, » 

Vous avez done là une preuve supplémentaire de ce que 
nous äavançons, à savoir que, depuis 1952, depuis le jour ou 
Ja bombe H a éclaté, il faut reviser entiérement les conception 
de la défense nationa'e, 

Or, les accords qui nous sont soumis se référent à l'accor 
spécial, secret, confidentiel que tout le monde connaît d'ail 
leurs — qui accompagnait Je traité de Communauté européenrs 
de défense et qui permettait à l'Allemagne de reconstituer des 
forces armées du tvpe prévu en 1950, c'est-à-dire à une époque 
où la puissance de destruction de la bombe thermo-nueléaire 
était complètement inconnue. 


. N'y a — et c'est le drame de Ja situation actuelle — un dés 
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technique militaire dans le domaine des explosifs et les con- 
ceptions diplomatiques et politiques concernant la sécurité de 
l'Europe occidentale, 

M. Félix Kir. Me permetlez-vons de vous interrompre ? 

M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. Félix Kir. Mon cher collègue, je tiens à appuyer parti 
culiérement votre argumentation. 

Nous, les anciens, nous avons constaté à mos dépens que 
l'on était toujours en retard d'une guerre. C'est pourquoi en 
présence des découvertes scientifiques, il est indispensable 
d'envisager une éventualité que nous voudrions éloigner à tout 
jamais, sous une forme nouvelle. 

de présume que le budget de la défense mationale doit être 
considérablement modifié, I est des dépenses qui, aujourd'hui, 
sont parfaitement inutiles. 

M. Pierre André. D'accord! 

M. Félix Kir, H y à aussi, dans les casernes, des soldats dont 
fa présence me rend aucun service, (Erxclamations à l'extrême 
gauche.) 

C'est pourquoi je pense que la commission chargée de cette 
modilication voudra bien s'inspirer du présent et non d’un 
passé périmé. (fres bien! très bien! à l'extrême gauche et sur 
plusieurs autres bancs.) 

M. Sacques Duclos. 11 faut réduire la durée du service mili- 
taire à quinze mois. 


M. Fernand Bouxom. En U. R. S. $., elle est de quatre ans. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Quatre cents ans! 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, je rappelle qu'en 1935 
on homme qui siège maintenant au banc de la commission 
est monté à cette tribune et, dans un discours pathétique, 
a adjuré la Chambre des députés de réfléchir à ce que serait 
une guerre future et il appuvyait et défendait une nécessaire 
transformation de l'armée française et de notre défense 
pationale. : 

Malheureusement, les événements ont prouvé, en 1940, que 
l'homme qui adjurait la France de former des divisions blin- 
dées et un corps de bataille blindé avait raison. Cet homme 
était M. Paul Revnaud. 

Eh bien! quand M. Paul Reynaud a défendu, en 1935, ces 
idées qui étaient d'ailleurs la reprise des études publiées par 
le général de Gaulle, la Chambre des députés ne l'a pas suiri! 

de regrette aujourd'hui de constater qu'un certain nombre 
de nos collègues, de même qu'ils étaient en retard d’une 
guerre en 1940, sont aujourd'hui en retard d’une bombe. Ils 
raisonnent encore comme si nous en étions à la bombe ato- 
mique — et je remercie M. Jules Moch de me faire un signe 
d'approbation -- tandis que nous en sommes à la bombe 
thermo-nueléaire à la bombe à l'hydrogène et que nous en 
serions demain à la bombe au lithium, c'est-à-dire qu'il n'y 
aura plus besoin d'utiliser la bombe A comme détonateur de 
la bombe thermo-nucléaire. 

Voilà la vérité, 


M. le rapporteur, Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur Pierre André ? 


M. Pierre André, Volontiers, 


M. Pierre Billotte, rapporteur, Je vous remercie. 

Monsieur Pierre André, pour définir une stratégie nouvelle il 
faut avoir de l'imagination et vous en avez. Je vous rends cet 
hommage. 

H faut également avoir des connaissances précises sur les 
caractéristiques des armes, leur nombre, les possibilités de leur 
fabrication. 11 faut aus-i pouvoir juger de la probabilité des 
progrès scientifiques et posséder les connaissances correspon- 
dantes sur les moyens de l'adversaire éventuel. 

Eh bien! monsieur Pierre André, je crois que ni vous ni moi 
n'avons ces connaissances précises. Dès lors, nous sommes 
obligés, pour bâtir une stratégie entièrement nouvelle ou bien 
de tenir compte de nos seuls raisonnements, ou bien alors de 
décider que tons les généraux, tous les comités de guerre où 
se trouvent à la fois les hommes politiques et militaires alliés 
manquent complètement d'imagination et sont absolument inca- 
pables d'interpréter les renseignements, (Mouvements divers.) 


M. Félix Kir, Cela s'est vu! 
M. Gaston Palewski, Ce fut le cas en 19391 


.M. Pierre André Permettez-moi de vous faire remarquer, mon- 
sieur le rapporteur, que ceux qui nous ont conduits aux événe- 
ments de 1940 avaient complètement manqué d'imagination, 


M. Pierre Biflotte, rapporteur, Je suis d'accord avec vous 
s'agissant des hommes d'avant 1940, car ceux-ci nous ont 








conduits à la bataille de 1940. Mais, cette fois, vous vous adres- 
sez à des hommes qui ont gagné la dernière guerre, ce qu 
est un peu différent. 


M. Jean Pronteau, Les généraux d'avant 1940 avaient aussi 
gagné la dernière guerre. 

M. Pierre Billotte, rapporieur. Lien avant vous, monsieur 
Pierre André, on s’est préoccupé de tout cela, quand la France 
était en état d'insécurité. Bien avant vous on à songé à la 
politique atlantique et à la stratégie atlantique. 

Par conséquent, je ne vois pas pourquoi je ne ferais pas uns 
certaine confiance à des hommes qui ont gagné la guerré, à 
un homme tel le maréchal Juin, qui a pris parti très nettement 
pour la transformation de l'armée nouvelle, mais qui ne pense 
pas un seul instant que, d'un coup, toutes les forces convea- 
tionnelles doivent disparaitre. 


M. Pierre André. Je n'ai jamais dit cela. 


M. Pierre Billotte, rapporteur, C'est exactement ce que veus 
tentiez à l'instant de prouver. 


M. Pierre André. J'ai le sentiment, monsieur le rapporteur, 
que vous vous sentez personnellement visé. Vous répondez à 
ina démonstration avant même qu'elle soit achevée. 

l'ermettez-moi de la compléter. H me reste à exposer quelques 
idées précisément sur la stratégie. Ensuite, je discuteru valon 
hers avec vous. 


M. Pierre Billotte, rapporieur. Permettez-moi d'en terminer 
sur ce point, monsieur Pierre André. 

Je vous demande d'expliquer pourquoi les Russes et les 
Américains, qui sont certainement aussi imaginatifs que vous, 
conservent des forces terrestres et des farces conventionnelles 
importantes et qui leur coûtent très cher. Si vous me l'expliquez, 
peut-être me rendrai-je à vos raisons. 


M. Pierre André, Je vous réponds d’abord sur ce dernier 
point: j'estime que c’est pour nous obliger à en faire autant, 

Je vous assure qne je comprends très bien Îles réactions 
que je provoque dans l'Assemblée en exposant certaines don- 
nées et en domnant des précisions qui n'ont jamais été discu- 
tées ici. 

Pour moi — je le répète — c'est le fond du problème et c'est 
ce qui est le plus grave: il existe un me évident, consi- 
dérable, entre d’une part, les progrès accomplis par la science 
militaire et, d'autre part, les conceptions diplomatiques et poli- 
tiques concernant la sécurité de l'Europe occidentale. Je crois 
aussi qu'en cette matière les idées admises jusqu'à ce jour 
ne sont ‘plus valables. 

Cela est tellement vrai — et je suis persuadé que M. le 
rapporteur ne me démentira pas, cela justifie d’ailleurs les 
déclarations dont je viens de parler de M. Foster Dulles, secré- 
taire d'Etat américain — que les récentes réumions de l'O. T. 
A. N. ont eu pour objet d'examiner la transformation de la 
défense de l'Europe occidentale et des forces du pacte de 
l'Atiantique. 

C'est une évidence acceptée et reconnue par tout le mende 
qu'il faut transformer les armées actuelles. 

Pourquoi ? Parce | 2m la bembe H est un engin qui pulvérise 
tout ce qui existe dans un rayon de 35 kilomètres, C'est un 
engin qui sort complètement du barème. 

Dans un iivre ares et documenté, notre collègue, M. le pré- 
sident Jules Moch, avec la caution de savants atomistes mon- 
dialement connus, a décrit minutieusement les effets terrifiants 
de la bombe thermonucléaire, Il en a parlé à cette tribune. Je 
conseille vivement aux Français de lire ce livre intitulé: « La 
folie des hommes ». 

Il est évident que la bombe thermonucléaire est une arme 
stratégique d’une puissance redoutable et qui permet des des- 
tructions inouïes, Les experts militaires comme les savants ale- 
mistes affirment que dix bombes H lancées sur les principaux 
ports atlantiques de l'Europe de l'Ouest et du Maroc peuvent 
suffire pour interdire toutes les communications par mer entre 
l'Europe et les Etats-Unis d'Amérique. Seize bombes H suffisent 
à interdire tous les ponts du Rhin, de Bâle à la mer du Nord, 
— ar bombes pourraient interdire le franchissement de la 

listule. 

Dans ces conditions, le déplacement des grandes unités à tra- 
vers les continents est devenu impensable, La bombe H con- 
damne à la disparition les lourdes armées actuelles. 

Je pense que, sur ce point, M. le rapporteur ne me démentira 
pas rw toutes les études portent aujourd'hui sur l’allège- 
ment et la mobilité des divisions. | 

L'engin thermo-nucléaire est une arme stratégique d'une telle 
puissance qu'il rend pratiquement la bataille tactique sans 
objet si le e atomique est constitué avant Je mouverment 
des armées de terre ennemies; ou bien la bataille tactique est 
perdue d'avance si, ce mouvement ayant eu lieu, les commuani- 
cations sont coupées, 
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Vous savez, monsieur le rapporteur, que la bombe H est 
l'arme par excellence qui permet de couper les communications. 
C'est une arme de destruction massive. 

J'affirme, sans crainte d'être démenti, que la bombe H a tué 
pratiquement la tactique. . 

Du méme coup, elle condamne toute concentration de forces 
terrestres dont le ravitaillement exige des communications 
terrestres puisque ces dernières peuvent être interdites par les 
Jombes nucléaires, 

C'est pourquoi, rassembler des armées terrestres du type 
actuel en Allemagne, c'est les condamner à mort en cas d'agres- 
sion thermonueléaire ! 

üh! je sais que, devant les perspectives apocalyptiques de 
la guerre atomique et nucléaire, les hommes se révoltent et 
doutent de l’emploi de pareilles armes, Is veulent espérer 
qu'un sursaut d'humanité leur épargnera les horreurs d'une 
{rl'e guerre. 

Malheureusement, un certain nombre de raisons ruinent cette 
espcranre. 

Si un pays se déterminait à la guerre, il en aurait évidem- 
ment mesuré tous les risques. IL ne pourrait pas parier sur le 
non-emploi de l'arme nucléaire par son adversaire. 

Au cours de sa récente conférence de presse, le 15 décembre, 
à Washington, le président Eisenhower a déclaré qu'aucun 
doute ne devait subsister sur la nécessité d'une riposte atomi- 
ue immédiate en cas d'agression. 

Il faut, a déclaré le président Eiseahower, enlever tout espoir 
à un éventuel agresseur de s'assurer un avantage quelconque 
par un coup de force. 

Ces déclarations du président des Etats-Unis sont confirmées 
par le général Gruenther. Elles sont confirmées dans le bulletin 
intitulé Nouvelles de l'O. T. À. N., qui est l'organe ofliciel de 
l'organisation du traité de l’Atlantique-Nord. Dans son numéro 
du 1* novembre 1954, ce journal reproduit les déclarations du 
1naréchal Montgomery, qui est formel. Que dit-il ? 

« Je tiens à préciser qu'au S. H. A. P.E,, nous appuyons tous 
nos plans défensifs sur l'usage des armes atomiques et thermo 
nucléaires. La question n'est plus de savoir si une aulre 
méthode pourrait éventuellement être employée. En effet, il 
est tout à fait certain que ces armes seront utilisées si on nous 
attaque. 

« Nous ne pourrions nous mesurer avec les forces qui pour- 
raient être mises en œuvre contre nous si nous n'utilisions pas 
Jes armes nucléaires. Nous en sommes au point où on ne 
peut plus hésiter à utiliser les armes atomiques et thermo- 
nucléaires au cours d'une guerre chaude ». 

Voilà ce que disent et le général Gruenther, responsable de 
Ja défense de l’ensemble de l'Europe, et le maréchal Montgo- 
inery, commandant suprême adjoint au général Gruenther, 

Par conséquent, encore une fois, si la Russie se décidait à 
une attaque, eile sait que pour arrèter ses divisions, pour 
arrêter l'invasion, nous aurions recours, dans le camp occi- 
dental, aux armes thermonucléaires, 

Et puis, l’agresseur ne pourrait se priver de cet atout majeur 
qui, d'entrée de jeu, dans le déclenchement des hostilités, en 
quelques heures, peut décapiter l'adversaire par l'anéantisse- 
ment de ses capitales, peut rompre ses communications ter- 
restres et maritimes et semer la terreur et la panique parmi les 
hations victimes de l'agression thermonuecléaire, 

Il n’y aurait pas de quartier à espérer du pays qui commet- 
trait le crime de déclencher un tel conflit. 

Le sort de la guerre lui-même pourrait dépendre de la prio- 
rité de l’usage de la bombe. Elle pourrait commencer par un 
gigantesque Pearl-Harbour nucléaire, L'attaquant pourrait croire 
que la fin, et peut-être la fin immédiate, justifie les moyens. 

Nous savons que la Russie, les Etats-Unis et l'Angleterre pos- 
séedent maintenant des stocks de bombes atomiques. 

Alors, je vous demande de réfléchir à ce fait: en cas d’in- 
vasion de F'Europe occidentale, en supposant que la Russie 
n'emploie pas l'arme nucléaire pour attaquer, il est tout de 
même peu vraisemblable que les canons atomiques améri- 
cains, qui sont en place en Europe occidentale, demeurent 
muets et ne s'opposent pas au déferlement des divisions blin- 
dées. 

C'est le maréchal Montgomery et c'est le général Gruenther 
qui vous le disent: Si nous renoncions à nous défendre en 
employant les armes atomiques et thermonucléaires, nous 
serions battus, parce que la surpuissance des armes convention- 
nelles entre les mains de la Russie et des pays satellites est 
telle que nous ne pourrions pas résister à l'invasion rouge. 

Or, quel que soit le calibre de la première bombe nucléaire 
utilisée, elle déclencherait fatalement toute la gamme des armes 
de cette sorte. 

Je crois pouvoir en conciure, sans être démenti par M. le 
rapporteur, que si la guerre éclatait, elle serait nucléaire. 

Et la guerre nucléaire marquerait probablement la fin de la 
civilisation et peut-être du monde. Les savants nous disent, 


y 








en eflet, que l'éclatement d'un millier de bombes atomiques 
et thermonueléaires dégagerait de telles quantités d'acide 
nitrique que la vie disparaitrait de la surface du globe, pour 
les végétaux comme pour les animaux. 

J'exprime là, | qu'une opinion, une certitude qui nous 
est donnée par les plus grands savants atomistes, d'Einstein 
à feu Enrico Fermi. « 

Je suis, pour ma part, convaincu que si les effets terrifiants 
de la guerre nucléaire élaient parfäilement connus de tous les 
peuples du monde, les découvertes sci itifiques auraient eu le 
mérite d'interdire à jamais le recours à Ja guerre pour régler 
les différends entre les peuples. 

Si les hommes connaissaient l'extraordinaire 
destruction de la bombe thermonucléaire, si les hommes, sur 
la terre entière, savaient qu'une nouvelle guerre serait Ja 
condamnation à mort de l'humanité tout entitre, que ce serait 
son suicide, alors peut-être aurions-nous quelque espoir de voir 
régler autrement que par la guerre les différends entre les 
hommes, 

Dans cette perspective d'une guerre générale déclenchée sur 
Je monde, je vous demande de me dire en toute sincérité, mes- 
dames, messieurs, ce que représentent les douze divisions alle- 
mandes d'un type périmé que les accords de Paris nous invi- 
tent à ercter. Je vous le demande et je vous prie de réfléchir 
à ce simple fait qu'une batterie de canons atomiques, et il y 
en à d’installés en Allemagne, a la méme puissance de feu, 
d'arrêt et de destruction, qu'une division blindée avec trois 
cents chars. 

M. Jules Moch. Plus les effets radioactifs, 

M. Pierre André. Est-ce que nous 
monsieur le rapporteur ? 

M. Pierre Billotte, rapporteur, À condition que 
les adversaires à se concentrer. 

M. Pierre André. 11 semble évident que, du point de vue 
strictement militaire, les douze divisions que l'on nous propose 
d'accorder à l'Allemagne n'ont aucune valeur. Ou bien, ce qui 
est beaucoup plus En” elles seront complètement diff 
rentes du type de division qui est prévu par l'accord spécial 
qui accompagnait le traité sur la C. E. D. 

M. Pierre Billotte, rapporteur, Voulez-vou: 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Pierre André. Volontiers. 

M. Pierre Billotte, rapporteur, Je suis d'accord avec vous, 
monsieur Pierre André, quant à la puissance territiante, et qui 
ne fait aucun doute, des armes thermonucléaires, 

Toutefois, ces armes ne sont efficaces que si elles sont 
employées contre un objectif, H faut done que l'adversaire 
veuille bien se concentrer en vue d’une attaque de rupture, et 
pour cela il faut qu'il se heurte à un dispositif aéroterrestre 
suffisamment étoffé, 

M. Jules Moch. Me permettez-vous de dire quelques mots, 
monsieur Pierre André, pour répondre à M. le 4 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. Pierre Biliotte, rapporteur. Vous répondrez, 
monsieur Jules Moch, au général Gruenther, 


pos ire de 


sommes bien d'accord, 


vous forciez 


me permeltre de 


1 rt " 
iprpo ie 


du méme coup, 


M. Jules Moch. Je ne pense pas que l'argument de Ja con- 


ceniralion préalable de l'adversaire soit valable étant donnes 
les effets de dispersion considérables, non pas de la bombe 
atomique, mais de la bombe thermonueléaire, d'ailleurs au 
hasard des vents daminants. 

Je ne veux pas revenir sur Ja démonstration que j'ai faite ni 
sur celle que développe excellemment M, Pierre André, mais 
je pense véritablement qu'il faut avoir un cerveau vierge pour 
repenser ces problèmes, (Rires et applaudissements.) 

M. Pierre Billoîtte, rapporteur. Me 
d'intervenir, monsieur Pierre André ? 


M. Pierre Antré. Je vous en prie. 


M. Pierre Billotte, rapporteur, Je n'ai pas la prétention de me 
prévaloir de cette virginité et si M. Jules Moch peut y pré- 
tendre, je l’en félicite (Aires.) 

Nous parlions à l'instant même, monsieur Pierre André, des 
armes atomiques tactiques et mon raisonnement, qui n'est d'ail- 
leurs pas le mien mais celui du général Gruenther, me paraît 
toujours valable pour les armes atomiques tactiques. 

Quant aux armes thermopucléaires, il est extraordinairement 
difficile, sinon impossible, de s'en servir sur le champ de 
bataille pe qu'adversaires et amis peuvent ètre soumis aux 


permeilez-vous encore 


mèmes dangers, 
M. Raymond Schmittlein. Le diable, alor<, reconnaitra Îles 
siens ? 


M. Pierre André. M. le rapporteur n'infirme en rien non rai 
sonnement sur la bombe thermonucléaire, 














6802 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 





J'ai dit qû’elle était l'arme de rupture des communications, 
æ dix bombes thermonucléaires permettraient de détruire les 

x grands ports de l'Europe occidentale et de couper les com- 
Munications par tuer entre l'Europe occidentale et les Etats- 
Unis d'Amérique, que dix bombes interdiraient le franchisse- 
ment de la Vistule, que seize tombes interdiraient le passage 
de tous les ponts du Rhin. 

Je prétends, j'affirme que la bombe thermonucléaire est une 
arme stratégique d'une puissance extraordinaire puisqu'elle 
permet de rompre les communications terrestres ou maritimes 
et qu'une armée sans communications ne peut plus être ravi- 
taillée que par air. 

C'est évident et c'est une évidence qui est admise par 
les pius grands chefs militaires, 

Par ailleurs, M. le rapporteur nous dit: Faites attention, les 
états-majors qui sont en place actuellement sont ceux qui ont 
gagné la dernière guerre. 

Mais les états-majors qui étaient en place entre 1919 et 1929 
— Inonsieur le président Reynaud, vous les avez bien con- 
nus — c'étaient aussi ceux qui avaient gagné la dernière 
guerre, ce qui ne les a pas empêchés de perdre la suivante 
Applaudissements et rires sur divers bancs) parce que, étant 
donné Jes progrès de la science, bouleversants aujourd'hui, je 
crois que des hommes qui ont été habitués à se tbattre d’une 
certaine façon ont beaucoup de mal à s'adapter instantané- 
ment aux données nouvelles du combat; ils ne réalisent pas 
du premier coup quel est le système de défense et la différence 
qu'il faut faire entre l'ancienne et la nouvelle stratégie. 

Mais il est un autre probléme qui me préoccupe et ce n'est 
pas tellement, je vous l'ai dit, la création de ces douze düvi- 
sions allemandes. 

Là, tout de même, monsieur le président du conseil, je 
voudrais, lorsque vous parlerez — nous attendons tous votre 
discours avec impatience et je ee que nous aurons le plaisir 
de vous entendre cet après-midi — que vous précisiez devant 
l'Assemblée nationale si, dans votre esprit et dans celui de nos 
alliés de l’union européenne occidentale, les divisions dont 
il était question dans le traité de communauté européenne 
de défense, qu'on a reconduites dans les accords de Londres 
et de Paris, sont bien celles qui seront constituées par l'Alle- 
magne. Pour ma part, je n’en ‘crois rien. 

Je ne pense pas qu'on puisse aujourd’hui créer douze divi- 
sions du type C. KE. D. Alors que, à l'intérieur de l'O. T. A, N. 
même, en France même, on songe à la transformation, à 
l'allégement des divisions existantes, nous n'aurions certai- 
uernent pas douze divisions du type prévu par la C. E. D. 

Je suis heureux du signe d'approbation donné par M. le 
rapporteur Billotte. 

Ce qui m'inquiète, mes chers collègues, c’est le fait que 
nous donnons à l'Allemagne, dans ces accords, la permission 
‘de posséder une aviation tactique de chasseurs et de chasseurs- 
bombardiers de mille trois cent vingt-six avions. 

Je vous demande de vous souvenir du fait que les Allemands 
qui vivent actuellement en Allemagne occidentale sont assez 
violemment anti-russes. Ils pensent aux provinces perdues à 
l'Est, aux atrocités commises sur le sol allemand et à Berlin 
nème ee les armées rouges et la haine des Allemands de 
la république fédérale de l'Ouest est attisée chaque jour par 
les millions de réfugiés qui ont fui l'Allemagne orientale et 
qui ne songent, dans leur exil, qu'à libérer la patrie envahie 

Or, ces mille trois cent vingt-six avions modernes, chasseurs 
4 réaction et chasseurs bombardiers, dont disposera la répu- 
blique fédérale allemande de l'Ouest, seront confiés À des 
pilotes allemands qui auront entre dix-huit et vingt-cinq ans. 
Avez-vous imaginé les réactions de ces jeunes gens, presque 
des enfants, lorsque, pilotant leurs appareils, ils apercevront 
dans le cercle de Visée, en face d'eux, un avion portant l'étoile 
rouge ? 

Je vous dis qu'aujourd'hui les dépêches d'Ems s'inscrivent 
dans les airs. 

J'avoue, pour ma part, que je ne comprends pas comment 
nous pouvons accepter sans frémir de mettre à la disposition 
de l'Allemagne de l'Ouest mille trois cent vingt-six avions 
modernes de combat qui seront pilotés par des jeunes gens 
de dix-huit à vingt-cinq ans. 

Cependant, une certaine forme de -réarmement allemand, 
monsieur le rapporteur, pouvait se concevoir, qui ne compor- 
tait aucun des dangers que nous dénoncions, hier, dans la 
GC. E. D. et, aujourd'hui, dans les accords de Londres et de 
Paris. 

Vous avez cité tout À l'heure un extrait d'article publié 
dans le bulletin du comité national qui luttait contre la C. E. D. 
Nous disions : Tant qu'il n'y aura pas de traité de paix, il faut 
un régime particulier pour l'Allemagne. Je dis et je répète 
qu'il y a une certaine forme de participation allemande à la 
défense de l'Europe occidentale qui était concevable, que nous 





aurions pu accepter, que le Parlement aurait pu adopter si le 
réarmement est justifié par la crainte du danger russe, ce 
que je crois. F 

Le territoire tout entier de l'Allemagne de l'Ouest doit être 
un nid de résistance étalé en profondeur, Vous savez bien 
quélle est la conclusion des experts militaires de l'O. T. A. N. 
Contre la guerre atomique, quels moyens avez-vous de pro- 
téger vos troupes ? De les enterrer, de faire du béton. Eh hien, 
faites du béton en Allemagne el failes une Landwebr qui 
serait mobilisée sur place. A 

H est une autre chose bien plus grave, a dit Je maréchal 
Montgomery. 1 suffit d'y réfléchir pour comprendre: en 
cas d'attaque thermonncléaire, la mobilisation est impossible. 
Elle doit se faire en une heure, ou bien elle n'aura jamais 
lieu ! 

Par conséquent, auriez-vous prévu une participalion alle- 
mande à la défense de l'Europe occidentale avec ce nid di 
résistance sur l’ensemble du territoire allemand, avec ses forli 
fications, avec cette Landwehr mobilisée sur place, instantant- 
ment en cas d'agression, que nous aurions dit: oui. Puisque 
vous vouliez que l'Allemagne fasse partie de la coalition, nous 
n'aurions pas dit non à cette forme de la participation alle- 
mande. PR q 

Ce que je ne puis admettre, ce qui crispe, je crois, la plu- 

art des | eh sous et des Français, c'est que l'on donne à 
Fallemegné. en même temps ge la souveraineté et l'égalité de: 
droits, une armée qui aura des capacités oflensives. 

I y à parmi nous un homme qui, à mon avis, porte une 
lourde responsabilité. Je le lui dis parce que je le pense profon- 
dément, quelque estime que j'aie pour lui. * 

Lorsque, en 1950, monsieur le président Pleven, les Améri- 
cains, pour la première fois, ont demandé au ministre fran- 
çais qui se trouvait à Washington, de consentir au réarmeme!it 
de l'Allemagne, il me semble’ qu'à votre place, je n'aurais pas 
hésité, Je serais venu tout de suite devant le Parlement; j'au- 
rais dit à nos amis américains: Vous me demandez une cho 
énorme qui aura des répercussions extraordinaires dans io 
pays. Je ne puis rien faire, je ne puis m'engager dans cell 
voie sans avoir pris l'avis du Parlement français. L 

Si l'on avait, dès 1950, au lendemain de la proposition ame 
ricaine, posé cette question à la France, au Parlement français 
« Voulez-vous, oui ou non, que l'Allemagne, cinq ans apr 
la capitulation sans conditions, soit réarmée ? » je suis per- 
suadé que sur cette question il serait tombé dans l'urn 
620 bulletins portant la mention: « Non ». 


M. René Pieven. Voulez-vous me permettre de vous interrori 
pre, mon cher collègue ? 


M. Pierre André. le vous en prie. 


M. René Pleven. Monsieur Pierre André, je suis obligé de 
vous rappeler que le Gouvernement de l'époque, que je prési 
dais et qui comprenait des représentants de tous les gran: 
partis nationaux, a été pleinement conscient que la France 
n'accepterait pas la reconstitution pure et simple d'une armee 
allemande. 

Nous sommes venus devant le Parlement, Nous lui avons sou- 
mis clairement les principes que nous nous proposions de 
défendre. C'est à la suite de l'approbation à une très forte 
majorité par le Parlement français de ces principes que M. Jules 
Moch et M. Robert Schuman ont refusé, au nom du Gouverne- 
ment français, seuls contre les représentants de tous les autres 
pays atlantiques — puisqu'à Ja dernière minute nous avors 
connu la défection de M. Bevin, qui s’est rallié au point de 
vue des Américains — le réarmement pur et simple de l'Alle- 
magne. | 

C'est À partir de ce moment-là que la France a fait mettre 
à l'étude le projet de communauté européenne de défense. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, — Applaudi:- 
sements au centre.) 


M. Pierre André. Monsieur le président Pleven, je comprend: 
très bien que la discussion n'ait pas toujours été facile avi 
nos alliés, mais ce que je vous reproche, c'est de ne pas 
être venu, au lendemain de la prôposition américaine, c'e-t- 
à-dire dès 1950, poser netlement celte question au Parlement 
français. « 

Sur plusieurs bancs à gauche. C'est ce qui a été fait! 

M. René Pleven. Elle lui à été posée en octobre 1950, 


M, Eugène Claudius-Petit. M. Pierre André ne discute pu, 
il affirme ! 


M. Pierre André. Je vais vous dire pourquoi je vous le repro- 
che, La question est toujours la même, Quelle eût été la 
réponse ? J'ai dit qu’elle aurait été négative. Voici pourquoi. 

‘ous comprenez bien, mesdames, messieurs, qu'il est tont 
de mème extrémement pénible de penser que la génération 
qui nous à envahis et occupés sera demain dans les cadres 
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de l’armée allemande qu’on nous demande de reconstituer. 
C’est elle qui formera les cadres de l’armée active allemande, 

I faut se souvenir. C'est Mistral qui disait: « Malheur aux 
peuples qui perdent la mémoire! » | 

Pensez-vous que c'est vraiment un service à rendre à l'Al- 
jemagne que de la réarmer? Je ne erois pas. 

Je pense que ce serait lui faire un mauvais cadeau de Noël 
que de donner une armée à l'Allemagne. 

Au cours de son histoire — et les Allemands sérieux et 
réfléchis le savent aussi bien que nous — l'Allemagne n'a 
jamais su résister aux entraînements de la force. 

Qui peut aujourd’hui nous affirmer qu'elle a changé du 
tout au tout en l'espace de dix ans ? 

Est-il nécessaire de rappeler que c'est elle qui nous 4 
envahis trois fois en trois quarls de siècle — el non pas nous 
qui l'avons envahie ? 

Est-il besoin de rappeler qu'elle a attaqué l'Autriche, la 
Tchécoslovaquie, la Pologne, la Belgique, la Hollande, la Nor- 
sège, la Grèce, la Russie ? 

Est-il nécessaire de rappeler qu'en 1940, elle a déclenché 
contre Londres l'attaque aérienne la plus terrifiante qu'on ait 
jamais vue et que l'Angleterre a sacrifié 80 p. 100 de son 
aviation pour pouvoir survivre ? 

Sir Winston Churchill à déclaré devant Ya Chambre des 
communes que la bataille aérieune contre Londres avait été 
une chose atroce et qu'à on moment donné il s'est demandé 
si l'Angleterre n'allait pas succomber. 

Vous savez bien que la capitulation de l'Allemagne en 1943 
a été accueillie avec une joie immense par tous les peu- 
les. 

. En nous alliant — car c'est de cela qu'il s’agit — à la répu- 
blique fédérale allemande de l’ouest, nous procédons incontes- 
tableiment à un renversement des alliances. 

Tous les pactes antérieurs conclus avec nos alliés l'ont été 
en fonction du danger allemand, et contre le réarmement 
allemand, 

Et avec qui concluez-vous cette alliance ? Quelles sont les 
frontières du pays avec lequel vous traitez ? Te 

C'est la première fois, mesdames, messieurs, dans l'histoire 
du monde, que l’on voit rendre sa pleine souveraineté et une 
armée à un pays vaincu, avant la signature d’un traité de paix! 

En agissant ainsi, la France abandonne d’un seul coup tous 
ses atouts, les alliés abandonnent d'un seul coup tous les 
leurs, cependant que l'U. R. S. S. garde en main tous ceux 
qu'elle détient. 

Quand la république fédérale allemande aura retrouvé une 
armée avec sa souveraineté, que pourra-t-elle encore attendre 
de la part des Occidentaux ? le aura obtenu tout ce qu’elle 
pouvait en espérer. Elle n'aura plus rien à attendre de nous. 

Vous vouliez, me dites-vous, mes chers collègues partisans 
de la C. E. D., enchaîner l'Allemagne occidentale à l'Occident, 
Mais je pose la question — je n'ai jamais cessé de Ja poser: 
« Comment ? Par quels moyens ? » 

Que veut la république fédérale allemande ? Que veulent les 
Allemands ? La reconstitution de leur unité, 

On nous à parlé hier du plus européen des chanceliers que 
l'Allemagne ait jamais eus, en la personne de M. Adenauer. 
On nous a dit que le succès du chancelier Adenauer aux élec- 
tions dernières avait été provoqué par sa passion pour l'Europe. 

Mais, mesdames, messieurs, je sais, pour l'avoir vu — j'y 
suis allé — que tout l'effet de la campagne électorale du chan- 
celier Adenauer s'est produit dans les trois derniers jours par 
une immense affiche représentant le chancelier, deux doigts 
levés vers le ciel, et, portant, en caractères énormes, au-dessous 
de la photographie, l'inscription suivante que je cite de 
ruémoire : « Je jure de n'avoir de repos tant que tous les terri- 
toires qui ont été allemands ne le seront pas redevenus », 
(Exclamations à l'ertrême gauche.) 

Voilà ce qui a fait le succès — je le comprends, c'est normal 
ct je ne m'en indigne pas — du chancelier Adenauer en Alle- 
magne. 

Or, je vous le demande, dans six mois, dans un an, quelle 
sera la situation de l'Allemagne, quand elle aura recouvré sa 
souveraineté et son armée ? 

Eh bien! elle aura un choix à faire. Si elle veut son unité, 
elle peut d’abord chercher à entraîner le bloe occidental dans la 
guerre. Avez-vous réfléchi aux conséquences de ce que vous 
allez faire ? 

Quand Hitler adressait des reproches à Guillaume IL, il ne lui 
reprochait pas d’avoir perdu la guerre, mais d'avoir fait la 
guerre sur deux fronts, 

Aujourd'hui, si l’on imagine les mânes d'Hitler et de Guil- 
laume 11 se rencontrant aux enfers, ils doivent se féliciter du 
travail accompli par le chancelier Adenauer et attendre son 
arrivée pour le féliciter. Hitler, lui aussi, s'est laissé entraîner 
à faire la guerre sur deux fronts. Les accords qu'on vous 
demande d'approuver, cette alliance avec l'Allemagne, réalisent 





un des rèves qu'elle caresse depuis des siècles : ne plus 
avoir qu'un front en face d'elle. Mieux encore, elle aura der- 
rière elle la puissance anglo-saxonne qu'elle à ‘oujours eue 
contre elle. 

C'est un danger, un immense danger. 

Quelle tentation allez-vous donner aux officiers généraux qui 
cormmanderont la Wehrmacht demain 

Mais il se peut que ce soil autre chose aussi, car j'ai dit que 
l'Allemagne, avec sa souveraineté et son armée, aurait le choix. 

Il se peut que le choix de l'Allemagne se porte sur une 
autre soiution: l'accord avec LU. R. $S. S. On l'a déjà vu en 
1917, en 1920, en 1939, on peut le revoir demain parce que 
l'Allemagne pourra par un accord avee l'U, R.S. S. reconstituer 
son unité sans faire la guerre, Et quel moyen aurez-vous de 
l'en empêcher ? 

les deux solutions sont donc également désastreuses pour 
là France et pour ses alliés. 

de répète qu'il fallait commencer par faire un traité de paix. 

Je ne suis pas ce conservateur attardé, ce nationaliste imbé- 
cile qui n’a pas les yeux ouverts sur le monde, qui ne veut 
d'entente aver personne, qu'on essaie de représenter, J'ai dit 
ma fidélité et mon attachement au pacte de l'Atlantique. Mais 
je suis également de ceux qui souhaitent ardeinment, de tout 
leur cœur, une entente anglo-franco-allemande, une entente et 
un rapprochement entre toutes les nations de l'Europe. 

Seulement, je pose la question: Jusqu'à présent, l'Allemagne 


vous à-t-elle donné, aux uns et aux autres, des preuves — je 
ne parle pas de discours, mais de gestes, d'actes — de sou 


esprit européen ? 

Dans l'affaire de la canalisation de la Moselle, vous a-t-elle 
donné la preuve de son esprit européen ? Mon ami M. Mondon 
est monté à la tribune tout à l'heure pour vous dire que jusqu'à 
présent cetle affaire n’a pas avancé d'un pas. 

De même, l'Allemagne a-t-elle adhéré à la Communauté eure- 
péenne du charbon et de l'acier pour le bien de l'Europe, ou 
pour se défendre et pour s'en servir ? 

IH y a trois services imporlants dans la Cormimunauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier: les services de la statistique, 
des marchés et des investissements. Sans y insister davantage 
— je pourrais vous donner les noms, s’il en était besoin — je 
signale simplement que ces trois services sont maintenant 
dirigés par des Allemands. 


M. Louis Vallon. Cela ne choque pas M. Coste-Floret ! 

M. René Pleven. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Pierre André. Volontiers. 


M. René Pleven. Je m'excuse d'intervenir de nouveau, 1rais 
comme vous avez Commis une erreur de mémoire en mme 
mettant en cause à propos du réarmement allemand, vous 
admettrez que je tienne, avant que cette séance ne s'achève, 
à rappeler très exactement, documents en main, cominent les 
choses se sont passées. 

C'est à la séance du 2% octobre 1950 que le Gouvernement 
a consulté l'Assemblée nationale. A la suite d'un débat, qui 
fut très large, l’Assemblée mationale fut saisie d'un ordre du 
jour signé par MM. Pierre Chevallier, Lussy, Delcos et de 
fenthon, qui était ainsi libellé : 

« L'Assemblée nationale, approuvant les déclarations du Gou- 
vernement et notamment sa volonté de ne pas permettre que 
soient recréés une armée et un état-major allemands, et repous- 
sant toute addition, passe à l’ordre du jour, » 

Cet ordre du jour fut adopté par l'Assemblée par 348 voix 
contre 224. Parmi les 224 voix qui s’opposèrent au vote de 
cet ordre du jour, il y avait environ 10 voix du groupe 
communiste. (£rclamations à qauche et au centre, — Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Parce que l'engagement ne valait rien. 
Nous savons ce que valent vos promesses ! 

M. Fernand Bouxom (s'adressant à l'extrême gauche) 
ttes des farceurs! 

M. Pierre André. Je remercie M. le président Pleven de cette 
récision. Je tiens immédiatement à m'en excuser auprès de 
ui: je ne songeais plus qu'à la discussion de 192 et j'avoue 
que J'avais perdu complètement le souvenir de la séance du 
25 octobre 1950. 

M. René Pleven. Je vous remercie de rectification. 

M. Pierre André. lemarquez, monsieur Pleven, que je serais 
en droit de m'étonner du fait que la décision prise le 25 oeto- 
bre 1950 par l'Assemblée nationale n'a pas empêché la suite 
des événements que nous déplorons les uns et les autres, 

M. Jacques Duclos. Et voilà! M. Pleven est le père de la 
€, E. D.! 

M. Eugène Claudius-Petit. La communauté européenne n'i tait 
pas l'armée allemande autonome. 


Vous 


cette 
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M. Pierre André. Je voudrais conclure. Je crois vous avoir 
démontré que j'attendais encore un geste, un acte véritable de 
coopération européenne de la part de l'Allemagne, Qu'il 
s'agisse de la canalisation de Ja Moselle. du probléme ce ia 
Sarre, ou de la façon dont l'Allemagne envisage Ja collabora- 
tion avec les nations de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, Je ne vois l'Allemagne qu'acharnée à défen- 
dre ses intérêts personnels, mais ne travaillant pas du tout 
dans l'esprit de coopération européenne que je souhaite 
comme vous tous. 

Je crains que l'Europe ne soit qu'un mot que l'Allemagne 
lance dans le monde quand elle est vaineue. J'attends encore 
des preuves de son esprit européen, 

Alors, me tournant cette fois vers M. Paul Reynaud, qui 
souhaitait l'établissement d'un inarché commun de 160 millions 
d'habitants, je lui demande s'il n’a pas le sentiment que, dans 
l'état où se trouve la France, si demain, par un miracle, nous 
pouvions supprimer les fiontières douanières et eréer ce mar- 
ché commun, la France ne serait pas écrasée, du fait qu'elle 
a une durée de travail inférieure à celle de tous les autres 
pays d'Europe, qu'elle a établi, avec raison d'ailleurs, l'égalité 
du salaire entre les hommes et les femmes et que ses charges 
sociales et fiscales sont supérieures à celles de ses voisins. S! 
demain, par un coup de baguette magique, on pouvait réaliser 
ce marché comraun, est-ce que l'industrie française ne serait 
pas écrasée ? 

M. Paul Reynaud. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. Paul Reynaud. Je vous rappelle qu'à de très nombreuses 
reprises j'ai demandé — et, sur ce point, je suis d'accord avec 
M. le président du conseil — des réformes de structure qui 
permettent à Ja France d'échanger librement ses richesses 
avec les autres marchés de l'Europe, En effet, je pense pro- 
fondément qu'il ne peut y avoir de développement de la 
richesse en France ni, par conséquent, d'élévation du niveau 
de vie, sans un échange général des richesses. 

La preuve en est que les pays qui ont le plus libéré leurs 
échanges en Europe sont ceux qui sont le plus prospères, 

En vérité, les gouvernements s'étant montrés incapables de 
faire ces réformes, c'est seulement, à mon avis, sous la con- 
irainte économique, sous la menace du marché commun euro- 
péen, que les gouvernements français consentiront à réaliser 
ces réformes, 

Cela dit, je souhaite que nous gardions notre espérance dans 
le présent Gouvernement, auquel il faut laisser ses chances. 

M. Félix Kir. Mais l'Allemagne n'a pas de budget de guerre! 


M. Pierre André. Je vous pose alors cette question: comment 
peut-on prétendre que la France aurait la direction de l'Europe 
et soutenir en même temps — ce qui est juste — que la condi- 
tion préalable du redressement français est le renforcement du 
pouvoir exécutif ? 

Je suis de ceux qui pensent — comme vous, monsieur ie 
président Reynaud — que notre instabilité ministérielle peut 
devenir mortelle pour la France, que notre régime est la risée 
du monde et qu'on ne dirige pas un grand pays sans un 
pouvoir exécutif fort, (Applaudissements à droite, — Applau- 
dissements et exclamations à l'extrême droite.) 


M. Gaston Palewski, Enfin! Vous y venez! 


M. Pierre André. Lorsque M. Paul Reynaud proclame ces évi- 
dences, je suis d'accord avee lui. 

M. Teitgen, ancien compagnon de guerre, a déclaré hier que 
nous étions un peu responsables de la jeunesse allemande. Eh 
bien! dans mon optique, je pense que nous sommes d’abord 
responsables de la jeunesse de France et des terriloires d'outre- 


cn 

J'ai eutendu M. Bardoux demander à M. le président du 
conseil de bien vouloir prendre certains engagements, Ma:« 
comment peut-on adresser une pareille demande à un prési. 
dent du conseil, quel qu'il soit, alors que le mal dont nous 
souffrons dans notre Assemblée, dans notre régime, est celte 
instabilité ministérielle qui fait que la durée moyenne d'un 
gouvernement en France est de sept mois ? (Applaudissements 
à droite. — Erclamations et applaudissements à l'extrème 
droite.) 

Et nous aurions Ja prétention, avec ce régime instable, d'être 
les meneurs, les directeurs d'une confédération européenne 
dans laquelle nous entrerions désarmés, les mains vides, avee 
un pouvoir exécutif faible, comme une proie tentante pour nos 
partenaires ? 

M. Paul Reynaud. C'est pourquoi, monsieur Pierre André, j'ai 
proposé, une certaine nuit, de le renforcer. 

Cela ne m'a d'ailleurs pas réussi! (Rires.) 

M. Pierre André. L'entente européenne doit se faire, peut se 
faire. Elle se fera, mais pas à pas, et non au galop. 

La France ne peut pas s'engager dans cette voie avant d'avoir 


réalisé un certain nombre d'impératifs — et d'abord cimenté 
solidement l’Union francaise, soudé l'Afrique française à la 
métropole et redressé son économie et ses finances — avant 


de se créer une véritabie puissance militaire, qui n'existe pas 
actuellement, enfin, avant d'avoir assuré la stabilité du pouvoir 
exécutif. 

Lorsque nous aurons accompli ces tâches qui nous regardent, 
nous, Français, qui vous regardent, vous, députés français, et 
qui ne regardent personne d'autre, vous pourrez nous propose” 
de réaliser l'Europe et d'essayer de l'entente avec l’ensemble 
des peuples européens, Allemagne comprise. (Applaudissements 
sur divers bancs à l'extrême droite.) 

Mais si vous essayez de réaliser l'entente avec vos voisins 
avant d'avoir accompli chez vous les réformes indispensables, 
vous serez dévorés. 

C'est la raison pour laquelle je m'oppose, pour ma part, au 
renversement des alliances qu'on nous propose aujourd'hui. 
(Applaudissements sur divers bancs à droile el à l'ertrème 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil, J'ai demandé aux présidents d'un 
certain nombre de groupes de bien vouloir se réunir à quinze 
heures pour s’entrelenir avec moi de la suite du débat, 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir, en conséquence, 
fixer à seize heures seulëment le début de Ja prochaine séance. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition à la proposition de 
M. le président du conseil tendant à fixer la prochaine séance 
à seize heures ?.… 

Il en est ainsi décidé, 


visés 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séances 
publique : 

Suite de la discussion sur les accords de Paris. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténograyphie 
de l'Assemblée nationale, 





mer. (ipplaudissements à droile et à l'extrême droite.) 


MARCEL M. LAURENT, 























ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 23 PECEMBRE 1954 





2° LEGISLATURE 


SESSION DE 1954 — 


COMPFE RENDU IN 


EXTENSO — 220° SEANCE 





2: Séance du jeudi 23 décembre 1954. 





SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 646). 
MM. Billoux, Pleven, le président. — 
2 — Accords de Paris. — Suite de Ja discussion de 
p- 6306) 
M. Mendès-Franee, président du conseil, ministre des affaires 
étrangères. 
Rappel au règlement: MM. Pronieau, de Menthen, le président 
du conseil, Pierre Meunier, Badie, le président. 
Motions préjudicielles de M. Seynat et de M. Badie. 
Discussion générale (suite): MM. Robert Schuman, Herriof. 
MM. le président du conseil, Teitgen, Pierre Monlel, Soustelle 
Renvoi de la suite du débat, 


Adoption. 


projets de loi 


ä. Ordre du jour (p. 622), 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


TL — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 
I n'y a pas d'observation ? 


M. François Billoux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Billoux, sur le procès- 
verbal. 


M. François Bifloux. Mesdames, messicurs, j’ai demandé la 
parole sur le procès-verbal parce que ce matin M. Pleven, dans 
une interruption à M. Pierre André, a relaté d’une facon 
inexacte le déroulement de la troisième séance du 25 octobre 
1950, au cours de laquelle furent diseutés les ordres du Jour 
relatifs au réarmement de l'Allemagne. 

Plusieurs ordres du jour avaient été déposés, dont l’un par 
M. Charles Serre et qui était ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale, souciense de sauvegarder la sécurité 
et l'indépendance de la France et de la paix, déclare s'opposer 
de façon catégorique à tout réarmement allemand, sous quelque 
forme et sous quelque prétexte qu'il soit présenté, » 

Un autre ordre du jour, celui dont à parlé M. Pleven, était à 
ce moment-là ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale approuve les déclarations du Gouver- 
nement et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 





C'est dans ces conditions que, prenant la parole au oom dn 
groupe commuriste sur ces ordres du jour, j'ai été amené à 
déclarer : 

« Y aura t-il, oui où non, ume majorité à l'Assemblée nationale 
pour accepter le réarmement de l'Allemagne de l'Ouest sous 
quelque forme que ce soit et sous quelque prétexte que ce 
soit ? » 

Et j'ajoutais : 

« Une des conditions. ce sera, deuxiemement, la mise sur 
pied de huit à douze divisions allemandes appelées à former 
le noyau de la future armée ouest-européenne. » 

Et nous ajoutions encore: « On vous précisera lorsque vous 
discuterez avec Îles Alliés : Les choses serielises ce est l'orgami 
sation des divisions allemandes 

C'est dans ces conditions qne nous n'avons pas voté l’ordre 
du jour gouvernemental, mais avons voté celm de M. Chartes 
Serre. 

Il est vrai qu'à la suite de plusieurs interventions eontre } 
réarmement de l'Allemagne, l’ordre du jour gouvernemental fut 
modifié en dernier Beu par l'introduction de la disposition sui 
vante : 

« … approuvant les déclarations du Gouvernement et notam 
ment sa voionté de ne pas permetlre que soient reeréés ut 
armée et un état-major allemands, passe à l'ordre du jour. » 

Je conclus. En premier heu, le groupe communiste à don 
voté contre tout réarmement de l'Allemagne sous quelque 
forme que ce soit. 

Sur plusieurs banes au centre et à droite. De l'Allemagne de 
l'Ouest ! 


M. François Billoux. En second lieu, nous avons bien raison 
de ne pas voter l’ordre du jour de la majorité gouvernementale 
puisque celui-ci à condmt quelques mois plus tard au projet 
de réarmement de l'Allemagne. 

Nous espérons maintenant que ceux qui ont voté le furceux 
ordre du jour gouvernemental, parmi lesquels se trouvait 
d’ailleurs l'actuel président du conseil, se retrouveront tout à 
l'heure pour refuser la ratification des accords de Londres et 
de Paris qui réarment l'Allemagne de Bonn 

J'ajoute que M. Pleven avait teinté la fin de son exposé d'un 
pointe d’anticommunisme, mais, comme toujours, la démonstra- 
tion est faite que, lorsqu'on veut se livrer à l’anticommunisme 
en définitive on défend des intérêts qui ne sont pas ceux de la 
France. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. Acte est donné de vos observations, qui figu- 
reront au procès-verbal. 

Je: note d'ailleurs que vous n'avez pas contesté l’exaetitude 
du procès-verbal de la séance de ce matin 

M. François Billoux. J'ai contesté l'exacütude des observa 
tions de M. Pleven. 


M. René Pleven. Je fais simplement observer à l'Assembice 
Protestations à l'ertrême qauche _ \pnlaudissements au 
centre.) 
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M. le président. Vous voulez sans doute présenter une obser- 
valion sur le proces-verbal monsieur Pleven ? (Nouvelles pro- 
testations à l'ertréme gauche.) 


M. René Pleven. Oui, monsieur le président, 


M. le président, Je voulais en avoir la certitude, 
La parole est à M. Pleven, sur le procès-verbal. 


M. René Pleven. L'olservation de M. Billoux n'infirme sur 
aucun point cé que j'ai dit ce matin. (Erclamations et rires à 
l'ertréme gauche.) Je ne comprends d'ailleurs pas l'émotion qui 
s'est ermparée du groupe communiste lorsque j'ai rappelé qu'il 
avait volé contre l’ordre du jour gouvernemental par lequel 
l'Assemblée nationale se prononçait contre la reconstitution 
d'une armée et d'un état-major allemands. 

Je voulais seulement faire observer à M. Pierre André 
que parmi les:224 opposants figuraient 180 députés commu- 
nistes, et que: par conséquent la très grande majorité des 
députés nationaux, à ce moment-là, avait approuvé ordre du 
jour gouvernemental. (Rires à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements sur plusieurs bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean Pronteau. M. Pleven se donne beaucoup de mal pour 
se faire pas-er pour un député national, mais il n'y parviendra 
pas. 

L'opinion de Assemblée est faite! 


M. le président. !! n'y à pas d'autre observation sur je procés- 
verbal 7”... 
Le procès-verbal est adopté, 


ee — 2 — 
ACCORDS DE PARIS 
Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des prüjets de ratification des accords de Paris. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce 
débat: 

Gouvernement, 215 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 65 minutes; 

Commission des finances, 11 minutes; 

Commission de la défense nationale, 28 minutes; 

Commission des affaires économiques, 10 minutes; 

Commission de la production industrielle, 10 minutes; 

Commission de l'éducation nationale, 30 minutes; 

Commission des territoires d'outre-iner, 32 minutes; 

Groupe socialiste, 71 minutes; 

Groupe communiste, &2 minutes; 

Groupe du mouvernent TT populaire, 2 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 71 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 16 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 61 mi- 
nutes ; ; 

Groupe indépendant paysan, 60 minutes; ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 36 minutes; À 

Groupe paysan et du centre démocratique, 21 minutes; 

Groupe des indépendants d’outre-mer, 33 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 9 minutes. 

La commission des pensions, le groupe des républicains 
sociaux et les isolés ont épuisé leur temps de parole, 


:: M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
aflaires étrangères. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur le président, le Gou- 
vernement se propose de poser la question de confiance contre 
toute motion préjudicielle ou préalable, contre toute motion 
W'ajournement ou autre sur l’ensemble des trois rapports 
nos 9689, 9703, 9704, ainsi que pour le passage à la discussion 
des articles de ces trois projets. 


IL est maintenant éeize heures un quart, et je demande à 
M. le président s'il est d'accord, ainsi que l’Assemblée, pour 
que si je pose dès maintenant Ja question de confiance, le 
élai de vingt-quatre heures imposé par la Constitution com- 
mence à counr, étant entendu que la discussion se poursui- 
vrait. 

Cette procédure permettrait à ceux de nos collègues qui 
ont des obligations demain soir, de ne pas être retenus 161 
inutilement ce soir, 








Si je ne posais l4 question de confiance que dans trois heu- 
res, le vote ne pourrait intervenir que demain à partir de 
dix-neuf heures ou de vingt heures, ce qui pourrait gêner un 
grand nombre de nos collègues. 

Il me semble donc que l'Assemblée pourrait m'autoriser, 
puisqu'un précédent reud cette procédure possible, à poser 
dès maintenant la question de confiance sur ces trois points, 
étant entendu toutefois que le débat se poursuivra. 


M. Jean Pronteant, J: demande la parole pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. J: connais vos rappels au règlement! (Pro- 
testalions à l'ertrême gauche.) 

M. le président du conseil demande à l'Assemblée de vouloir 
bien l'autoriser à poser dès maintenant la question de confiance 
afin que le délai de vingt-quatre heures — délai de réflexion 
prévu par la Constitution — commence à courir &ussitôt, 


M. François de Menthon. Ce serait sans aucun doute une vio- 
lation de la Constitution. (Mouvements divers.) 


M. le président. Permettez-moi de vous rappeler que déjà à 
plusieurs reprises la question de confiance a été posée avant 
minuit pour ne pas trop retarder le vote et que le débat s’est 
quand même poursuivi, ({nterruplions à l'extrême gauche.) 


_M. Robert Ballanger. Dans un pareil débat, cela n'est pas pos- 
sible. 11 n'y a pas de précedent, 


M, le président. J'ajoute que les explications de vote out 
commencé avant Fexpiration du déjai constitutionnel. 


M. Jean Pronteau. Monsieur le président, j'ai demandé !a 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Pronteau, pour un rappel 
au réglement, 


M. Jean Pronteau. Monsieur le président, quand j'ai demandé 
la parole pour un rappel au règlement, vous avez bien fait de 
ne faire observer que vous saviez de quoi il s'agissait. 

Vous n'êtes pas dupe, en effet: la proposition de M, le pré- 
sident du conseil aboutirait à une violation pure et simple du 
réglement et d'une disposition constitutionnelle sonniisle qui 
prévoient un délai de 24 heures de réflexion, et l'arrêt de 
toute discussion quand la question de confiance a été posée. 

Cette proposition prétend s'appuyer sur le désir bien normal 
des députés d'être chez eux le jour de Noël. 

Si M. le président du conseil tient à déférer à ce désir, il en 
a les moyens, tout en respectant le règlement et la Constitu- 
tion, c'est de renvayer le vote à lundi, ce qui ne mettra pas, 
je pense, M.-Adenauer hors de ses gonds. (Applaudissemente 
à l'ertréme gauche.) 


M, le président. La parole est à M. de Menthon. 


M. François Ce Menthon. Monsieur Je président, nous ne 
devons nous permettre de violer la Constitution en aucune cir- 
constance, quelle qu'elle soit, La chose est trop grave pour que 
nous passions outre à des dispositions formelles de la Constitu- 
tion pour raison de convenances — car c'est de convenances 
qu'il s’agit — à l'égard des membres de l'Assemblée. 

La Constitution a prévu un délai de rigueur entre le moment 
où la question de confiance est posée et le moment où le vote 
intervient, Quel est l'esprit de la Constitution ? C'est de prévoir 
un délai de réflexion. 


M. Jacques Duclos. Voilà! 


M. François de Menthon. Ce qui veut dire qu'entre le moment 
où, la discussion générale étant close, la question de confiance 
est posée et celui où ils sont invités à mettre leurs bulletins 
dans l’urne, les parlementaires doivent disposer d'un délai. 

Il serait, à mon sens, contraire à l'esprit et à la lettre de 
la Constitution que la question de confiance fût posée en quel- 
que sorte deux fois, c'est-à-dire de façon officieuse, ainsi que 
vient de le faire M. le président du conseil, afin que commence 
à courir le délai de vingt-quatre heures, puis, de façon ofti- 
cielle, dans deux, trois ou quatre heures. 

Il me paraît également impossible qu’une fois la question de 
confiance posée, la discussion générale sur les projets dont nous 
sommes saisis pui$se continuer. 

Il est arrivé, monsieur le président — et c’est sans doute 
les précédents auxquels vous faites allusion — que l'Assemblée 
ait continué des débats dans l'intervalle, entre le moment où 
la question de confiance était posée et le moment du vote. 
Mais il s'agissait d’autres débats. 


M. Jean Pronteau. C'est exact. 
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M. François de Menthon. Elant donné Ja gravité de la question 
du point de vue constitutionnel, je demande qu’à tout le moins 
le bureau <e réunisse et examine si la demande est recevable 
ou Ho). \pplaudissements au centre el sur quelqu s bancs à 
droite, — Mourvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil, Monsieur le président, la demande 
que j'ai adressée à l’As<emblée me semblait ne devoir soulever 
aucune difficulté, et je déclare tout de suite que si elle ne peut 
rallier un large accord, je ne la maintiendrai pas. 

Mais je tiens à m'’élever contre l'affirmation selon laquelle 
cette proposition violerait la Constitution, 

La Constitution exige que lorsque la question de confiance 
est poste, On ne vole que vingt-quatre heures plus tard. La 
Con-titution n’a jamais dit, ni sous l’ancien régime, ni sous 
celui qui existe depuis quelques semaines, que pendant ces 
vingt-quatre heures la discussion en cours doive être inter- 
rompue. (Protestations à l'extrême gauche et au centre.) 

Cela est tellement vrai que si, 
cuis 


dans Ja grande majorité des 


M. Jean Pronteau. Il n’y à pas de précédent! 
M. le président. Il y en à. 


M. le président du conseil. … le débat a été en effet inter- 
rompu, il y à des cas, ainsi que le disait M. le président, 
dans lesquels, au contraire, la discussion s’e-t poursuivie, 


M. Jean Pronteau, Sur d'autres que<tions! 


M. le président du conseil. Non, sur la mème question. (Déné- 
gations à l'ertrême gauche et au centre.) 


M. le président. C'était sur la même question, en effet, 


M. le président du conseil. Je ne le dirais pas, monsieur Pron- 
teau, si je ne l'avais vérifié aujourd'hui méme auprès des ser- 
vices de la présidence, 


M. Jean Pronteau. 11 s'agissait d'autres budgets. 


M. le president du conseil. Et puisqu'on a parlé tout à l'heure 
de corwenances, je dois dire d'avance à l’Assemblée quelles 
seraient les conséquences de son opposition du point de vue 
de notre horaire. 

La discussion va se poursuivre, Des questions préalables ou 
préjudicielles seront éventuellement déposées, sur lesquelles 
l'Assemblée se prononcera. 

Puis la discussion générale se poursuivra probablement une 
grande partie de la nuit — car vous vous souvenez, mes chers 
collègues, que cela à été décidé. 

Par conséquent, si vous n'adoptez pas la proposition que je 
vous fais. 


M. François de Menthon. \ous ne le pouvons pas ! 


M. le président du conseil. … — ce qui est votre droit — 
comme le Gouvernement ne veut pas qu'il soit perdu de temps, 
le débat se poursuivra; nous s'égerons pratiquement toute la 
nuit et nous serons obligés de toute manière, demain, d'abor- 
der des scrutins dans un ordre ün peu différent, J'aurais pré- 
féré, pour ma part, que les scrutins ne viennent que demain 
aprèés-nidi après une interruption du débat pendant une partie 
de la nuit. 

Tout à l'heure, M. Pronteau a dit, dans une des formules de 
courtoisie dont il à l'habitude, que la hâte du Gouvernement 
s expliquait par Son désir de faire plaisir au chancelier Adenauer. 
(Mouvements divers.) 

C'est ce qui a été dit, vous l'avez tous entendu, 


M. Jean Pronteau. Je n'ai pas dit cela, relisez le Journal 
officiel. 


M. le président du conseil. Si je relève ces propos c'est qu'il 
est exact que des circonstances internationales interfèrent dans 
ce débat, 

Et sans que je sois spécialement animé du désir de plaire 
à tel ou tel de nos interlocuteurs j'ai hâte — je l'avoue sans 
aucune fausse honte — j'ai hâte d'éclairer les pays étrangers 
qui s'interrogent sur la suite de ce débat, afin qu'ils connais- 
sent, ne fût-ce que par des votes sur des motions préalables 
— chacun sait ici que le vote qui interviendrait ne se super- 
poserait pas exactement au vote sur le fond — l'orientation 
probable de l’Assemblée, 

%* 





Je pense que nous avons un grand iatérèt, du point de vue 
international, à ce que l'incertitude qui peut peser sur l'issue 
de ce débat commen i ai pei Et l la (] estion de 
confiance n'étant posée qu'à la fin, le débat devant êt rénvové 
à lundi, il serait à tout le moins souhaitable que plusieurs votes 
aient lieu avant que nous nou parions, afin qu'il n'y ait pas 
d'équivoque et qu'à l'étranger on me puisse interpréter cet 
ajournement comme préjugeant d'une décision qui ferait sévè- 
rement Juge notre pays et notre A semblée, 

C'est pour cette raison que j'avais formulé ma proposition. 

Vous en serez Jus es Je repete que J" ne la Ian et ] 10 i 
elle recueille ici un assentiment tri large, Mais si vous ne 
l'adoptez pas, je serai au regret, bien entendu, de vous eman- 
der de siéger toute la nuit 


M. le président. J'ai indiqué tout à l'heure qu'il y avait un 
récédent et Je le maintiens. D iissait du vote d'une lot 
ur ture, 


M. Jacques Duclos. Ce 11 6-1 pus la même chose 


M. le président. J indique d'autre part, que j'ai respecté tout 
à l'heure l’articie 49 de Ja Constitution, dont Je vous rappelle 
les termes : 

« Le vote sur la question de confiance he peut intervenir 
que vingt-quatre heures ipres qu'e lle à él posce ; il a lieu au 
scrutin public, » 

Mais l'article ne dit pas autre chose, 

La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Me-dumes, messieurs, M. le président du 
conseil demande à l'Assemblée l'autorisation de poser la ques- 
tion de confiance dés maintenant pour que nous pHiss Voter 
demain après-midi. 

Il entend poser la question de confiance contre toute motion 


t 


préalable, toute motion d'ajournement et tout amendement, 


1 


M. le président du conseil. Je n'ai pas parlé d'amenderments, 


M. Pierre Meunier. Monsieur le président du conseil, Je suis 
persuadé que vous avez trop le souci du respect de la Constitu- 
tion et de notre réglement pour envisager un seul moment 
d'interdire aux membres de cette Assemblée de déposer une 
motion d'ajournement à partir du moment où vous auriez posé 
la question de confiance, jusqu'à la fin de la discussion gr 
rale et au passage à la discussion des articles, 

J'attire done l'attention de l'Assemblée sur le fait que <i une 
motion d'ajournement est déposée au cours de Ja nuit, le délai 
de vingt-quatre heures de réflexion prévu par li Con 
ne serait plus respecté, 

Il est, par conséquent, évident que la proposition de M. 'e 
président du conseil u'est pas recex ible et qu en tout « lle 
serait contraire à la Constitution. 


itioti 


Dans un débat d'une telle gravité, je ne pense pas que 
l'Assemblée nationale voudrait accepter une Violation dt i 
Constitution. \pplaudissements a l'ertréme quut 1,4 

M. le président. La parole est à M judie. 

M. Vincent Badie. Monsieur le président, je hier à faire 


connaitre à l’Assemblée que, sons la signature de M. Liautey et 
la mienne, j'ai déposé avant le début de la séance une motion 
d'ajournement. 

Je suis à la disp sition de !’Assemblés pour formuler les 
observations tres breves que je Cros devont prese uter à | ip} 11 
de cette motion. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. de Menthon 


M. François de Menthon. Je voudrais apporter deux 

I a été dit qu'il existait des précédents. 

Je crois qu'il n'y a pas de précédent valable. Sa: 
est-il arrivé, au cours de la discussion du budget ou d'u 
de finances, que les débats continuent alors que la question de 
confiance était posée, mais c'était sur une autre question... 


M. le président du conseil. \or! 


M. François de Menthon. Si, c'ctiil r une question autre 
que celle qui pret isépmment avait motive la qu lion d niliance, 
(Applaudissements au centre el sur diver bancs à l'ertrêème 
gauche.) 

D iutre J irt ce qu'a \ vulu Ja Constitution "est qu à partit de 
l'instant où la question de confiance est poste sou à forme 
constitutionnelle, à v ait suspension du débat en cours jusqu an 
moment où ] n 1e] ) € lé = b iletin dans ] irtr [1 [l le jélui 
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de réflexion voulu expressément par la Constitution n'existerait 
plus. (Applaudissements au centre et sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. J'ai dit que si nous ne pouvions 
pas nous mettre d'accord au moins sur cette que:tion de procé- 
dure, je relirerais ma demande, 

Je regrelle que l'Assemblée ne se soit pas prêétée à une 
décision qui — je le répète — a des précédents qui ne sont 
pas ceux auxqueis M. de Menthon a fait akusion. (Mouvements 
divers.) 


A droite, Quels sont ces précédents ? 


M. le président du conseil. Je voudrais tout de même que 
nous aYons Un Inininum de compréhension réciproque et de 
bonne volonté, Nous sommes ici pour travaiiler. (Très bien! 
trés bien! sur divers banrs.) 

Je pensais que cette proposition ne souléverait pas de difri- 
cullés et j'espérais que lout le monde Jui apporterait son 
accord, 

Puisque certains collègues ne l'acceptent pas, je m'ineline. 
Mais j'avoue très franchement que c'est à regret, Je suis per- 
suadé que cela ne facilitera pas la suite de nos travaux, En 
tout étit de cause, cela nous obligera à passer ici la nuit et 
prolablement une grande partie de la journée de demain, (Mou- 
tvements prolonyés.) 


M. Jacques Ducles. Si l'Assemblée le veut. L'Assemblée est 
mailiesse de son ordre du jour, 


M. le président du conseil. Je vous demande pardon, cela a 
été décidé par l'Assembh'ée, 

(M. Andre Le Troquer remplace M, Jules-Julien au fauteuil 
de la présidence.) (Vifs applaudissements.) 


PRESICENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


M. le président. L'Assemblée ne <supposera pas un instant 
que son président ne s'intéresse pas à ses débats. (Applaudisse- 
ments.) de les suis avec un très vif intérêt, même quand je 
Wravialle dans mon cabinet. 

Si je n'ai pu cire présent au début de la séance, c'est parce 
que je ne peux pas toujours être au fauteuil de la présidence. 

Je prévoyas un prolongement nocturne de nos travaux. 
C'est du munns ce qui avait été discrètement annoncé. 

Nous devons essaver de sortir de cette situation, d’ailleurs 
peu compliquée sur le p'an jurid'que. 

IH Ov a des précédents, monsieur le président du conseil. 
Je crois cependant qu'il serait bon que vous retiriez votre pro- 
position. : 


3. le président du conezail. C'est fait, 


M. le mésident. Je vous ai posé la question pour que tout 
15 monde <oit ben d'accord. 

la proposition de M, le président du conseil étant retirée, 
le déhut continue. (Sourires.) 

J'ai recu deux motions préjudivielles, 

La preniére, présentée par M. Seynat, est ainsi conçue: 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer le débat en cours 
jusqu'à ce qu'une revision des textes constitutionnels permette 
1, consullation de Ja nation sur l'opportunilé de la reconsti- 
fution de l'armée nationale allemande dans les forces de 
FO, T. AN.» 

La scconle, présentée par MM. Vincent Padie et Liautey, 
est ainsi Conçue: 

« En l’état des circonstances internationales actuelles d’une 
art, et la teneur des ciauses du traité de Paris d'autre part, 
FAstemblie nationale décide de surseoir à la ratification des 
accords franco-allemands sur la Sarre qui conditionne la rati- 
fieation des deux autres jusqu'à ce que le gouvernement fran- 
eais et celui de là république fédérale allemande se soient mis 
oiticiellement d'accord sur l'interprétation qu'il convient de 
leur donner étant bien entendu que cette interprétation aura 
été approuvée par le parlement allemand. » 

Ce matin, l'Assemblée à continué la discussion générale. 

Dans la suite de celte discussion, la parole est à M, Robert 
Schuman. 

I ext bien entendu que le temps de parole très restreint 
dont le groupe du mouvement républicain populaire dispose 
encore sera étendu au bénéfice de M. Robert Schuman. (4p- 
plaudissements au centre.) 


M. Jacques Duclos. Vous avez dit que le groupe du M. R. P. 
ne disposait plus que de deux minutes. 








—_ 


M. le président. Laissez-moi la décision en la matière, mr 
sieur Duclos. Vous avez bien souvent besoin d'une bienveilline 
que je vous accorderai aussi, 


M. Robert Bal'anger. Nous en prenons acte. 


M. Robert Schuman. Me-dames, messieurs, après trois deu. 
Zaines de rapporteurs et d'orateurs, je n'ai pas l'intention 
d'entrer dans une appréciation des détails. Je désire détacer 
de ce débat quelques impressions d'ensemble. 

La critique, à est nécessaire, est facile, puisqu'il à fallu 
mettre sur pied ces accords en quelques semaines. El s'est 
agi d’accomimoder les débris dispersés, disparates, de textes 
qui avaient précédemment formé un ensemble, D'où cet enclhe- 
vêtrement de références à des textes qui étaient restés à letit 
de projets, qui ont été rédigés en d’autres circonstances, avec 
d'autres objectifs; ils sont d'ailleurs revêtus de signatures dont 
un certain nombre sort anachroniques et que ceux qui les ont 
apposées sont assez étonnés de retrouver ici. 

Je donnerai un exemp'e, puisqu'il a été évoqué au cours de 
ce débat. 

En 1950, les trois puissanres occupantes de l'Ouest avaient 
reconnu le gouvernement de la république fédérale comme 
seul habilité à parler au nom de l'Allemagne, en tant que 
représentant du peuple allemand, dans les affaires internatio. 
nales, C'était une directive que nous nous sommes donnte à 
nous-mêmes, à nous trois. 

Aujourd'hui, ce même texte est repris pour le compte de 
quatorze nalions et forme ainsi une des bases des arcords qui 
sont intervenus, 

I ne faudrait cependant pas exagérer la portée de celte 
circonstance, car, en fait, nous avons toujours traité avec 
Bonn en ce qui concerne précisément la Sarre, et c'est à 
propos de la Sarre que des réserves ont été formulées ji 

J'ai négocié moi-même, l'actuel gouvernement F'a fait, et il 
a eu raison de le faire, car, sans accord avec l’Allemagie 
fédérale, il n’y aura pas de traité de paix sur la Sarre, jus 
plus que sur d'autres questions terriloriales. 


M. Jean-Louis Vigier. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur Schuman ? 


M. Robert Schuman. Vo'oniiers, 


M. le président. La parole est à M. Vigier, avec la permis-ion 
de l'orateur. Mais je souhaite que, dans ce débat, :es inler- 
ruptions soient évitées, 


M. Jean-Louis Vigier. Puisque vous évoquez nn problème de 
frontières, monsieur Schuman, puis-je vous demander quels 
sont les engagements antérieurs de la France sur un aule 
problème de frontière: celui de la ligne Oder-Neisse ? 


M. Robert Schuman. À cel égard — je cite de mémoire — 
dans une lettre du 7 août 1915, adressée aux trois allés — 
Etats-Unis, Royaume-Uni et Union soviétique — le gouverne- 
ment provisoire présidé par le général de Gaulle à décliré 
accepter l'ensemble des accords de Potsdam, se disant favori- 
ble à l'installation dans les territoires allemands situés à lE-t 
de la ligne Oder-Neisse, d'une part de l'administration sovieli- 
que et, d'autre part, d'une administration polonaise, mais en 
ajoutant qu'il devait faire celte réserve expresse qu'il ne pou- 
vait s'agir là que d'une situation provisoire et que toute ces 
questions territoriales devaient être réservées pour un examen 
d'ensemble entre les quatre puissances, 

De sorte qu'aujourd'hui, je crois que le Gouvernement fran- 
eais est, sans aucune contestation possible, libre de discuter 
de ces problèmes. 

Il est nécessaire que cette discussion ait ‘ieu entre les qualre 
puissances que j'ai citées tout à l'heure pour qu'un règlement 
définitif intervienne. 

J'ajoute que le Gouvernement français est seul à avoir celle 
entière liberté puisque nos deux alliés anglo-saxons avaient 
pris, à Potsdam, à l'égard de la Russie soviétique des engagc- 
ments dont ils devront tenir compte le moment venu. 

Mesdames, messieurs, en jugeant ces accords, il faut avoir 
du courage pour se décider; et c'est peut-être pour cela que 
M. Le Bail à parlé ici d'un « vote de fierté », car, tout acte de 
courage est digne de fierté. Pour voter, il faudra surmonter non 
seulement des regrets, peut-être des ressentiments, mais aussi 
et surtout nos incertitudes et nos inquiétudes. 

Abstraction faite de ceux qui n'ont qu'à suivre des consignes 
sans équivoque, pour la grande majorité d’entre nous ce vole 
final ne sera pas simple. En effet, il sera déterminé selon la 
répondérance que nous attribuons à l’une ou à l'autre de 
eux préoccupations, qui sont également valables, mais qu, 
dans une certaine mesure, sont contradictoires entre elles. 
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La première a pour objet de savoir comment nous allons Beaucoup d'entre vous, mesdames, messieur mit écouté le 
; résoudre le problème allemand, et la seconde, comment nous maréchal Juin dans ses critiques de la CG. E. D. C'était votre 
e pouvons détendre et normaliser les rapports avec l'Est. droit, mais comment pourriez-vous refuser de le suivre, quand 

Du point de vue de notre sécurité extérieure d'abord. il vous dit que nos effectifs terrestres doivent être complétés, 
Elle concerne à la fois nos rapports avec l'Allemagne et, qu'il faut renforcer les effectifs ailantiques ? 
malheureusement aussi, nos rapports avec la Russ'e, J'ajoute une réflexion que je formule peut-être naive it. 
En ce qui concerne l'Allemagne, il y à eu neuf conférences en homme inexpérimenté., I v a eu la guerre en Corée et 
. 1 quatre, de 1945 à 1947, puis 11 y a eu Dunkerque, il y à eu en Indochine: dans ces conflits le nombre d divisions à 

. Bruxe:les premiére maniere. compté et a décidé de l'issue finale, 
er Pour ce qui est de la Russie, depuis 1948, ce probléme de Pour toutes ces raisons, je ne pense pas que nous pu ns 
; notre sécuriié extérieure s’est trouvé posé, d'abord à travers trouver en quelque sorte un alibi valable lorsque nous cher- 
lu les pays satellites. A ce sujet, je rappelle à l'Assemblée qu'en chons à éluder ce problème des effecufs terres 
it 1917, 26 pactes d'assistance militaire ont été conclus entre a [roisième objection: Ja volonté d'agression n'existe } en 

es Russie soviétique et les autres pays du bloc soviétique. Fussie, 

+ IL y a eu, ensuite, de 1948 à 1949, le blocus de Berlin, qui a Déjà, en 1952, j'étais d'accord pour le reconnaitre epcre 
t été levé en juin 1949, c'est-à-dire au lendemain de la signature gue c'est encore vrai aujourd'hui, Je nul, en ce qui me 

on du pacte de l'Atlantique. I y a eu, enfin, la guerre de Corée, concerne, aucune affirmation contraire à apporter ici, Cepen- 

nt fin luin 1950. dant, lorsque à été créce l'alliance Atiantiaue, 1 nm vail pas 
it vous remarquerez que Ja constitution du bloc oriental et les lieu principalement de faire face à un danger immédiat et 
L incidents de Berlin sont antérieurs au pacte Atlantique; d'autre concret; ce qu'il nous faut, encore aujourd'hui, c'est l'établise 
le part, ce n'est qu'après la guerre de Corée que nous avons pro- sement d'un équilibre minimum des | présehre 

È cédé à l'élaboration du projet de la C.E.P. Ce n'est donc pas Je ne erois done pas, sans que je veuille ni que le puisse 
ht ; nous, les occidentaux, qui avons causé la tension. contester l'exactitude des faits, que tout ce qui à été dit jet, 

e Entre temps sont intervenus les inventions, les progrès de soit de nature à nous d'spenser de reconnaitre l'existence de 
e la lechnique militaire, qui ont accumulé les menaces sur l'hu- ce problème de notre sécurité et de jui chercher une solue 
ni manité tout entière et il s’agit pour nous, aujourd'hui, de tion. 

E sivoir comment nous pouvons, sans exposer notre sécurité, D'ailleurs, si ce problème se pose pour nous occidentaux, il 

mettre sinon un terme, du moins un frein à la course aux se pose aussi pour Ja Russie qui à i Sa propre 

la armements. rité. J'estime, monsieur le président du conseil, qi lorsque 
i Et c'est avee un empressement unanime que nous voulons vous tiendrez une conférence à quatre c'est sur ce point, 

dans ce domaine accomplir des progrès et aboutir à des solu- entre d'autres, qu'il y aura lieu de porter votre Mention et 

a lions concrètes. votre effort. 

: Vous me perimettrez de dire à mon tour combien j'apprécie Il faut que nous puissions, dans la mesure où d nquiée 
à les efforts accomplis par notre collègue M. Jules Moch. Je tiens tudes réeiles pourraient exister du côté di 5 interlocuteurs, 

ï. à le marquer d'autant plus nettement que j'ai eu à faire pren- leur offrir un svstème de garanties susceptibles de les rassurer, 

dre moi-même la décision qui l'a désigné comme chef perma- La Russie aujourd'hui nous demande une garant le none 

a nent de la délégation francaise à l'ONU. \pplaudissements armement de l'Allemagne. 

ç au centre 61 ü yauche. Flle V voit une question de sécurits * elle { éclare latt 

Cet hommage vatit également pour les autres membres de la par l'existence de douze divisions allen les 
délégation qu'il préside, M. Jules Moch à dit hier qu est là \ 1 b in 
b Mais ce désarmement que nous désirons, que nous préparons plus un problème polilique qu'un probléme mil l li lis 
avec les autres membres de l'organisation mondiale ne peut trés enclin à le croire et voici pourq Si l'on envisa: la 
devenir effectif que lorsque nous pourrons enregistrer des con- solution du problème allema on constate que 1 . 
ventions dont l'app.ication par tous et parlout sera garantie et tions politiques sont totalement 
mntrôlée. tiques 
l Nous sommes en effet, en ce qui concerne la Russie, en pré- Quelle à été notre politique à cet égard, au mou à 
L ence d'un pays du mystère, où nos possibilités de renseigne- présent ? 
ments sont inexislantes lorsqu'elles ne sont pas officiellement Nous voulons ercer une eonmmunauté europe le 
orvanisetes ou conce liées, où toute information de source non ] All magne part til ecallle «l | { t { * 

» oflicielle est passible des peines qui frappent l'espionnage, où Nous avons pensé vous l'avez exprimé par x \ . 

4 les déplacements, même des diplomates, sont interdits ou sé- cessifs qu'il n'y a pas de comm ul niegratio Il 

: verement réglementés, nous a paru qu'une telle int on doit tique t 

Il faudra done, pour qu'en Russie un svstème de contrôle européenne. fl F bien une intégration atlantique, mais 
da désarmement puisse jouer et être efficace qu'il y ait une est limitée au domaine militaire, et pl ss 

é “vis on Pi onde des habitudes du regime existant lans ces L'UIR inisation I : 

| pays tionne l: en tre, elle est bat ( ù ! ve ( TRE ) - 

. Cela dit, je me félicite, moi aussi. des progrès qui ont été RS | il ane ! ide 

acc )mplis et que M. Jules Moch a analvsés devant nous, ment d'un bu j et £ ’ est | 

; Il y à eu, en effet, une entente sur la procédure à suivre qu'il cache un scepticisme q 

iprèes de longs mois d'hésitation, de refus et de dérotades, On que par des réticences et des imprécisiot \pplaud ; 

s est accordé sur quelques principes abstraits. IL y a eu aussi, au centre el sur quelyi bancs à q } | 
* " , 4 ” : A A | » . ; « ‘ . « 
PT ES eg d D à “h À eee etlhees C'est ainsi que nous donnons trop souvent à nos Inierocte 
‘ f ate à liquelie commenceront teurs l'impression de l'embarras que nous ressentons devant 
les travaux de la commission spéciale, cette Europe platenique hi nous effraie en même temps q 
Mais est-ce assez pour assurer dès maintenant notre sécurité ? nous prétendons nous servir d'elle 
Il s'est créé une atmosphère de détente et nous en sommes Monsieur le président du conseil, entendez-vous p 
heureux, Inais nous n'avons encore aucune garantie du len- d'ascord avec nos partenaires, avec la ténacité que 
demain. connaissons, l'intégration qui fait encore défaut dans € art 
Dans le même ordre d'idées, on nous assure qu'il est inutile à peu près vide, comme l'a dit hier notre collègue M, Jamet, 
d'accroître les effectifs terrestres et de prévoir la constitution qu'est l'Union européenne dans sa forme actuelle ? Pa quel 
de divisions allemandes, que les armes nouvelles nous en dis- domaine l'accepterez-vous et la demanderez-vous ? Quelle sera 
penseront. A ce propos je dirai — cela a été souligné ici ce votre attitude ? Quelle eront vos instruction es 1 
matin — qu'il est indispensable que nous adaptions sans délai à venir, à Londres, à Luxembourg et à Strasbourg ? 
nos, règles non seulement de la stratégie et de la formation L'étiquette européenne ne doit pas être une sorte d'alibi dans 
militaire, mais aussi de l’organisation de notre défense civile les aventures que nous sommes contraints de cour 
aux possibilités et aux menaces nouvelles qui ont surgi. A cet Tic 1 t 
égard, je me réfère à l'intéressant rapport du général Billotte. M. Jean Cayeux. Trés hier 
Mais quand il s'agit de savoir dans quelle mesure l'exis- M. Robert Schuman, Seule une structure so lurable et 
tence de ces armes nouvelles peut nous dispenser d’avoir hardie pourra nous garantir, (Applaudissements au centre el sur 
recours aux ressources anciennes, nous devons au moins quelques bancs à gauche.) 
demander et aussi, je pense, suivre l'avis de ceux qui ont L'Union sera, d'après ces textes, dans l'ensemble de l'alliance 
expérimenté ces armes et qui les détiennent; malheureuse- atlantique, une sorte de Petite entente que nous avons connue 
nent, nous ne sommes pas de ceux-là. Nous pourrons les rece- avant la guerre, mais au sein de laquelle la France, malheuren- 
voir dans Ja mesure où nous inspirerons à nos alliés la sement. ne tiendra plus a premiere place Nos initiative que 
confiance nécessaire. Tout cela exigera des délais et, entre nous prendrions dans le sens de l'intégration, la lui rendrarent, 
temps, notre sécurité devra continuer à être assurée. et cela au profit de tous nos partenaires 

















6819 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 





Le plus clair de res accords, tels qu'ils se présentent à nous, 
c'est qu'ils nous dotent de douze divisions allemandes. Nos 
alliés considèrent unanimement que c'est là, dans l'immédiat, 
l'essentiel. Hs sont. satisfaits, sur ce point. Ce qui vaut, pour 
eux, c'est süriout l'efficacité imilitaire, le renforcement de ja 
puissance atlantique, 

Ce resultat n'est nullement négligeabie, du point de vue de 
notre sécurité, 

Je vois personnellement un autre avantage dans ces accords, 
un avantage politique: lorsqu'ils seront en vigueur, 1is meluont 
en échec les tendances neutralistes de plus en pius marquées 
en Allemagne. 

Fa Allemasne, l'opposition n'est pas seule à considérer que 
Ja nentralité entre l'Est et l'Ouest, c’est-à-dire le refus de l'inté- 
gralion dans lOuest, est une condition de la réunification de 
l'Allemagne, € est-à-dire de la réunion des quatre zones sous un 
gouvernement unique, hbrement élu. C'est là le leurre et Ja 
tentalion nes d'un espoir qui est savamment dosé, de méme 
que cerlains espoirs sont entretenus en France en ce qui 
concerne la détente que nous recherchons et qui nous est 
pronuse à ce prix-là: être prêt à abandonner nos alliances. 

Monsieur le président du conseil, vous avez prononcé des 
puioles neltes et courageuses à cet égard. Nous aussi, nous 
devons désirer la réunification de FAllemagne. M. Soustelle nous 
a parlé d'irrédentisme ; il existera, en efjet, tant qu'il y aura 
celie coupure arbitraire à travers l'Allemagne et à travers 
l'Europe elle-même. 

Mäis, si nous cédions à cette sorte de chantage qui consiste 
à nous dire: I n'y aura pas de réunitication sans que soient 
abandonnées Fintégration de l'Allemagne à l'Occident et Ja 
création d'une Europe unie, la Russie ne serait pas portée à 
se priver de silôt d'un moyen aussi pen coûleux pour elle. 

Elle voudra s'en servir jusqu'au bout pour nous arracher 
toutes les concessions qu'elle attend d’un traité de paix. 

Il y à aussi le probleme de la Sarre, Je me demande pour- 
quoi les AHlemands peuvent S'inaginer que pour nous, Fran- 
cais, et en particulier pour nous habitants des régions de 
l'Est, d'accord proposé ne présente que des avantages. 

M. Mondon en a parlé ce malin. Je veux borner mes 
reinarques aux inconvénients graves que peut présenter le dou- 
ble référendum, avec cette possibihté d'un rolendissement du 
problème à une date incertaine. Dans l'intervalle, les menaces 
d'agitation, les tentatives de marchandage, le risque d’évo- 
lutions psychologiques et autres, tout cela nous ne l'avions 
pas désiré ni prévu, (Applaudissements sur quelques bancs au 
centre.) 

Lorsque, en 1952, j'avais, sans bruit ni publicité, et à mes 
rsques personnels, entrepris des négociations avec le chan- 
celier en cette matière, nous avions alors la perspective 
sérieuse d'une Europe prochaine, C'est ce qui nous à facilité 
les pourparlers. 

Vous n'aviez plus ce c'imat favorable, monsieur le président 
du conseil. 

Je voudrais terminer mes remarques à cet égard en disant, 
avec une cerlaine sulennité, parce que je suis de ceux qui 
connaissent le plus, qui ont vécu te plus intimement le pro- 
bléme de la Sarre dans son évolution, que ei l'Europe ne 
se fait pas comme une réalité vivante, le statut sarrois qu'on 
nous offre ne vivra pas, (Applaudissements au centre el sur 
plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

Ce n'est pas une condamnation que je prononce, mais j’ex- 
prime une vo'onté qui ne m'est pas personnelle, que je par- 
tage avec beaucoup de collègues sur les divers banes de 
cette Assemblée, L'ensemble de ces “#ecords ne peut se justi- 
fier que dans la mesure où 1ls sont un point de départ. 

Avant de les apprécier, nous dressons à l'heure actuelle le 
bilan du pour et du contre. Ce bilan ne sera pas complet, 
monsieur le président du conseil, tant que nous ne vous aurons 
pas entendu. 

Nous vous avons entendu en commission, et déjà au mois 
d'octobre en séance pub'ique, mais maintenant vous connais- 
sez mieux notre état d'esprit et vous en tiendrez compte, j'en 
suis sûr. 

Nous devons nous décider ragidement, nous devons nous pro- 
noncer sans nouveaux délais. Aussi ai-je applaudi à votre 
initiative de poser la question de confiance eontre toute motion 
tendant à prévoir de nouveaux « préalables », des conditions ou 
délais, 

Donner et retenir ne vaut, non seulement dans le domaine 
du droit, mais aussi dans celui de la politique. 

Nos alliés, et personne dans le monde, ne comprendraient 
ni un refus déguisé ni une acceptation, je m'excuse du mot, 
hypocrite. 

La Russie, quant à elle, depuis 1950, avait la possibilité de 
nous apporter des preuves tangibles de sa bonne volonté. 


M, Pierre Montel. Très bien ! 








M. Robert Schuman. (le nous apporter autre chose qu'un 
simple appât qu'on nous tend au dernier moment, (Applaudis- 
sements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

Monsieur le président | e conseil, ces derniers temps, vous 
avez dû faire des options qui vous ont pesé, dont vous mesurez 
la portée et qui sont, en partie du moins, irréversibles. 

Vous êtes témoin de notre embarras, de la perplexité pro- 
fonde dans laquelle se trouve la majeure partie de cette assem- 
blée. Comme chef de gouvernement — je ne dis pas comme 
chef d'une majorité — vous avez la possibilité et le devoir de 
faciliter notre détermination, de dissiper le brouillard parfois, 
me semble-t-il, un peu artificiel, dans lequel nous cherchons 
otre Voie. 

I faut un minimum de visibilité pour éviter les atlterrissages 
trop hasardeux. Si la tentative était manquée à nouveau, com- 
ment pourrions-nous, qui que nous soyons, espérer un troisième 
départ ? 

Cette assemblée, par un penchant regrettable, se décide plus 
facilement à refuser qu'à prendre les responsabilités positives, 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

Ne lui donne? pas d'avance des excuses qui pourraient paraïi- 
tre valables. Il lui faut avant tout, selon nous, un minimum de 
clarté projette sur les prochaines étapes, d'une Union euro- 
péenne digne de ce nom, garantie de la paix, expression d'une 
solidarité active et durable entre les nations libres, condilion 
aussi d’une coexistence avec ceux qui nous ont donné tant d'in- 
qu'étude dans le passé. (Applaudissements au centre et sur 
de nombreux bancs à gauche et à droite.) 


s. le président. La parole est à M. le président Edouard 
erriot, 


M. Edouard Herriot. Mes chers colègues, je ne pourrai pas 
voter les accords qui nous sont soumis. Je le regrette. D'abord, 
monsieur le président du conseil, à cause de la sympathie que 
j'ai pour vous. Ensuite à cause de l'intérêt que je prends à votre 
politique. 

Vous nous avez rendu le sens du mouvement... 

Au centre, En arrière! 


M. Edouard Merrict. … et vous nous avez fait prendre des 
risques, ce sont vos risques. Je souhaite très sincèrement que 
vous restiez le plus longtemps possible à la tête des affaires 
de ce pays. (Mouvements divers.) 

Mais, comme j'ai eu l'occasion de vous Je dire en d'autres 
temps et en d’autres lieux, les problèmes posés par les accords 
de Paris ont provoqué en moi, comme sans doute chez beau- 
coup de mes collègues, des troubles de conscience que la médi- 
lation la plus sévère n'a pu ni régler, ni écarter. 

Je vous dois de le dire et je sens très bien qu’au point où 
nous sommes parvenus du débat, la brièveté est un devoir 
pour l'orateur. 

D'abord, ces accords de Paris nous font perdre les avantages 
contenus dans les accords internationaux comme les accords 
de Potsdam. Je ne sais même pas dans quelle mesure le statut 
de Berlin lui-même y pourra résister. 

Mais à l'égard de l'Allemagne, je pense que beaucoup de 
ceux qui m'écoutent éprouvent ie même sentiment que moi. 

Notre voisine est actuellement partagée en deux grands cou- 
rants qui s'opposent, souvent même avec violence, 

I y a, d’un côté, ceux qui voudraient ressusciter la vieille 
Allemagne, l'Allemagne militariste, l'Allemagne guerrière, 
l'Allemagne totalitaire, Il y a ceux qui se pressent à l'heure 
actueile, en grand nombre, aux portes des bureaux de recrute- 
ment de la Wehrmacht. 4 

Avec ceux-là qu’on nous demande d’être corrects, je le 
comprends et j'y consens; quant à nous inviter à leur témoi- 
gner demain ou après-demain de l'amitié, j'hésite davantage. 
Car, pas p.us que vous, je ne puis oublier tant de nos frères 
disparus qui nous ont laissé pour ainsi dire la charge de leur 
mémoire, (Applaudissements à l’ertrême gauche et sur divers 
bancs à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

A côté ou en face il y a une autre Allemagne qui essaie de se 
dégager, de ee vi, d'entrer à son tour sur la voie de la 
liberté. Ce sont les jeunes gens, les syndicalistes, les socia- 
listes. (Mouvements divers.) 

Ce sont aussi — je le dis sans esprit de polémique, mais 
parce que c'est un élément historique de la constitution de 
l'Allemagne — les églises protestantes et leur clientèle, qui sont 
en pleine opposition avec l’autre opinion. 

Eh bien! comme Français, comme républicain, je trouve dif, 
ficitement admissible, je trouve paradoxal que la France se 
orlte au secours de l'Allemagne réactionnaire contre toute cette 
Allemagne qui essaie de s'affranchir et, après tout, de suivre 
les lecons de l'histoire française, qui s’est toujours portée au 
secours de la liberté, là où elle l’a rencontrée, même naissante, 





même au début de ses efforts. 
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C'est là un fait considérable, un fat historique certainement, 
qui, je l'avoue, me trouble et qui m'empêche de douner mon 
adhésion à des accords qui se portent à l'appui de la partie 
Ja plus réactionnaire de l'Allemagne; je sus bien obigé de le 
constater. 

lelle est ma deuxième raison. 

ll en est d'autres, que je veux exposer très Sommairement, 
car elles ont déjà été développées avec beaucoup de talent, 
au cours du grand débat auquel nous venons d'assister. 

I y a, qu'on le veuille ou non, là raison de la Sarre, Malgri 
tout ce qu'on peut nous dre, malgré toutes les explications, 
données en toute bonne foi et qu'il voudrait rassurantes, de 
M. le président du conseil, le probléme de la Sarre n'est pas 
réglé. Or, c'était, il vous en souvient, un des préalables qui 


avaient été mis à la concession d'un traité, à l'octroi d'un 
accord 
1 y à cette autre raison qu'avec les accords de Potsdam, 


nous entrons dans la voie des armements et des surarmements. 
Nous reprenons la course célébre, avec des charges militaires 
accrues pour la France, et au moment même où, grâce à Feffort 
de certains de nos amis, nous pouvions espérer un allégement 

e fardeau qui pèse depuis si longtemps sur les peuples et 
ju on appel!'e F'aéhement i 

Eu outre, le contrôle n'est pas encore Qui peut 
nier aussi la difficulté qu'il y à à conirôier une nation comme 
l'Allemagne ? 

Après la guerre de 191%, il y avait à Berlin et dans toute 
l'Allemagne une mission mililure interalliée de contrôle dir 
gée par le général Noliet. Je suis aiié la rejoindre pour voit 
quels résultats elle obtenait, comment elle travaillait, Je fus 
reçu par un général d'artillerie qui s'ofirit à me renseigner et 
qui me promena aux environs de Berlin 

A peine élions-nous entrés dans la forêt que nous assistions 
à une magnifique manœuvre de tanks Le général expliqua 
ou essaya de m'expliquer que ce fait était tout à fait fortuit et 
exceptionnel, Lorsque nous arrivions aux limites de Potsdam, 
nous étions survolés par des avions qui, eux-mêmes, n'élaient 
as autorisés. Mais celle fo's-ci tout de méme, les explications 
Îe mon excellent général furent un peu plus gênées qu'elles 
l'avaient été quelques instants auparavant. 

rouvez done naturel que dans cette Assemblée, les vieux 
dons je suis, aient conservé un souvenir pius que mélancoli- 
que des efforts de centrôle et que, à l'heure actuelle, Finsuf- 
fisance de l’organisation du contrôle soit pour eux un élément 
d'hésitation, 

[ y a, pour moi, d'autres raisons en 

Lorsqu'on a discuté de la communauté européenne de 
défense, il me souvient que j'ai essavé d'appeler lattention 
sur un certain article 11 du traité de Bonn qui lai à l'Alle- 
magne la possibilité de se crée: une police sans contrôle et 
sans limite. 

Cela parait extraordinaire, mais c'est ainsi. 

J'ai supplié que l'on fit des efforts pour faire disparaître ce 
danger; or, je dois conslater que rien n'a élé fait, 

L'Allemagne a toujours celte liberté d'agir sans contrôle, Le 
traité prévoyait et prévoit que, sur ce point, | Allemagre 
n'aliène en rien sa Liberté nationale, et j'entends dire et je lis 
dans les journaux allemands qu'il faudra presque autant de 
généraux pour commander celte police qu'il en faut, dès main- 
tenant, prévoir pour commander la Wehrmacht, 
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S'il en est ainsi, les accorüs auraient reconstitué, non pas 
seulement l’armée allemande, mais la Gestapo, mais ies S.S$., 
et je n'ai pas besoin de vous dre quel affreux danger cela 
présenterait: vous le savez bien, mes chers collègues, étant 


donné le souvenir que vous en avez gardé. 

J'ai encore un ou deux arguments, mais en voici un sur 
lequel je vous demande la permission d'appeler, une fois de 
plus, votre attention. 

Nous sommes au centre de deux mouvements, Un mouvement 
pour le désarmement, qui a son siège à l'O. N. U. et qui a 
obtenu des résultats — je ne dis pas grâce à qui, vous Je savez 
tous — et d'autre part un mouvement de surarmement, celui 
qui est consacré ou au moins avancé par les accords de Paris 

Je me suis demandé et je me demande, dans l'étude de ces 
deux mouvements, quel est celui qui doit passer le premier, 
Est-ce le mouvement pour le surarmement, ou est-ce le mou- 
vement pour le désarmement ? (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Quand vous aurez réarmé l'Allemagne, vous irez essaver de 
la désarmer. Avec le concours de qui? Avec l'appui de quel 
allié ? Vous savez bien que vous n’y parviendrez pas. 


Par conséquent, à mon modeste avis, à mon sincère avis, si 
la France, en ce moment, laisse passer l'occasion, elle laisse 
passer une occasion historique, que lui ont préparée les meilleurs 
de ses fils, et que, plus tard, elle ne pourra pas retrouver. 
_Je ne veux pas en dire davantage. Je vous ai donné cinq ou 
Six raisons qui pour moi sont déterminantes, Ce ne sont pas 








les commentaires qui sont nécessaires, c'est la réflexion sur ces 
faits eux-mêmes 

Maintenant — vous voyez que je liens parole — je vais 
conclure. Mais, auparavant, je voudrais une derniere fois 
m'adresser aux Etats-Unis 

Je ne les comprends pas. Moi qui ivent gi } eux, 
moi qui leu ii montre la sincérit le my {tachement dans 
des circonslances où ils avaient moins d'amis qu'aujourd'hui, 
j'estime qu'en poussant la France comme Hs le font is ne com- 
inettent pus une bonne action \ppla LIISSCMMORIS SUI q! lq vs 
bancs à gauche et a l’'extréme droits 

Je leur dis franchement: I y a, dans problèmi inter- 
nationaux, des éléments materiels importants et je comprends 
tres bien d quel poids peut pescel sur la pe ce ancrH LC 
le rôle a:tuel de l'Allemagne, de quel poids peut peser la 
croissement de sa force et des ressources qu'off i r c 
manifestations de l'activite huma le spertacl ini 
deur et de son Us: Dis e-t qu ont aftirn IA we 
de grands Américains J y à aussi dans les problen les 
éléments moraux. 

Us ceux-là ne jouent pas présentement en faveur de la 
conclusion des accords de Partis Non \os ans anériCalns 
auraient pu se rappeler que la France ax été la principale 


victime, que c'est elle qui à eu le plus de martyrs et qu on 


lui dont, par consrquent les plus grat ls ménagements 

Pour moi, je reste fidèle à celte pensée, je reste fidele à cette 
doctrine et pour achever de tenir la parole que j'ai donnée 
en conmmnencçant Je dis à hos abiis american jé vous suis 
bien attach Je crois qu il faut [HU Di VOUS ass lou le - 
lives, sauf ceux qui lorlurent no: consch le Fran Je 
sUuts CON ani 1 qu 11 \ à }) QUBLUTRS, ul 1] { voi 

C'est Eisenhowerz qui a été notre hibérateur et nous 1 Doll 
vons pas l'oublier. Mais si, pour ra part, je suis fidi ice 
souveunr,. » dis. mes chers colléeue et cest ir ces ol que 


je lerniuinera] cette intervention que bien des 


conseillé d'abréger: J'aune bien Etats-Unis mais j'aime 
mieux a Fran \pp ul ment ir dl nombre ba) [I 
gauche \pplaud ents à l'ertrer qn he cet q clque $ 
bancs à droite et à l'ertrème d ne, 


M. le président. La parole est 4 M. le président du co 





M. le président du conseil. Me-dlarmes, me-sieur | v a deux 
mois à peine, au début d'o bre, je vous mandé d'in- 
lerrompre les Vacances parlementaires pour entendre 1 n 
rendu les iravaunx de la conference de Londr: I 
vous soumettre les 7 Itat auxquels nous élio Pur 15 
et pour vous demander le mandat de poursumn | roc) 
lions sur les bases mêmes des conclusions d elle confcrer 

lrois cent cinquant léputés ont approuvé le (EL: 
de la mférence de Londi et aujourd'hui, le Gouvernement 
vols lemiat le ] tirer! la 1 son q Voili 1,67 } C 
alors, car, me sermble-t-i \é raison, au fait n Dr 
survenu dans l'intervalle ne àùit de nat à ju jé ii 
revirement, 

Je crois, au contra pouvoir montrer du la suite d ; 
explications qu'une série de raisons graves ii el e 
ralliement des députés qui, à l’époque, ont exprimé d 
ves, et qui, aujourd hu ii nble-L1l, doivent à l 
les decis'ons qui ont él prises postérieurement en gt D 
ip to e 1e l . 0 l ile conctu JE 6 
rence le Londres 

Me: exp cations seront doubles J'aut l'ul | i fl { 
les probièmes principaux qui ous préoccupent et, à 
Occasion, à répondre aux queslions nombreuses et gra qui 
ont élé sou:evces par un cerlia nombre l'oralt Pu 
développ rai des considérations générales de poli { 
rieure et intérieure, 

Je n'ai pas l'intention de m'apj ( longuernen 8 
qui à él li au sujet du tra de Bonn labord, p jue 
vous avez entendu un rapport très ur et ! brillant de 
M. Isorni, qui m irait à f | I 
de ce texte et jui vous a fourni, me semble-t-il, les princi] X 
éléments de votre décision 

Qu'ii me sufiise de noter, en ce qu ) rh ( tut de 
l'Allem igne — <car cest une q | ju à ce! l \'juCe À 
de muilpies reprises depuis queique jours — que la Frame 
la Grande-Bretagne et les Etats-Un lans de | \ jui 
vous sont soumises pour ratilicalion, ont 1 à \é ilruet! 
les a rrds de 1945 : harle de l'occupation y nte de |l’A 
Imagne et base de leurs droits à l'égard de 11 étiq 
à se réserver les pouvoirs qu'ils détenaient antérieuren 
en vertu de ces accords, en err lationnemeont 
des for irmées en Allema ( e qui « AT 
en ce qui concerne Ja conclusion du traité de paix et l'unii 
tion de l'Allemagne. Et sur ce point, je veux répond li } 


cupation qui vient d'être manifestée par le président Herriot, « 
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lui dire, d'une manicre catégorique et sans réserve, que les 
droils des pays occidentaux, notamment en ce qui concerne 
Lerlii, ont été totalement et catégoriquement sauvegardés, 

Apres l'entrée en vigueur des accords de Paris, les trois 
mg pourront, à tout moment, par conséquent, aussi 
en qu'auparavant, mieux peut-être, reprendre la conversation 
intercompue lors de la conférence de Berlin, après avoir, 
comme 1! est légitime, consuité le gouvernement de Bonn, 
Hials sans que celui-ci dispose à ce sujet d’un droit de veto. 

est évident que le maïntien des droits réservés alliés sur 

Ja ratilication et le traité de paix correspond à l’intérèt com- 
mun et des alliés et de l'Allemagne. Du fait mème de cette 
communauté d'intérêts pleinement reconnue et affirmée par 
le wouvernement fédéral les accords maintiennent expressé- 
ment la responsabilité éminente des alliés en ce qui concerne 
le problème de la réunification de l'Allemagne et en ce qui 
concerne Ja conclusion du traité de paix. 

On a souvent mal interprété, même à cette tribune, la 
formule par laquelle les accords de Paris définissent le statut 
international du gouvernement de Bonn, considéré comme 1e 
seul gouvernement qui, jusqu'au rétablissement de l'unité 
allemande, soit susceptible de représenter l'Allemagne dans 
Ja vie internationale, 

En fait, ainsi qu'il a été consigné dans les actes mèmes de 
Ja conférence, celle formu:e ne modifie en ren le statut inter- 
haiional de la République fédérale tel qu'il avait été défini 
en septembre 1950 par les trois ministres des affaires étran- 
gères occidentaux dans une déclaration qui conserve toute sa 
valeur et dans un procès-verbal interprélatif auquel ren n’a 
été moditié. 

Ce procès-verbal de 1950 précise que ja juridiction de la répn- 
blique fédérale en Allemagne est limitée à son propre terri- 
toire, tel qu'il est défini par la loi fondamentale, c'est-à-dire 
à l'exclusion de la Sarre, de Berlin et de la zone d'occupation 
soviétique. 

I ne peut donc pas s'agir d'une re’onnaissance de la répu- 
blique fédérale comme gouvernement de jure, ni bien entendu 
de facto, de toute l'Allemagne, mais il était indispensable, et 
vous allez en avoir tout de suite quelques preuves, que, dans 
certains cas, par exempie le règiement des dettes de l’ancien 
Reich qui sans cela n'aurait pas été possible, les puissances 
occidentales puissent considérer que leur interlocuteur, le gou- 
vernement de Bonn, parle au nom de l'Allemagne. 

I y à quelques jours. à cette tribune, l'un de nos collègues 
a provoqué une grande émotion en évoquant un certain nombre 
de problèmes qui découlent de la déportation, Si nous avons 
pu demander au gouvernement de Bonn de prendre, à l'égard 
de ces problèmes de la déportalion, les engagements qui 
figurent dans la convention annexe qui est à votre dossier, 
qui est hinprimée dans le rapport, c'est précisément parce que 
nous avons adimis que, pour traiter de ces problèmes, linter- 
locuteur naturel devait être ie gouvernement de Bonn. 

Comme celte question a provoqué, il y a deux ou trois jours, 
une émotion si fégilime dans cetie Assemblée, je voudrais 
ouvrir une parenthèse et faire le point pour répondre aux sou- 
cis qui ont été exprimés ici par M. Forcinal au nom de la enin- 
mission des pensions. 

M. Forcinal nous a interrogé d'abord sur la question des 
archives de Ia déportation, 

Nous négocions actuellement un accord qui devra être conclu 
entre les neuf gouvernements intéressés à celle question, c'est- 
ä-dire ceux de France, de Belgique, du Luxembourg, des Pays- 
Bas, d'Israël, a'Italie, des Etats-Unis de la Grande-Bretagne et 
de la république fédérale d'Allemagne. Dans cette négociation, 
le Gouvernement est animé des préoccupations mêmes qui ont 
été exprimées ici au nom de la Commission, à savoir: assu- 
rer la sauvegarde des archives de la déportation en même 
temps que le fonctionnement normal du service international 
des recherches d'Airolsen au bénéfice des anciens déportés et 
de leur famille, 

Le projet actuel de convention — je peux en donner l'indi- 
cation à M, Forcinal — à recu Faccord de la fédération inter- 
halionale libre des d‘portés et internés de la Résistance. 

D'autre part, M. Forcinal à parlé de la convention sur les 
problèmes nés de la déportation, qui vous à été soumise en 
annexe. I a d'abord manifesté son impatience, bien compré- 
hensible et légitime, de voir enfin arrêter d'une marmère offi- 
cielle la liste des hauts lieux de la déportation. 

Je suis heureux de pouvoir dire aujourd'hui aux membres 
de la commission que, tout récemment et postérieurement à 
l'impression du rapport, celte liste que les milieux de dépor- 
tés étaient si impatients de voir ofliciellement arrétée a été 
emtin définitivement établie, Elle comprend notamment les 
quatre principaux camps: Dachau, Neuengamme, Bergen-Belsen 
et Flossenburg dans leur état actuel; elle comprend tous les 








monuments élevés à la mémoire des déportés, tous les cime- 
tières d'honneur aménagés par les alliés à la mémoire des 
victimes de la déportation. 

Eniin, pour répondre à la dernière question qui a été évoquéa 
ici au nom de la commission et qui concerne le nombre de 
déportés susceptibles de bénéficier annuellement de Ja gra- 
tuité de voyage offerte pour ua pèlerinage émouvant au Leu 
où ils ont tant souffert ou au lieu où certains membres de 
leur famille ont tant souffert, je dois dire que le chiffre de 
2.000 qui a été arrêté a été choisi en rapport avec le chitire 
annuel de pèleriniges payés jusqu'à maintenant sur frais d’occu- 
pation, qui n'a jamais dépassé 1.800 par an. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Cela ne change rien aux crimes, 
monsieur le président du conseil ! 


M. le président du conseil. Cela, comme le dit très justement 
M. Lousiaunau-Lacau, ne change rien aux crimes qui se sont, 
hélas ! produits dans des conditions qu'aucun de nous n'oublie, 
Mais, puisque la commission avait posé des quesiions précises 
sur ce point particulier, mon devoir était de répondre. 

Bien entendu, les réparations — hélas! limitées — que nous 
avons obtenues ou celle: que nous demandons encore restent 
— faut-il le dire ? — sans aucune commune mesure avec l'im- 
mensité des sacrifices qui ont été subis et des souffrances qui 
ont été endurées. (Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, c'est également parce que la Républi- 
que fédérale à été considérée par nous comme l'interlocuteur 
capable de discuter des problèmes intéressant l'Allemagne jus- 
qu'au moment où Ja réunification sera réalisée et où un gou- 
vernement pourra parler au nom du territoire reconstitué tout 
entier que nous avons pu discuter avec la République fédérale 
des problèmes de la Sarre. 

Lorsque, il y a quelques années, on a posé le principe du 
préalable sarrois qui devait être négocié avec l'Allemagne, cela 
signifiait bien que l’on considérait le gouvernement de la Répu- 
blique fédérale, bien que sa juridiction ne se soit jamais éten- 
due au territoire de la Sarre et ne doive pas s’y étendre, comme 
avant qualité pour négocier, sur le plan international, au nom 
d'un gouvernement de toute l'Allemagne actuellement jinexis- 
tant. 

La conclusion de l'accord sur la Sarre a donc été possible, et 
ici je voudrais répondre à ce qui a été dit par un grand nombre 
d'orateurs, tout à l'heure par M. le président Herriot, l'auire 
soir par M. René Mayer et aussi tout particulièrement par M. le 
rapporteur Vendroux qui, au début de notre débat, a donné ui 
excellent résumé de l’état actuel du problème. 

L'accord intervenu Je 23 octobre sur la Sartre répond aux prin- 
cipes essentiels que vous-mêmes, mesdames, messieurs, vous 
aviez posés. HI établit un statut européen 1rrévocable, sous 
réserve du traité de paix. Il assure l’autonomie politique de la 
Sare, I maintient l'union économique, monétaire et douanière 
franco-sarroise, tout en permettant l'élargissement des rela- 
tions économiques germano-sarroises, 

Le caractère essentiei du statut résulte de son rattachement à 
l'union de l'Europe occidentale dont le conseil des ministres 
nommera le commissaire européen de la Sarre et dont il contro- 
lera l’activité. 

C'est au peuple sarrois qu'il appartiendra d'assurer la perma- 
nence du régime intervenu par l'assentiment qu'il lui donnera 
par referendum. Il se prononcera en toute liberté comme il à 
été à mème de le faire au cours des élections des dernière: 
années. 

Les partis politiques jouiront des libertés démocratiques dans 
les conditions précisées par l'accord, La répouse du peuple sar- 
rois sera dictée par la conscience qu'il aura aussi bien de ses 
légitimes intérêts que de la contribution qu'il apportera ainsi 
à la consolidation des conditions de coopération entre la France 
et l'Allemagne. 

Quant à l'autonomie du gouvernement et des autorités de Ja 
Sarre, elle résulle explicitement et sans équivoque des termes 
mèmes de l'accord qui leur reconnait une compétence exclu- 
sive et totale dans tous les domaines où le statut ne prévoit pas 
expressément la compétence du commissaire et qui interdit ar 
ailleurs toute immixtion et de la France et de l'Allemagne dans 
la vie politique intérieure de la Sarre. 

Mesdames, messieurs, il n’est pas surprenant que quelques 
controverses se soient développées en ce qui concerne ce texte. 

Le Gouverneme:t français n'entend pas alimenter une que- 
relle de doctrine quelle qu'elle soit qui ne pourrait que com- 
promettre les bonnes relations franco-allemandes parce qu'il 
estime que ces bonnes relations franco-allemandes sont indis- 
ensables à l'organisation de l'Europe et à la sauvegarde de 
« paix. 

Le Gouvernement français s'en tient À l'accord conclu et 
il estime que son application loyale sous le contrôle de l'Union 
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de l'Europe occidentale éliminera toutes les divergences d'in- 
t rprétalion, 

M. le président Herriot, M. Vendroux, M. Soustelle, M. Mau- 
I Schumann l'autre soir, d'autres coïlègues encore, ont fait 
ressortir qu'il y avait des divergen-es entre l'exposé des 
wotts qui accompagnait le projet de ratilicalion du traité 
sarrois devant le Bundestag et l'exposé des motifs qui a été 
publié par le Gouvernement francais. 

Je n'ai pas l'intention d'ouvrir une polémique sur ce point. 
E:a détinitive, le Bundestag ne se prononce pas sur un exposé 
de< motifs mais sur un texte, sur un traité, l'Assemblée natio- 
nile ne se prononce pas Sur ui exposé des molifs mais sur 
un texte, sur un traiié. 

C'est le texte que je vous demande de lire et d'examiner 
et c'est sur ie texte que je vous demande de vous prononcei 

si, un jour, des diilicultés duivent se présenter ce qu'à 
Deu ne plaise — en ce qui concerne l'application du texte 
son interprétation, ce sont des cours internationales com- 
tentes qui statüeront et, par conséquent, c'est bien sur le 


| du texte, c'est hien sur ses divers articles et sur ses 
u.-po-ilions que vous devez vous jp#ononcer, 

On bien le texte vous donne satisfaction et, peu jimportent 
les uiterprélätions, vous le ralifierez: où bien ce texte ne vous 
dunue bas Satisfaction et, bien entendu, vous le rejelterez. 

C'est ainsi, et ainsi seulement, je crois, que vous devez 
Vois prononcer. 

J'entends bien qne certains articles de ce texte — car tout 
h'a pas pu être réglé en une vingtaine d'articles — prévoient 
que des négociations ullérieures ou des accords ultérieurs 
devront intervenir. 


Peut-être sera-t-il bon qu'à un moment donné, et de pré 
fércnce avant que le débat ne se poursuive devant le Conseil 
de La République, pour que ie Parlement soit pleinement 
informé du développement de la question, je rencontre Je chan- 


cellier Adcaauer pour arrêter ïes modalités d'apolication et 

l ni! { ntrer dans la \o,0 le Léxectil de ] NE 1rd passe, 
equel, je le onfirine ici, n'a pis à ètre modifié en quoi que 
‘ t 

ce so 


D'autre part, pour répondre lont de suite à u 
posée par un amendement de M. Gaston Palewski, je tiens à 
bien préciser que, fidèles à la doctrine, qui à été celle de 
l 
{ 
ul 


question 


us les gouvernements passés et de lAssemblée nationale 
Ile-mème, considérant le traité sarrois comme un préalable 
pui ne saurait être dissocié de l'ensemble des textes qui vous 
sont soumis, il va de soi que nous ratitierons et que nous 
demanderons aux autres pays intéresses de rater la totalité 
des textes, y <ompris Lace wi sarrois, sans lequel, bien 
entendu, l'ensemble des accords survenus le 22 octobre per- 
d'ait toute sa valeur, 

C'est Ja raison pour laquelle je ne m'opposerai pas an vote 
de l'amendement déposé sur ce point pal M. Gaston Palewski. 
Très ben! très Lien! à l'ertrême droite.) 

° M. Mondon, M. Maurice Schumann nous ont interrogé sur les 
garanties des pays anglo-saxons qui doivent accompagner 
l'accord sarrois. 

A vrai dire, il y a sur ce point, deux séries de garanties, deux 
problèmes distincts. 

D'une part, il y a l'engagement que nous avons demandé 
depuis de nombreuses années déjà à nos alliés anglo-saxons 
quant aux dispositions qui figureront, le moment venu, dans 
le traité de paix. 

La thèse française, c'est que l'accord qui vient d'intervenir 
doit être transposé purement et simplement dans le trailé de 
paix et doit devenir une partie intégrante de ce traité de paix 
el le gouvernement français, en vertu d'engagements pris par 
nos alliés de 1947 à 1950, demandera à ces derniers de soutenir 
notre point de vue lorsque le traité de paix, en effet, viendra en 
discussion. 

Cest un problème qui est en instance, qui est appelé éven- 
luellement à être discuté, mais, reconnaissons-le, ce n'est pas 
un problème d'actualité, car personne ne sait quand le traité 
de paix interviendra. H v à tout lieu de redouter que ce sera 
dans un moment relativement éloigné. 

Qu'il sait précisé toutefois, sur ce point, que. bien entendu, 
le Gouvernement francais conserve sa hberté entwre et com- 
pièle à propos de la discussion du traité de paix. Et je tiens à 
répcler, afin qu'il n’y ait aucun malentendu, ni dans ce pays, 
ni à l'étranger, que le Gouvernement français exigera, Je 
moment venu, que les dispositions du statut sarrois sojent 
transposées dans le traité de paix, sans aucune modification, et 
qu'il ne se prétera pas à un traité de paix qui ne serait pas 
conforme à cette exigence. 

Pour confirmer notre volonté sur ce poirt, j'apporterai la 
précision suivante: Dans les diverses élapes par lesquelles Ja 
hégociahion sarroise est passée dans ces dernières années, à 
plusieurs reprises il avait été envisagé de viser le traité de paix 
« Où », ajoutail-on, « tout règlement qui en tiendrait lieu », 





—— 


C'était une manière d'’ouveir la porte à une nouvelle négociation 
franco-allemande, antcipant sur le traité de paix et qui aurait 
été de nature à conduire les deux pays intéressés à signer un 
accord différent de celui auquel nous sommes parvenus 

La formule « tout règlement en tenant lieu » a disparu dans 
le texte actuel. Il est donc parfaitement clair que ce texte 
couvre le statut européen de la Sarre d'une manière irrévocable 
sous la seule réserve du traité de paix Je pense que CCla doit 
être clairement compris en Sarre el dans les autres pars inté- 
resses. 

Mais il v à une deuxième question qui intéresse l'intervention 
de nos amis anglo-saxons, une deuxième garantie qui leur est 
dernandée. Ccl'e-ci découle de l'article 8 du règlement de la 
Sarre. 

Je suis heureux, à ee sujet, de faire savoir à l'Assemblée que, 
comme suile à nos conversations qui se sont déroulées à Paris, 
la semaine dernière, M. Foster Dulles et M. Anthony Eden vien- 
nent de me faire parvenir deux lettres identiques aux termes 
desquelles ils déclarent que « leurs gouvernements sont prêts 
à donner une reponse favorable à la demande qui leur sera 
présentée par la France et la république fédérale après la mise 
en vigueur de l'accord sur la Sarre, en application de l'article 8 
de ces accords, en vue d'obtenir de ces deux gouvernements 
qu'ils prennent l'engagement de soutenir le règlement sarrois 
jusqu'à là conclusion d'un traité de paix ». 

Par conséquent, sur ce point, rous avons obtenu une satis- 
faction complète, 


M. François de Menthon. Ju=qu'à la conclusion du traité de 
pa K ! 
M. Pierre Montel. |:1 s'il y à accord d 


»s deux gouvernements ! 


M. le président du conseil. Monsieur de Menthon, j'ai dit, il 


V à que.ques Instant el ceci nest pas nouveau pour vous 

car les négociations se déroulent sur ce plan depuis plusieurs 

aliti 5 elapes : l'« lipe uimédiate, celle 
ni 


t 


qu'il ÿY avail deux 
qui commence maintenant et 


l'£tos 
r et l'elape 


lont je viens de pa 
du traite de paix, élape future dont } at également parie, 
Vous ne pouvez pas objecter à ce que je viens de dire que ce 
n'est valhible que jusqu'à la conclusion du traité de paix, car 


( ne & , 
jt LEA [RER EL: t 


eilue ent iujourd'hui et le traité de paix. 


iutuel'ement que ,a tranch de tornyp jui se 


D'autre part, M. Pierre Montel vient de dire que celle girantie 
ne pe it être donnée qu'à la demande conjointe de la Franre 
et de l'Allemagne, C'est tout à fait exact et cela résulte des 
termes mêmes de l'arlicie 8, Sur ce point particull je puis 


dire qu'il n'y à pas l’ombre d'une difficulté entre le Gouvegne 
ment de la république fédérale et le Gouvernement françai 

La volonté du Gouvernement francais, comme — j'en suis sûr 
d'ailleurs — celle du Gouvernement fédéral, est de faire tout ce 
qui sera en son pouvoir pour que l'accord sarrois marque entre 
les deux pays l'avencment d'une ère nouveile d'amitié et de 
coopération. 

La récondgiation franco-allemande est l'idée-force qui donne 
aux accords de Paris, me semble-t-il, leur véritah'e sigrafica 


tion 
Comment ne pas voir que ce petit cp de l'Europe demeure 


libre segait condamné à bréve échéance si deux grands peuples 
Vo j dont le apport r'« pe Lif a la Ci hisation {) lentale 
demeurent irremplacab.es, ne parvenaient pas à prendre 
co | de la communauté pt fonde et durable de leurs 
il ts ? 

La France a eu, au cours d cent dernié s année beau EL 
souffrie de L'Allemagne, d'une certaine Allemagne, avec Ja tr 
dition de laquelle le peuple allemand doit rompre, Ce peuple 

a lüui-meme souffert du nazisme et 15 n° pou pas dout 
de son attachement, de l'attachement de sa jeunesse aux 
\u 1 ju nous sulil Il >) 

Ces ileurs doivent étre d } In pros e et 
lans tous les domaines et notammn l, pou ( un 
exeinmpie uuquel jallach Lea up d' IHiporlalue, da le 
domaine culturel. 

> 112 l l'Allema | à (1 ) 
velles fe [ | Il t d'autant }p | i id 
Jr ieT et a CICR Die [I 1 1 Ia [Li lu à- 
! 

Hiqu . 

M. Le Bail, dans beau ul WMouven ts du \e 
lis D M. Le Bu ‘} s | iu li i dit qu dut 
pas dot er qdes art à A lag s [| l 1 inties 
sur \ àme. I} v à là, pour les i rôle 
important à jou et it] 1 1 | pa 

L'accord de jopéralion cuilue que Jai s har 
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Assumons done, sans complexe d'infériorité, la grande tâche 
Er laquelle nous désignent l'histoire, le voisinage et ausei 
es qualités propres de notre culture et de nos twaditions de 
liberté en vue de réaliser enfin ce que Jaurès appelait de ses 
vœux « l'heure incomparable d'humanité où la culture alle- 
mande et la culture française pourrom se réconcilier et ee 
pénétrer ». 

Certes, nul ne peut être insensible à la répugnance avec 
Jaquelle notre peup'e, dans ses couches les plus profondes, envi- 
sage un réarmement, meme hmilté, de l'Allemagne, Depuis 1970, 
nos alliés éont unanimes à considérer comme jindispensabie 
une contribution de l'Allemagne de l'Ouest à la défense occi- 
dentale, ils inchinent à Jui faire appel avee on sans notre consen- 
tement, Ne voit-on pas déjà, d'ailleurs, depuis 1990, l'Allemagne 
orientale mettre sur pied, au profit du dispositif de l'Est, une 
Ofganisation militaire comportant blindée, marine et aviation, 
sur laquelle le livre blanc angiais à fourni des précisions qui 
n'ont jamais été démenties jusqu'à ce jour ? (Très Lien! très 
bien! sur divers bancs.) 

Et si j'évoque les propositions qui, depuis 1950, nous ont été 
soumises continuellement par nos alliés, et si je dis que, par 
moments, ils ont pu envisager de réa:iser sans nons le réarme- 
ment de l'Allemagne, je ne déformerai pas la vérité en ajoutant 
qu'au mois de septembre, 1 n'y a donc que quelques semaines, 
nous avons été à un millimètre de voir géaliser ce réarmement 
de l'Allemagne en dehors de nous, sans limile, sans contrôle, 
éans notre assentiment, (Mouvements divers.) 


M. Pierre Billotte, rapporteur. C'est absolument exact, 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. !.c bourrage de crâne continue. 


M. le président du conseil, Si je dis cela à cette tribune, c'est 
parce que les députés français doivent savoir ce qui est la 
vérité et doivent connaître le doss'er de cette affaire. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs à l’'ertrème droite.) 


M. André Mutter. Vous avez dit le contraire, au mois d'oc- 
fobre, dans votre discours de Nevers, Vous avez dit que cela 
ne se ferait certainement pas sans la France. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Parfaitement! 


M. Jacques Duclos. Monsieur le président du conseil, relisez 
je discours de Nevers! 


M. le président du conseil. I] n'est personne ici qui ait pu 
douter un instant du véritable sens de mon discours de Nevers 
et de Ja protestation qui était dans ce discours. Si vous ne 
l'avez pas compris ainsi, mon cher collègue, je le regrette 
beaucoup. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est que c'était difficile à comprendre. 


M. le président du conseil. Sur ce point, je veux dire à 
M. Jules Moch, dont j'ai, hier, admiré le discours, qui m'a 
profondément ému par instants, que je suis obligé de m’élever 
contre une formule qu'il a emplovée, J'entends bien que, 
demeuré deux heures à cette tribune, il pouvait, à Ja fin, étre 
un peu fatigué. (Mouvements divers.) 

Ce sont des choses qui nous arrivent à tous, 


M. Jean Pronteau. Cela commence À vous arriver. 


M. le président. Monsieur Pronteau, veuillez ne pas inter- 
rompre. 


M. le président du conseil. Ce sont des choses qui nous 
arrivent à tous, mais je dois protester contre la formule de 
notre coliègue lorsque, dans un discours par ailleurs si élevé 
et si émouvant, je le répète, évoquant en effet l'hypothèse, qui 
a été émise, de voir le réarmement de l'Allemagne réalisé en 
dehors de nous, il a dit qu'il s'agissait là de « bourrage de 
cräne pour dépuiés moyens ». 

Je n'ai pas l'habitude d'user du « bonrrage de crâne » à cette 
tribune. (Murmures au centre et à droite.) 

Si j'ai apporté tout à l'heure ici l'indication grave qui à pu 
mouvoir quelques-uns d'entre vous, c'est parce que j'estime 
nécessaire que chacun connaisse exactement la portée de notre 
décision et ies conséquences que pourraient avoir éventuelle- 
ment demain, au moment de vos décisions finales, certains 
votes. 

Je comprends, je e dis très franchement, ceux de nos collè- 
gues qui sont adversaires déterminés de n'importe quelle sorte 
de réarmement allemand, pour lesquels ce réarmement pose 
un tel cas de conscience qu'aucune circonstance et, à plus 





forte raison, aucune modalité de réalisation ne peut leur 
paraitre, justifier une décision d'acceptation où d'assentiment, 
meme re-ignee. 

Je comprends cette réaction parce qu'elle repose sur des 
souffrances, hélas! trop récentes que personne n'a pu oublier. 

Mais je m'adresse ici à ceux pour lesquels un serupule de 
ce genre n'a pas paru suffisant pour écarter, de manière déf- 
nitive et totale, toutes questions de modalités mises à part, 
cette décision importante qui consiste à appeler l'Allemagne à 
participer à la défense du monde occidental. 

Je m'adresse, par exemple, aux collègues qui, il ÿ a peu de 
mois, se sont prononcés jiei, dans un précédent débat, en faveur 
de la Communauté européenne de défense. 

Je conviens qu'entre les deux projets soumis à l'Assemblée, 
la C. E. D., d'une part, et les accords de Paris, d'autre part, 
il y a d'importantes, de très importantes différences. 


M. Jean Lecanuet. Vous essavez de motiver notre abstentiont 
(Mouvements divers à gauche.) 

M. le président du conseil. J'essaie de motiver votre 
compréhension du probléme. 

Je n'ai rien dit, je crois, qui puisse offenser qui que ce soit, 
J'essaie de donner à l'Assemblée le maximum d'informations. 
J'essaie de lui expliquer les raisons qui ont conduit le Gouver- 
nement à la position qui est sienne aujourd'hui. 

Bien entendu, nos collègues conservent toute leur liberté 
d'appréciation, mais il n'est pas sans intérêt pour eux me 
semble-t-il, de connaître les raisons qui sont à la base de Ja 
position du Gouvernement, 

Entre la C. E. D. et les accords de Paris tels qu'ils vous sont 
soumis aujourd'hui, il y a d'immenses différences sur les plans 
politique, technique, psychologique. Je comprends très bien les 
regrets qui ont été exprimés à ce sujet par certains d'entre 
vous. 

Mais, sur le plan strictement militaire, les différences, on me 
permettra de l'affirmer, sont insignifiantes. 

Regardons la réaiité, dans un cas comme dans l'autre. 

Dans un cas comme dans l'autre, la répubiique fédérale est 
appelée à participer demain à la défense occidentale, Cela signi- 
fie quoi ? Qu'un certain nombre de soldats allemands sont mobi- 
lisés, encadrés par des sous-officiers allemands, commandés par 
des officiers allemands et finalement par des généraux alle- 
mands, qu'ils sont réunis sur le soi allemand, commandés en 
langue allemande, et animés — c'est tout naturel — par le 
patriotisme allemand, 

Dans un cas, ces unités allemandes, commandées par des 
généraux allemands, relèvent d'un état-major d'armée interna- 
tional: dans l'autre cas, ils relèvent d’un état-major d'armée 
national. 

Mais comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire à cette tribure 
le 30 août dernier, ces unités, homogènes dans une Jarge 
mesure, dans un cas comime dans l'autre, peuvent se raviser, 
se reprendre. Par conséquent, au point de vue du danger mili- 
taire strict et étroit, les deux formes juridiques qui ont été 
adoptées alors où aujourd'hui aboutissent en fait à des situa- 
tions matérielles semblables, 

Je dirai même — je l'ai déjà dit, mais je tiens à le répéter — 
que, dans les accords de Paris, nous avons pris des précautions 
nouvelles, de manière à atténuer les inquiétudes si légitimes 
qui existent dans l'esprit de tant de Francais. 

D'une part, nous avons aceru l'autorité du commandement 
internationsl, du commandement interallié, de manière à 
réduire la liberté d'action des unités nationales, par conséquent 
des unités allemandes. 

S'agissant de leur déploiement, de leur implantation, de leur 
emploi, de leurs moyens logistiques, nous sommes arrivés à 
un ensemble de précautions et de garanties qui réduisent pra- 
tiquement les dangers que l'on peut redouter de certaines 
unités allemandes beauconp plus qu'il n'était prévu dans le 
système de la Communauté européenne de défense. 

Ici, je voudrais répondre à une question qui a été posée par 
M. Teitgen, sur Ja base d'une information heureusement 
erronée. 

M. Teitgen a dit que, dans les accords de Londres, nous avions 
prévu un système de logistique extrêmement intégré et que, 
dans les accords de Paris, ceci avait disparu. 

Je suis heureux de dire à M. Teitgen qu'il n'en est rien ct 
qu'au contraire les accords de Paris confirment et explicitent 
sur ce point ce qui a été exactement prévu à Londres. 


M. Pierre-Henri Teitgen. :‘onsieur le président du conseil 
me permeitez-vous de vous interrompre ? 


M. le président du conseil. ‘e vous en prie. 


M. Pierre-Henri Teitgen, Je vous remercie, monsieur Île pré- 
sident du conseil, de me permettre de préciser ma question. 
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Vous aviez vous-même dit à la tribune que l'intégration I y a là un ensemble de précautions techn que:, mat $ 
devrait se réaliser, si possible, au niveau de la division. et physiques tel lé Nous v trouvons, sans T | 

4 = | À , in (RL Î | lu 

( protection dont nous avions besoin ie un de phernont 

M. le président du conseil. Je: parlerai lans un instant les événements tel qu'un jour l'arme illemande : + 
Je n'en suis pas encore là, j'en suis actuellement aux moyeus | l lans un coniexte po r oil . 

d t lit 1 1 LES | tjunt l (| i up HU 1111. 
logistiques tot 1 l I ini 
DEPOT ualives susceptibles de mettre en danger la paix du mond 

S “ s c ‘ J'en viens, maintenan la ser“onde auest s n ie 
M. Pierre-Henri Teitgen. En ce qui concerne les movens éva e s, N 1 - an Rs dx sit tn - EL N LL VAI Cte 
Jogistiques, j'ai eu le regret de constater, à la tribune, que D ve ai ni Ja ra sv Lea gs A À ON 4 
le texte définitivement signé à Paris permet au commande- à 2» nié tin suis L'ordre meme de ses propres chser- 
ment interallié de déterminer, avec le consentement des Etats — Fos do D is 
. à t " à ts avvu rit » ! L ) & \ 1 t . 
meubres, les moyens logistiques mis à la disposition des en vie A. se ha tn d hd URISUQUES, 
divisions N. A. T. O. et de fixer, avec le consentement des  Kesd s donc, Malltenant, à 1 LE ea 
Etats membres, le lieu d'implantation de ces moyens logis- j ps de ; 
. Je onutirine Q ce pu , TETE } : } 
ues< : 1, que ja seu 1 sion de 
tuq 1e, , 1 bas TE dire devant la commission 
Ma s, en aucune manière, le iraile le Paris ne prévoit Pin Si Nous hous en rapportons au texte, qu'estce que mous 
tégration de ces moyens iogist ques, vovous ? En ce quu concerne lintégration au t U du proue 
Au demeurant, monsieur le m'csident du conseil, vous me d'armée elle était prévue dans la €. EF. D. Ellk t maintenue 
| . ! n& t ‘y . É_d . 1 l Î t (| 
permellrez de rappeler, ea que:ques mots, rois vertes fun- a cet échelon-là., il mn Ya rien de changé, 
damentales : En ce qui concerne l'intégration au niveau des mie «lle 
Dans le système de la communauté européenne de défense, élait prevue dans le cas de la ©. E. D, mais il “tait exalement 
ces généraux allemands, dont vous parliez :! y a un instant, prevu que des exceptions pourraient éventuellement v étre 
étaient nommés par le commissariat européen, ra ves lorsque les nécessités militaires l'exigeraien!. Pans 
»*s à ds de Paris il est dit que | légration au 
"4 ; 4 , ù l 1 Iniegr, 1 1 dun des 
M. le président du conseil. Monsieur Telgen, voulez-vous armées €<t maintenue, sauf si les autorités milit l'estie 
me permeltre ? J'ai interrompu au minimum Jes autres ort- ment rigourensement impossible, On me permettra de diie cue 
teurs, Aulant je trouve naturel qu'on me pose une q Je<tion celte réserve est de simple bon sens et ne change rica à ce 
précise, sur un point particui er, aulant je vous demande, qui élait prevu au moment de la €. E D 
aus faciliter le débat, et pour ne pas m'obliger à rester trois Quant à l'intégration iU niveau du corps l'armée 
ieures à la trbune, de me laisser poursuivre mon exposé, elle était dans la C. E. D. la règle générale. im lä en » 
s u des exceptions JUN ent tre et { { 
M. Pierre-Menri Teitgen. C'est votre droit, monsieur le pré- sont à 2e | hui ra . s lé 2 LS re Le Loges a ru gt 2 y 
silent du conseil. qu'elle sera P Si + tal rent qu'elle existera chaque fois 
1 [LL N ‘ ose, 
M. Jean Cayeux. Cela évite de répor dre à une question e pu li P . L'aftirm r quil n'ex * aucune différa ve 
gènante, (Protestations à gauche.) Vre aire qu'a regle avec exceptions, où dire que la régle 
À exislera chaque fois qu'il sera po ble 
M. le président du conseil. Je réponds à M. Teilgen qui el D'ailleur comme Je ai indiqué, pour un certain 
le seui, dans ce cas particulier, qui mérile une réponse, sur là nombre de mesures d'ordre te hnique, militaire, il est 
ques! in des Inoyens logistique. ven que lor<qu'on à trouvé dans le projet de mnt é 
Je m'excuse de dire à M. Teitgen qu'il à commis une erreur. de défense des dispositions valables, on a essayé tout naturel 


J'ai sous les yeux Ja résolution qui a été adoptée lors de 
l'avant-dernière réunion de l'organisation du pacte de FAtlan- 
tique Nord pour la mise en sppicalion de la section IV de 
l'acte final de la conférence de Londres, I n'y est pis du 
tout dit qu'en matière Jlogs'que la 
aux gouvernements, Elle appartient au 
des forces alliées en Europe, en consultation avec les autoritcs 
nationaïles, 

Par conséquent, c'est bien le commandement qui prend la 
décision, mais il doit consuller les autorités nationales; c'est 
lui qui commande, c'est lui qui dirge, ie mot figure expres- 
sément dans le texte puisqu'il v est dit: « sont fixées pal 
le commandement suprème qui détermine la répartUion feogra- 
phique de ces ressources en accord avec les autorités natio- 
hales et ea dirige l'emploi, » 

Plusieurs voir au centre et à droite, « En accord avec... » 


respo isabilité reste 


commandant supreme 


msi 


M. le président du conseil. Qui. Pans l'un des textes, il 
est prévu que le commandant <uprèéme fixe «en consullation » 
c'est-à-dire que c'est lui qui décide et qui consulle les 
nationales: dans un autre texte, libellé d'une maniere un peu 
différente, il est prévu qu'il devra oblenir l'accord, mais que 
c'est Jui qui dirige l'emploi des ressources, (Erclamalions au 
centre el à droite.) 


autorités 


M. Pierre-Henri Teitgen. Je nin-i-le pas. 

M. le président du conseil. Si les textes en lespeéce ne sont 
pas, une fois de plus, d'une clarté qui nous donne toule satis- 
faction, il est une chose certaine et qui résulte de l'ensemble 
des débats du Conseil atlantique: c'est bien lautorilé militaire, 
le commandant suprème des forces aliées, qui doit avoir la 
responsabilité de l'implantation des sources logistiques, du choix 
des emplacements pour les dépôts de carburants, le stockaze 
du matériel militaire, les ateliers de réparations, les moyens 
de transport, ete. 

Et alors je pose cette question: que peut faire une arméé qui 
ne peut disposer, qui ne dispose pas librement de <es carbu- 
rants, de ses transmissions, de ses stocks, de ses ateliers de 
1éparalions, de la méléo, de la protection radar, que peut fa 
celte armée, surtout lorsque l'ensemble des serviers dent Je 


viens de parler, par la nature des choses, sont à l'arrière, c'est. 
à-dire lorsque, par la force des choses, il s'agit de servises 
qui seront stationnés en France et dont l'armée allemarde re 


pourra se servir que dans la mesure où le commandement 


international et nous-mêmes nous Y préterons 








leme it de ei in<pi À 


M. Pierre Montel, Voulez-vous me permettre de vo 


rompre, Imousieur Je président du conseil ? i 
M. le président du conseil, Volontiers. 
. M. Pierre Montel. Vi, ir le président I 1 
Je pense Interrup'ions (21 qaucle 
Von ; l'oraleur s'adresse à la qauch voulez le vaut l { 
le L'Allemagr ins explications ? Moi, je ] era 611 
Ctre Ii pres expli ili ; s 
Une COL 4 Au he. Si tout le monde faisait Coin vous ! 
M. Picrre Montel. Mon “her ami, | peut-être quelq ET 
S'41- pet “(it el es Ï ire un } 1 t ] 1 \ Z [UE di menis «a 
droite 
M. le président. Mo-eur Monte), M le p dent du conseil 
Vous à autorisé à 1 inailerromprt \ou iveZ la parole ] 


M. Pierre Montel. Je pense que l'aspect m e de $ 


accords à toul de méme une importan 
M. Edouard Corniglion-Molinier, Lie lie gramile hmpottance, 


M. Pierre Montel. Je n'ai pas l'habitude d'être long dans mes 
demandes d'explications et, cetle fois envore, je an etloreerai 


d'etre b: »(, 


Dans Ja C.E. D. il v avait i gration des 1! JUN 1 de la 
log si jue. 

M. le président du conseil, l'our La logistique, pus au meme 
point. 

M. Pierre Montel. Je «ai pas de honte À dire que je n'éluts 
pas tout à fait d'accord sur l'intégration des troupes, ce pour 
des raisons morales et de mnmandement, Par contre, j'étais 
tout à fait d'a cos 1 pour lhutégralion de la logistique. 

J'ai un peu l'impression, d'après les textes et d'après ce que 


! 


vous venez de dire. que vous insisltez beaucoup à HiNéou sur 
l'intégration des troupes à un échelon supérieur à celui prévu 


dans la C.E. D., mais que, malheureusement, Fintégration qui 
1e semblait Ja plus [ut ess aiire i iIVOI] ere 1e 14 [M ique, 
n’est pas une intégration du lout, mais une direction 1bor- 
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donnée à la bonne volonté de chacun. Très bien! très bien! 
au centre el « droite. 


C'est ce que je voulais souligner. 
M. Marcel David. En sormm”, vous regretlez la CE. D.! 


M. le président du conseil. Voisieur Montel, je vous demande 


la permission d'insister — c'est, en effet, un sujet très impor- 
fut — et d'affirmer ici qu'en ce qui concerne les servitudes, 
les moyens de base et, d'une manière générale, ce qu'on appelle 
« la logistique », vous êles en présence d’un système de garan- 
lies de concoœtration ct d'intégration qui dépasse de beaucoup 


ce qui élit prévu däns le projet de communauté européenne 
de défense, (Erclamations an centre.) 


M. Edouard Cornigiion-Molinier. Ce point est exce<si\ement 


Hnportant, 


M. le président du conseil. Vous avez tous les documents, 
Je vous demande de lire les textes. 


Plusieurs voir au centre, Justement! lisez les textes! 
Mme Germaine Peyro!es. Précsément, nous les avons lus, 


M. le président du conseil. Je vous demande de lire les textes, 
Sur de point précis dont nous parlons, cette lecture ne pouvait 
pas etre lonsue au moment de Ja discussion sur là C. E. D. 
var Ja queshion n'y était pas trailce, C'est une matière nou- 
velie. 

Quarid je vous demande de lire les textes, je veux parler des 
textes actuels, de ceux qui vous sont soumis, par exemple 
ceux qui figurent sous le tite « Renforcement des pouvoirs du 
commandement » ou sous le Utre « Movens logistiques ». Vous 
y trouverez un certain nombre d'indications précises d’où il 
résulle que l'armée allemande et, d'une manière générale, les 
armées associées dans le groupement de FUnion de l'Europe 
occidentale ne disposeront unilatéralement et souverainement 
ni de leurs moyens de transmissions, ni de leurs moyens de 
Wansports, ni de leurs ateliers de réparations, ni du svstème 
météo, ni de Ja protection radar, c'est-à-dire que ces armées 
seront privées inévitablement d'un certain nombre de moyens 
sans lesquels leur activité ne pourrait pas se développer. 

Picnons un exemple que je veux schématiser, 

Soit un pays quelconque, peu ‘mportent son nom et sa situa- 
lion géographique, Supposons que demain, en méconnaissance 
des ordres du comriandement, 11 veuille prendre, lui tout seul, 
des initiatives militaires susceptibles de mettre en danger Ja 
paix de à Europe, I suffira que le commandement coupe les 
vannes du pipe-hne qui, précisément, traverse notre propre 
territoire, pour que l'activité dangereuse de son armée soit 
iminédtatement clouée sur place et pour qu'elle ne puisse pas 
se développer, C'est une précaution toute simple et qui est 
presque à portée de notre main. 

Par conséquent, foules ces précautions, toutes ces protections, 
toutes ces garanties me paraissent présenter, dans leur ensem- 
ble, une valeur dont personne, ic1, ne peut méconnaitre Ja 
purlre. 

Mais je voudrais maintenant, mesdames, messieurs, venir à 
un autre point qui a été évoqué successivement par M. le jré- 
sident Herriot et par M. le président Paladier. I s’agit des forces 
de défense intérieure et des forces de police. 

Lorsque nous avons discuté de Ja Communauté européenne 
de défense, M. le président Herriot, parmi d’autres critiques, 
avait fait élat du fait qu'un certain article 11 laissait à l’Alle- 
magne une Hherté complète en ce qui concernait Ja constitution 
de ses forces de police, c'est-à-dire de ses forces chargées de 
maintenir l'ordre intérieur, Il avait montré qu'en utilisant ces 
forces. soi-disant destinées à la police intérieure, l'Allemagne 
avait peut-être le moven de développer indéfiniment, au delà 
des plafonds qui auraient été fixés par accord international, les 
forces à sa disposition, 

Cette observation avait paru à un grand nombre d’entre nous 
avoir une très grande valeur et il était nécessaire de s'en sou- 
venir ;orque les négociations ont repris. 

Je voudrais dire ie à MM. les présidents Herriot et Daladier 
que cette question est maintenant couverte par l'article 3 du 
protocole n°2 d'où il résulte que les effectifs et les armements 
des forces de défense intérieure et de police vont être mainte- 
naunt aceujeltis au systéme de limitation et de contrôle, ce qui 
n'etait pus le cas avec là C. E, D. 


M. Alfred Coste-Floret. Le lexle est ainsi conçu: « L'imporlance 
des effectifs sera fixée par des accords à conclure... ». 


M. Maurice Schumann. Voici maintenant que vous tronquez 
Jes textes! J'en suis vraiment surpris, 





M. le président du conseil. Je vais répondre à M. Cos'e-Floret 
et à M Maurice Schumann dont lindignation, véritablement, 
he me parait pas devoir se placer à ce stade de la discussion. 

Je lis le texte: 

« L'importance des effectifs et des armements des forces de 
défense intérieure et de police sur le continent européen des 
hautes parties contractantes au présent protocole sera fixée par 
des accords à conclure... (Erclamalions à l'extrème gauche. — 
Mouvements au centre.) 

Voulez-vous me permettre ?.. Je suis assez grand pour lire 
jusqu'au bout tout seul, (Très bien! très bien! à gauckie.) 

« … sera fixée par des accords à conciure dans le cadre de 
l'organisation de l'Union de FEurôpe occidentale, compte tenu 
de leurs missions propres, des besoins ainsi que des niveaux 
existants, » 

Qu'est-ce que cela veut dire ? (Mouvements au centre el à 
droite. 

Je rappelle que dans le système de la Communauté euro- 
péenne de défense, il n'y avait rien de semblable, I était indiqué 
que l'Allemagne pouvait unilatéralement fixer elle-même les 
limites ou les contingents de ses forces dites de défense inté- 
rieure; non seulement les limiles et la volume, mais égale- 
ment Ja nature de leurs armements, de telle sorte que ces 
forces, baplistes de défense, auraient pu être munies d'un 
équipement tel que leur emploi ailleurs qu'à l'intérieur aurait 
pu éventuellement se produire. 

Aujourd'hui, quelle va être la situation? Chacun des meme 
bres de l’Union de l'Europe occidentale va être obligé de 
comparailre devant l'organisation, de discuter avec elle, 
multilatéralement, de ses besoine, des missions qui sont jes 
siennes el de justifier du volume des forces intérieures qui 
Ccorrec-pon lent à ses nécessilés, Un accord interviendra alors, 
exactement üäans les mêmes conditions que pour les forces 
exlérieures.… 


M. Pierre Montel. À l'unanimité ? 


M. le président du conseil, ….. à l'unanimité, bien entendu, 
c'est-à-dire chacun ayant le droit de velo. Il en résulte que, 
lorsque auront été fixées pour un pays déterminé, le volume de 
ces forces, et la nature de leur armement correspondant à leur 
mission de défense interne, aucun pays, l'Allemagne par 
exemple, ne pourra augmenter ses forces ou les doter d'arines 
nouvelles sans avoir l'autorisation de l'organisation internatioe 
nale. 

Je pétends que cette disposition couvre done l'inquiétude 
qui avait été manifestée lors du précédent débat par M. le pré- 
sident Herriot et que cet article 5 du protocole n° 2 répond tres 
bien aux préoccupations et aux soucis que le président Daladier 
et le président Herriot ont exprimés au cours du présent débat, 

Alors, mesdames, messieurs, si je conclus sur celte partie 
militaire, je trouve que c'est une manière un peu tendancieuse 
de présenter le problème que de venir ici, comme Font fait 
un certain nombre de nos collègues, dire: nous ne sommes 
pas partisans du réarmement de l'Allemagne, c’est pourquoi 
nous étions partisans de la C. E. D. et, pour la mème raison, 
nous ne pouvons pas donner notre adhésion aux accords de 
Paris, Comment peuvent-ils soutenir cela alors qu'au point de 
vue militaire, les deux choses &e recouvrent, avec les moditie 
cations que j'ai mises sous vos yeux, et qui me paraissent aller 
dans le sens que nous pouvions souhaiter. 

I n'est pas exact que les dangers que peuvent redouter un 
grand nombre de Français en ce qui concerne le réarmement de 
l'Allemagne se présentent aujourd'hui pour la première fois à 
vous sous la forme des accords de Paris, puisque sur le terrain 
des disposilions militaires nous avons transporté dans les 
accords de Paris, en les améliorant, toutes les modalités et 
toutes les précautions qui avaient été antérieurement prévues 
dans la C. E. D. 


M. Fernand Bouxom. Tonnerre d'applaudi-sements! 


M. le président du conseil. Je ne recherche pas les applau- 
dissements. 


M. Fernand Bouxom. Le fait qu'on ne vous applaudisse pas 
prouve, monsieur le président du conseil, que vous éies le 
premier à affirmer cela. 

M. Henri Lacombe. Nous ne vous approuvons pas, monsieur 
Bouxom, car nous bé voulons pas praliquer une politique de 
partisans ! 


M. le président du conseil. Je constate simplement que sur 
le plan militaire, les dispositions de ia Communauté enro- 
péenne de défense étaient entiérement semblables, et peut- 
être même moins avantageuses que celles qui vous somt aujour- 
d'hui soumises et Jes militaires français ef étrangers avec les- 
quels j'en ai souvent discuté me l'ont toujours confirmé sans 





réserve. 
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Mis, outre ces préoccupations purement militaires, certains 
de nos collègues ont élagi le problème et ils ont eu raison. 
ls ont utilisé à cette tribune une formule que j'ai bien recon- 
nue et selon laquelle la €. E. D. avait pour objet « d'enchainet 
J'Allemagne à lOuest 

Mesdames, messieurs, 
le même objet et j'estime qu'ils peuvent Y 
cement, 

C'est, en effet, attacher durablement, lier solidement lAlle- 
magne à l'Occident que d'adopter un systéme dans lequel les 
troupes anglaises et les troupes américaines resteront en 
Europe centrale pour monter la garde à la paix, et pour 
défendre notre sécurité commune, 

Comment l'Allemagne s'évaderait-elle de l'Occident alors que 
nos accords consolident et stabilisent la présence militaire des 
anglo-saxons en Allemagne même ? 

Comment l'Allemagne s'évaderait-elle de l'Occident, alors que 

ses troupes vont $e trouver intégrées aux troupes allées sur 
une base technique semblib'e, sur ce point, à celle qui avait 
c retenue pour la C. E. D.? 
Comment l'Allemagne s'évaderait-elle de l'Occident, alors 
que toutes ses troupes, sans txceplion, sont assujellies au 
commandement süupréme atlantique, alors que les pouvoirs 
juridiques et physiques de ce commandement viennent d'être 
considérablement accrus, alors que tous les éléments Jogis- 
tiques dont nous parlions, transports, carburants, météo, radar, 
échappent aix commandements nationaux, relévent des auto- 
rités interallites et se trouvent au surplus — faut-il le dire 
encore une fois ? — situés à l'arrière, c'est-à-dire sur notre ter- 
1itoire et non sur celui de la République fédérale ? 

Oui, par ces textes, l'Allemagne est rattachée à Occident, 
puissamment, et c'est pour notre sécurité un élément essentiel 
que personne n'a le droit de négliger. 

Mais le rapprochement franco-allemand, si imporknt — 
comme je l'ai dit — n'est qi'un aspect, essentiel à vrai dire, 
de Ja construction occidentale, Il ne s'agit pas pour nous d'un 
tète-à-tête unilatéral ou plutôt d'un tète-à-tète égoïste, mais 
d'une contribution commune à une œuvre beaucoup plus large. 

Les accords de Paris permettent de franchir une nouvelle 
étape dans Ja constriction progressi\e de lEurope unie. La 
présence de la Grande-Bretagne revêt à cet égard une imor- 
tance particuière, car elle apporte un facteur d'équilibre pré- 
cieux. 

Pour Ja premiére fois dans son histoire comme l'a rap- 
pelé M. Le Bail — la Grande-Bretagne accepte de déléguer cer- 
luines décisions concernant ses intérêts les plus vitaux, coneer- 
nant Ja force militaire la plus importante dont elle di<pose, à 
une organisation internationale qui va statuer à Ja majorité. 

Ainsi, comme l'indiquait le communiqué final de la confé- 
rence de Londres, un nouveau foyer d'intégration européenne 
a été constitné, 

lei, je voudrais répondre 
sident Robert Schuman. 

Certains — et il est peut-être du nonibre — drouveront sans 
doute la nouvelle organisation trop modeste, mais d'autres 
pourront invoquer la fragilité de projets plus ambitieux, mais 
qui ne pouvaient aboutir, Il ne faut pas se paver de mots, ni 
rester prisonnier de querelles, de doctrines auxquelles on tient 
à rester fidèle. 

Pour ma part, j'estime que l'essentiel n'est pas, pour Île 
moment, de décrire une Europe idéale ou, comme on Fa dit 
dans une autre enceinte, une Esroge verbale, mais de jeter le 
plus vite possible les fondements solides d'une Europe réelle. 

C'est à cet objectif que répondent les accords de Paris. 
L'Union de l'Europe occidentale, dont le Conseil prend certaines 
aécisions à la majorité et dispose de pouvoirs propres et non 
point seulement consultatifs, en est la meilleure preuve. 

L'Union de l'Europe occidentale, au surplus, n'est pas seule- 
ment compétente, comme on le croit trop souvent, en matiére 
militaire; elle est compétente aussi dans les ordres les plus 
divers: économique, commercial, social, et ses attributions 
seront progressivement accrues, ne serait-ce que sous la pres- 
sion de l'assembée démocratique dont elle va être accom- 
pagnée. 

Je l'ai dit plus d'une fois, les aspects de Ja construction 
européenne dépassent de beaucoup en importance, pour l'avenh 
de notre civilisation, les clauses militaires des accords qui vous 
sont soumis. Nous devons permettre enfin aux nations euro- 
péennes qu'unissent tant d'aspirations communes, d'harmo- 
hiser progressivement leurs économies et d'organiser dans 
un cadre plus vaste l'utilisation de leurs ressources maté- 
rielles et, plus encore peut-être, de leurs ressources spiri- 
tuelles. 


les textes qui vous sont soumis ont 
parvenir eftica- 


é 


à une p évecupation de M. le pré- 








En consolidant les bases juridiques de 
européenne à laquelle se dévouent 
années Îles esprits les pius irdents et les plus renereux ue 
notre pays, les accords de Paris se situent au centre même 
qu'il v à peut-être de plus vivant et de plus nstant 
dans la politique francaise depuis la libération: notre volonté 
de construire l'Europe dans l'intérêt du progrès et dans l'intérêt 
de la paix. 

Gest ce qu'ont parfaiteme it COMENH IS la ommission de if 
fa res genei! iles ju { »n<eil de 11 rope que pri sde tre col 


lègue M. de Menthon et l'Assemblée consultative du Gi 


cette grande entreprise 
depuis de nombreuses 


de ce 


neeil 


de l'Europe elle-même, que préside notre « nHlégue M. Guw 
Moilet, qui se SOI prononcées à une large majorit me 
vous le savez, en faveur de la ratification des accords de Paris 


M. Yvon Delbos. À la quasi-unanimit 


M. le président du conseil. 11 mème à la quasi-unaninut®, 
comme le dit M. le président Delbos 

J'entends bien que pour holls Françai ces problèmes euro- 
péens ont peut-être un aspect supplémentaire qui ne se pré 
sente pas, tout au moins au même degré, pour d'autres pass 
qui nous sont associés, 

A cet égard, je voudrais évoquer, avec M. Devinat, l'aspect de 
nos perspectives européennes vis-à-vis des territoires de La 
France d'outre-mer. 

M. Devinat nous à fait entendre les préoccupations de la com- 
mission des lerritoires d'outre-mer. Je souhaiterais que tous nos 
collégues aient pu prendre connaissance, en dehors du discours 
qu'il a prononcé à celte tribune, de l'important rapport écrit 
dont notre collègue est l'auteur; ils y verraient notamment 
qu'un certain nombre des inconvénients qui accompagnaient le 
précédent projet et qui avaient provoqué une grande préo 
cupalion à la commission des territoires d'outre-mer sont heu 
reuserment évités maintenant dans les accords de Par 
Huy aura pas, a dit M. Devinat à cette tribune, deux Frances 
il n'y iUlä pas deux armées. Et c'est probablermne il pour cette 
raison que l'Assemblée de l'Union française à pris en faveur 
de la ratification la délibération que vous connaissez 

Mais M. Devinat, dans le inème temps, ne nous à pas caché 
les inquiétudes qui se sont produites dans un certain nombre 
de terriloires qui nous sont chers. Il a évoqué, par exemple, les 
invesUssements allemands dans l'outre-mer: il a évoqué 
l'immigration de travail'ewrs et de capitaux italiens dans les 
territoires d'outre-mer, 

Je voudrais, sur ce point, qu'il n'y ait pas de malentendu. 
I n'a jamais été question dans l'esprit de qui que ce soit, per- 
sonne ne NOUS à Jarnais rien demandé de semblable de réserver 
aux Allemands ce qu'on pourrait appeler des « chasses gardée: 
ou des priviièges dans tel ou tel territoire, ou même de laisser 
se développer dans tel ou tel territoire des situations d'où 
découleraient finalement de véritabies dangers politique 

Toutes les précautions, la commission des territoires d'outre- 
mer peut en être assurée, ont été prises pour cela, 

Mais il n'y a aucune raison pour que nous “efusions la conti 
hution que l’industrie allemande pourra peut-être fournie ici ou 
là pour contribuer au dével »ppement de 
ment développés jusqu'à ce jour. 

Dans l'immensité des travaux et des responsabilités qui sont 
les nôtres, il y a, c'est certain, un grand nombre de nos 
terriloire où nous n'avons pas pu faire jusqu'ici l'effort d'in- 
vestissement colossal qui s'impose, En prenant, je le répete 
toutes les précautions qui sont nécessaire je ne , : 
pourquoi nous n'acceplerions pas la contribution que l'industrie 
allemande pourrait donner dan 


Lerrholires Insu/tisam 


ertains cas, 
M, Joseph Denais. C'est bien dangereux. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mon-ieur le président du conseil 
voulez-vous me permeilre encore un mot ? 

M. le président du conseil. Je vous en prie, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Monsieur le président du conse!l, 
vous venez de dire, avec juste raison, que dans le svstemme des 
accords de Paris, il n'y aurait pas deux armées françaises 
mais une seule, 

Pourquei n'y en aurait-il qu'une ? Parce que les divisions 
francaises chargées de la défense des territoires eur péens ne 
seront pas intégrées, I en sera de mème des divisions alle- 
mandes qui, elles non plus, ne , 

D'où 11 résulte, en conséquence même de ce que vous venez 


seront pas ilesrés 


de dire. que l'intégration n'est pas la même dans le système 
de Ja C. E. D. et dans le système des accords de Par (A pplau- 
dissements au centre, — Mouvements divers 


M. Michel Raingeard. Ileureu-ement! C'est pr 
l'intérêt de l'affaire. 
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M. le président du conseil. Je ne voudrais pas revenir en 
arrière; je demande à M. Teitgen de se reporter à ce que je 
viens de dire, qui me parait rester Valable, et je continue à 
donner à la cominission des terriloires d'outre-mer les réponses 
que je lui dois, 

M. Devinat à en effet évoqué également d'autres possibi- 
lités, Je lui répondrai, dans les méimes conditions, que je ne 
Vois pas pourquoi nous nous opposerions, par exemple, à l'uti- 
lisation de tels ou tels capitaux italiens dans tel où tel terri- 
toire de l'Afrique francaise, S'il fallait demain des macons 
spécialisés pour reconstruire plus rapidement Orléansville, 
pourquoi refuserions-nous le concours de quelques travailleurs 
italiens, Sous réserve, bien entendu, de la priorté indispen- 
sable aux ouvriers qui peuvent être recru'és sur place ? 

M. Maurice Rabier, Créez des é:oles professionnelles en 
Algcr.e, Imonsieur le président du conseil, 


M. le président du conseil. Je suis entèrement de votre avis, 
mon cher collégue, el vous savez que, dès maintenant, un cer- 
tain ombre de décisions et de réalisations sont en cours, dans 


ce sens. 
M. Maurice Rabier. Nous n'avons pas besoin des étrangers. 


M. le président du conseil. 11 faut tout faire à la fois, voilà 
à quoi nous Sommes aujourd'hui contraints, alors que nous 
sommes placés en face de problèmes aussi urgents. 

J'en reviens aux attributions du Conseil de l'Europe occiden- 
tale, et tout spécialement à celles qui concernent jes arme- 
ments, qui ont donné lieu à cet'e tribune à un très grand 
nombre d'interventions et de demandes d'explications, M, Léon 
Noël, M. Däladier et d'autres orateurs ont montré l'importance 
de ceîle question, et je tiens à leur répondre. 

Nos partenaires de l'Union de l'Europe occidentale seront 
saisis officiellement dès Ja semaine prochaine du projet fran- 
cais concernant Ja production, la standardisation et la coordi- 
nalion des armements, c'est-à-dire de proposiions qui déve- 
loppent celles que nous avions déjà soumises à la conférence 
de Londres et qui ont fait l’objet d'importants débats dès cette 
époque. 

\u cours des négociations qui se sont déroulées depuis, et 
conformément à la volonté qui s'était exprimée au cours de 
vos débats d'octobre, dans de très nombreux discours pronon- 
cés par des orateurs de toute origine politique, nous avons 
défendu les thèses françaises, selon lesquelles il est indispen- 
sable, en matière de production d'armements, d'arriver à une 
intégration très poussée, comportant une très large supra- 
naticoalité, 

I est significatif — et j'appelle votre attention là-dessus — 
qu'au cours de nos séances de mardi dernier, des orateurs 
comme M, Maur.ce Schumann, M, Gérard Jaquet et M. Jacques 
Soustelle, en désaccord sur d'autres poiuts, aient convenu que 
dans ce domaine un grand pas en avant doit être accompli 
par la renonciation des Etats de l'Union de l'Europe occiden- 
tale à une part de leur indépendance et de leur hberté d'ac- 
tion en matière de fabrication d'armements,. 

Que des hommes qui, par ailleurs, sont en désaccord si pro 
fond, come M. Soustelle et M. Maurice Schumann, aient 
convenu ii, au cours d'un dialogue important, que le supra- 
pational s'imposait dans ce domaine, je considère pour ma 
part que c'est là l'une des lecons les plus importantes que 
hous ayons à tirer de nos débats. 

Je tiens à m'associer à l'accord qui s'est heureusement révélé 
entre les représentants des groupes les plus divers sur un 
objet aussi grave et aussi sérieux. 

Au couts des négociations des dernières semaines, notam- 
ment au cours des conversations qui se sont déroulées à Paris 
il y a une semaine à peine, nous avons fait des progrès lents, 
mais réels dans cetle voie. 

Après M. Billotte et M. Pierre-Olivier Lapie, je puis dire que 
des réserves qu’avaient exprimées avec vivacité certains de o0s 
partenaires paraissent maintenant s'être atténuées, Nous aurons 
encore des difficultés à surmonter, car je n'aurai pas la malhon- 
nêteté de dire que l'accord est fait, loin de là, mais j'espère 
très vivement pour ma part que la conférence qui s'ouvrira à 
Paris le 17 janvier pourra prendre rapidement des décisions 
positives, 

Le Gouvernement français ne néglige rien pour y parvenir, 
j'en prends ici l'engagement sans réserve à l'égard des ora- 
teurs si nombreux qui se sont trouvés d'accord pour affirmer 
la thèse française sur ce point important. 

En tout cas — je réponds par là à une interruption faite par 
M. Pierre Montel il y a deux jours — des pouvoirs considé- 
rables ont été attribués d'une manière définitive à l'agence 
d'armement dans les domamnes de la limitation et du contrôle 












































































des armements. Je réponds ainsi éga'ement à une observation 

présentee il y a deux jours à celle tribune par M. Teitgeu, 

qui à dit: 

« En définitive, ce qu'on nous propose, c'est ce que l'Assem- 
blée a refusé en 1229, le réarmement uvilaléral de l'Alle- 
Hagmie 

Je m'élève en faux contre cette affirmation. I y a une 
immense différence, qui n'a échappé à personne et certaine- 
ment pas à M. Te tgen. Celle différence, c'est la mise sur pied 
d'un systéme solide et cohérent qui comporte la limitation, le 
ewntrôle et la publicilé des armements, Voilà ce qui n'existait 
pas eu 1950 et l'originalité des textes qui vous sont soumis 
réside précisément dans la limitation des armements et le 
contrèie des armements. 

C'est une vieille revendication de tous les pacitistes, de tous 
ceux qui méditent depuis tant d'années Sur les moyens tlech- 
nisques par lesquels la paix pourrait être organisée et conso- 
idée durablement. 

C'est la première expérience qui va être faite d'idées qui ne 
sont pas nouvelles, mais qui jusqu'à ce jour ne s'étaient jamais 
traduites dans la réalité, et j'exprime le vœu que cette expé- 
rience puisse peu à peu s'étendre à d'autres territoires, à 
d'autres Etats, qu'elle suit prise en exemple ailleurs. Vous me 
comprenez. 

Dès la conférence de Londres, et plus tard à la tribune des 
Nations Unies, j'ai demandé aux Etats aujourd'hui éloignés de 
nous de s'inspirer de ee précédent important, d'en retenir les 
principes pour leur compte, et de faciliter ainsi peut-être la 
mise sur pied d'un sytème régional en Europe de limitation, 
de contrôle, de garantie et de publicité des armements. Je ne 
désespère pas d'être entendu. 

C'est, en effet, l'Union de l'Europe occidentale qui fixe Îles 
plafonds, en effectifs et en armements, des forces des pays 
membres stationnées sur le continent, ces limitations étant elles- 
mêmes soumises à un contrôle réciproque. 

Les effectifs prévus sont exactement ceux qu'avait fixés 
l'accord spécial annexé au traité instituant la Communauté 
européenne de défense. Toute augmentation de ces effectifs, 
l'Assemblée le sait, exigerait l'approbation unanime des 
membres du Conseil de l'Union de l'Europe occidentale. 

M. Léon Noël a déposé sur ce point un amendement. Je lui 
demanderai peut-être d'y d'y modifier une modalité particulière, 
mais l'idée de son amendement, qui tend à rendre plus solides 
et plus durables la limitation et les plafonds qui viennent d'être 
arrêtés, me paraît excellente, et je serais heureux que le Gou- 
vernement puisse se meétire d'accord avec lui pour l'adoption 
de cet amendement, 

En ce qui concerne les armements, l'agence de contrô'e 
s'assurera, d'une part, de la non-fabrication de certains types 
d'armement par la République fédérale, d'autre part eïle weil- 
léra à ce que les stocks détenus sur le continent par les pays 
membres ne dépassent pas les besoins reconnus par l'O. T.A.N. 
en fonclion des effectifs fixés. 

A la limitation des armements se trouve étroitement lié le 
problème de l’aide extérieure, sur lequel à insisté M. Daladier. 
Sur ce point, le Parlement avait exprimé eertans souhaits, par- 
tagés d'ailleurs par le Gouvernement. . 

J'ai le plaisir de répondre à M. Daladier, et aussi, je crois, à 
M. Maurice Schumann, qu'au terme des négociations menées 
entre la France et les Etats-Unis, M. Foster Duiles m'a fait par- 
venir une lettre dans laquelle le gouvernement des Etats-Unis 
déclare reconnaitre que « l'application satisfaisante de l’en- 
semble des accords de Paris requiert que le ronseil et l'agence 
puissent mettre en œuvre en commun les dispositions re.alives 
aux forces et aux armements des pays membres ». 

Et M. Foster Dulles continue ainsi: 

«“ le gouvernement des Etats-Unis promet la plus étroite 
coopération au conseil et à l'agence pour l'accomplissement de 
leur tâche. A cet effet, les Etats-Unis mettront en œuvre leur 
programme d'assistance militaire en plein accord avec le pro- 
tocole relatif aux armements et aux forces et de manière à lui 
apporter un soutien complet. Dès le début, ils tiendront le 
conseil de l'Union de l'Europe occidentale et l'agence de 
contrôle des armements pleinement au courant des livraisons 
faites aux pays membres, conformément au programme d'aide 
militaire des Etats-Unis et examineront avec attention toute 
observation que ces organes pourraient souhaiter faire au sujet 
des renseignements fournis. » 

M. le président Paul Reynaud, visant ce texte, a dit en défl- 
pitive: Il s'agit de simples consultations. 

J'indique d'abord que s’il ne s'agissait que de simples consul- 
tations, ce serait déjà un immense progrès, parce que désor- 
mais chaque pays européen connaîtra exactement la nomen- 
clature et le volume des armes que les Etats-Unis fourniront 
aux autres pays intéressés. C'est déjà un point d'une extréme 
importance. 
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Mais dans la réalité, dans le cas particulier, nous aboutirons 
robablement, en vertu même du texte dont je viens de donner 
Lcture et qui s'apparente à un texte précédent, à un système 
tout à fait semblable à celui qui était en vigueur 11 y à 
quelques années, lors de l'application du plan Marshall. 

Ainsi que M. Paul Reynaud le sait, à celte époque les Améri- 
cains ne distribuaient pas leurs fonds sans avoir d'abord 
consulté l'O. E. C. E., et pratiquement les propositions de 
JO. E. C, E., pour la répartition ont toujours été appilquées en 
plein accord avec les services américains. 

L'importante lettre que M. Foster Dulles m'a remise la 
semaine dernière est de nature à constituer une immense amé- 
lioration et à répondre aux préoccupations que tant de nos 
collègues ont manifestées sur ce point. 

Un contrôle très efficace se trouve done établi maintenant 
entre les potentiels d'armements des pays membres, soit en ce 
qui concerne les armements fabriqués sur place, soit en ce qui 
concerne les armements-importés des Etats-Unis. 

De plus, comme vous le savez, la fabrication des armes-clefs 
ui sont à la base de la guerre moderne reste interdite à 
l'Allemagne. Les mp sq ca prévues en ce qui concerne les 
forces intérieures et de police interdisent, comme je l'ai montré 
tout àcl'heure, toute reconstitution clandestine des forces de 
caractère militaire en dehors du cadre même fixé par les accords 
de Paris. 

Enfin, un autre aspect essentiel des garanties constamment 
demandées par le Parlement français concerne la présence des 
lurces anglaises et américaines sur le continent. 

En ce qui concerne les forces anglaises, je n'ai pas besoin 
d'insister à nouveau sur l'importance vitale de l'engagement 
sans précédent qu'a pris le gouvernement britannique de lais- 
ser sur le continent quatre divisions et l'une des plus puis- 
santes formations aériennes qui existent au monde. 

En ce qui concerne le maintien en Europe des forces améri- 
caines — je réponds ici à une question de M. Maurice Schu- 
mann — M. Foster Dulles vient üe me faire savoir par lettre 
u'après l'entrée en vigueur des accords de Paris, le président 
À Etats-Unis prendra un engagement semblable à celui qu'il 
avait pris le 16 avril 1954 à l'égard de la Communauté euro- 
péenne de défense. 

Ainsi, mesdames, messieurs, les accords de Paris instituent 
un système de garantie, de limitation, de contrôle, de publicité 
des effectifs et des armements, système encore renforcé par 
l'accroissement des pouvoirs du commandement suprême sur 
les contingents mis à sa disposition sur le continent européen, 
Les forces armées allemandes ne jouiront d'aucune autono- 
mie dans le domaine opérationnel et logistique, intégralement 
placé sous l'autorité de l’organisation atlantique, ce qui n'est 
pas le cas de la totalité des forces françaises, Elles ne pourront 
être déployées et "utilisées opérationnellement que conformé- 
ment aux dispositions du commandement suprème 

Ainsi se trouve écarté le danger évoqué par un grand nombre 
d'entre vous d’une conjonction entre une armée indépendante 
et un irrédentisme territorial. 

Enfin, le gouvernement de la République fédérale s'est engagé 
à l'égard de tous les Etats membres de l’organisation atlan- 
tique à n'avoir en aucun cas recours à la force pour obtenir la 
réunification de l'Allemagne ou la modification des frontières 
actuelles de la République fédérale d'Allemagne, et les autres 
Etats se sont engagés à sanctionner la rupture d'un tel enga- 
gement par la privation de toute assistance et de toute garantie 
de leur part. 

Les limitations, les contrôles, les interdictions, la publicité, 
les sanctions en Cas de recours à la force et la présence d'une 
assemblée démocratique, attestent d'une manière solennelle le 
caractère purement défensif des accords de Paris. 

J'entends bien — cela à été dit par M. Jaquet comme par 
M. Robert Schuman — que les textes en présence desquels nous 
sornmes ne vaudront que par la manière dont ils seront 
appliqués. 

Les accords de Paris seront une création continue, Si nous 
oblenons progressivement une intégration militaire plus 
poussée, si nous voyons réaliser ce pool des armements pour 
lequel, je le répète, nous allons soumettre à nos associés, dés 
la semaine prochaine, un projet détaillé, si nous renforcons les 
garanties qui nous sont données en ce qui concerne l'importa- 
tion des armes fournies de l'extérieur, si nous développons la 
coopération économique des différents pays associés, et spécia- 
lement de la France et de l'Allemagne, si nous développons 
aussi les activités non militaires qui sont couvertes par le traité 
de Bruxelles, je crois qu'alors nous nous acheminerons dans la 
voie Imême qui a été dessinée par certains de nos collègues et 
que nous poursuivrons la réalisation d'un programme çons- 
tructif dans le sens de l'édification de l'Europe. 

Pour cela, il faudra beaucoup de travail, il faudra aussi peut- 
être un peu de foi. 
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M. Soustelle, M. Daladier, M. Pierre André, d'autr orateurs 
encore, paraissaient manquer de cette foi lorsqu'ils décrivent 


une évolution future des événements politiques et militaires 
de nature, selon eux, à justifier les plus vives inquiétude 

A les entendre le systeme qui Va mai tenant étre m sur 
pied, si vous y donnez votre assentinent, jouera autormatique- 
ment au profit des Allemands et toujours contre nous. Dans 
chaque hypothèse, c'est le cas le plus défavorable qu'is ont 
envisagé, comme si les faits, les décisions, les circonstances 
mêmes devaient toujours nous être défavorables et devaient 
toujours servir le renforcement ou le développement des ambi- 
tions ou des revendications allemandes 

I y a là une sorte de complexe d'infériorité (Mouvements 
divers à droite et à l'ertrême droite) contre lequel je veux 
m'élever parce qu'il est malheureusement fréquent en France, 
IH s'applique à une situation de fond qu'il faut avoir le courage 
de regarder franchement et de face. 

Il est bien vrai que tous les traités, celui de la C. E. D. 
comime celui qui vous est proposé, comme n'importe quel autre 
texte de ce genre, peuvent dans l'avenir s'adapter d'une manière 
ou d'une autre selon l'évolution générale des événements, 
selon la balance des forces, car c'est la vie qui a toujours Île 
dernier mot et la réalité qui prévaut contre des papiers et des 
documents, même s'ils sont soigneusement rédigés, 

Toute la question dès lors est de savoir si la France se réta- 
blira, si elle reconstituera ses forces, si elle bandera ses éner- 
gies et ses volontés, si dans la compétition pacifique qui l'oppo- 
sera à ses associés elle se mettra en état de bien défendre ses 
intérêts. 

Cela ne dépend pas des disposilions du traité ni de la bonté 
ou de la méchanceté de nos partenaires, cela ne dépend que 
de nous, Et c'est ici qu'une fois de plus un probléme qui 
paraît technique ou juridique évoque en définitive un pro- 
blème beaucoup plus profond, celui du devenir français tout 
eutier et de notre volonté de le maîtriser virilement, 

Si la France s’abandonne, si elle cède à tant de tentations, de 
mauvaises habitudes, de 1 | 


routines, alors c'est vrai elle sera 


battue. Avec ce texte et avi n'importe quel autre texte, elle 
sera battue que vous voliez pour ou que vous votiez contre, 
Applaudissements à qauche et sur plusieurs bancs à droite 
ei a l'ertrême droit 

Mais si la France et je suis sûr que c'est Ja volonté d \nà 
peuple ” se redresse, si elle renfor SOI économie, i ele 
unit enfin ses enfants, alot jen suis sûr, elle peul 1 iliset 
avec ses voisins el ses parlenaires, elle peut x i-4 d'eux 
faire valoir et faire r« pecter st droits et int { ilot 
elle n'a pas à craindre l'association qui lui est propo 

M. Jacques Soustelle. Voulez-vous me permettre d IS 
interrompre, monsieur le président mseil ? 

M. le président du conseil. Je vous en prie, 

M. Jacques Soustelle. Monsieur le président du € |, jo 
ne peux pas laisser dire, pour ce qui me concert INON pou 
les autre ae] que vou iVEZ VI . que mon inlerventron 
d'hier traduisait un complexe d'infériorité de la France vis-à- 


vis de l'Allemagne 
L'argument est facile, et ec malin une feuille m'accusait de 
défaitisme., 


La question est ple, Si je cor lère qu ix le time 
qui nous est offert, l'Allemagne à toutes les chances de ] 
dre le plu de poids dans l'organisation militaire que l'on veut 
constituer, € Lt pour des ralsons que je va T iner tres 
briévement., 

C'est d'abord parce qu 11! privile p ir le « | t 
des Etats-Unis, eile recevra par priorité l'aide en matière d'ar- 
meiment, en parliculier, que nous ne recevrons pas au méme 
degré. 

M. Edouard Corniglion-Molinier., Pourquoi cela ? Il n'y a pas 
de raison ! 

M. Jacques Soustelle. La deuxième raison, c'est que le dyna- 
misine provoqué par | revendicatiot territoria dont j'ai 
parlé ha rien le { Nnpal il) re l'état le pri t d'une nation 
comme la nôtre qui, el n'a rien à revendiquer et se iSi- 


dère comme satisfaite de ses frontières 

Enfin, la troisième raison, qui me paraît fort importante 
c'est que l'Allemagne, n'ayant pas de territoires outre-mer, 
et par conséquent pas de problèmes comme ceux qui rmain- 
tenant et pour sans doute des annét se posent pour nous 
dans nos territoires d'Afrique, aura les mains d'autant plus 
libres pour concentrer toutes ses forces en Europe, 

Pour toutes ces raisons, j'estime que c’est faire preuve, 
non pas de défaitisme, mais de lucidité, que de dire que dans 
la compétition, non pas de nature pa e on |! unit 
tout à l'heure, mais de caractère militaire, qui s'ouvre néces- 


cifione., corn 
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sairement au sein de Florganisation militaire dont on nous 
parle, l'Allemagne sera animée par un dynamisme plus grand 
et entraînée vers des réalisations plus considérables que ne 
le sera la France. (Applaudissements Sur quelques bancs à 
L'erstrème droite et à gauche.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Vous parlez, bien entendu, 
en votre nom personnel. 


M. le président du conseil. IL el trop tard pour que je ré- 
rx en détail à ce que vient de dire M. Soustelle, malgré 
‘importance des trois questions qu'il a évoquées, mais je 
voudrais tout suite en venir à qui aurait élé ma con- 
clusion si je Jui avais répondu en détail. 

Quelle est l'alternative ? Les inquiétudes que vous venez 
d'exprimer, les perspectives que vous venez d'ouvrir dispa- 
ruitront-elles si nous refusons la ratification ? (Applaudisse- 
ments à qauche et sur plusieurs bancs à droite.) 

Ou est-ce que, au contraire, ies dangers ne seront pas plus 
grands encore ? 

Vous avez évoqué le problème des revendications ‘errito- 
riales de l'Allemagne, C'est le second de vos arguments. 

Si Nous ne nous associons pas à l'Union de l'Europe occiden- 
fale, ces revendications territoriales ne disparaitront pas. Si 
l'Allemagne est réarmée en dehors de nons, ces revendications 
territoriales ne disparaitront pas, mais l'Allemagne sera d'au- 
tant plus libre pour essaver de les réaliser. 

Alors, nous avons ici un choix politique à faire. 


de ce 


M. Jean Pronteau. C'est un faux dilemme! 

M. le président du conseil. L'ensemble des garanties que je 
rappelais tout à l'heure sont-elles de nature à atténuer les 
risques ou, au contraire, à les aggraver ? 
y Pour moi, après avoir réfléchi à ce problème dans ces der- 
niers mois avec l'émotion que vous y apportez tous aujour- 
d'hui, je dis ma conviction que dans la mesure où il y a des 
risques, des périls, dans le monde et dans l'Europe de 1954, 
ces risques et ces périls sont réduits par les textes qui vous 
sont proposés et qu'ils seraient massivement accrus si, par 
malheur, la France refusait le contrat qu'on lui propose. 
(Applaudissements à qauche et sur plusieurs bancs à droite.) 

fais au moment où M. Soustelle m'interrompait, j'étais en 
rain de replacer les inquiétudes exprimées par plusieurs 
d'entre vous dans le cadre général de notre politique d'en- 
semble, et je disais que ces inquiétudes — dont je comprends 
la valeur — ne s'appliquent pas aux accords de Paris, mais 
qu'elles portent sur l'ensemble de notre politique. 

Car il n'y a pas de salut national, il n'y a pas de défense 
nationale, 11 n'y à pas, non plus, de coopération internatio- 
hale pour un pays qui n'aura pas la volonté et le courage 
indispensables dans le siècle de fer qui est le nôtre. 

I y à autre chose encore, L'action que nous mènerons à 
l'intérieur pour nous consolider, pour nous redresser, l'action 
que nous Inénerons au dehors pour conduire nos partenaires 
à se rallier à notre conception de l'alliance occidentale, elles 
devront toujours s'associer à une politique internationale 
dynamique et active. 

Les démocraties occidentales ne doivent pas rester sur la 
défensive; elles doivent aller de l'avant, proposer des for- 
mules de coopération internationale en vue de la détente et 
de la paix. 

M. Jules Moch nous à parlé, avec autant d'émotion que de 
compétence, des travaux qui se sont déroulés, ces dernières 
années, en vue du désarmement, Nous savons tous la part 
qu'il y a prise, Nous savons tous que si des progrès ont été 
réalisés, ils sont dùs pour une large e”" à son activité et à 

ténacité, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 
Tous ici, même ceux qui ne partagent pas ses opinions, je 
dirai même ceux qui doutent qu'un résultat puisse jameis 
être obtenu, lui sont reconnaissants du combat incessant qu'il 
a mené au nom de notre pays et dont notre pays a recueilli 
le profit, 

Mais il à dit lui-même les déceptions qu'il a éprouvées; il a 
dit lui-même le mal qu'il a eu à se faire comprendre par 
ses interlocuteurs soviétiques. 

IH n'est pas vrai que les efforts auxquels il a si largement par- 
ticipé risquent d'être menacés par les accords qui vous sont 
soumis. Les progres qui ont été réalisés à New-York à la fin du 
mois de septembre et en octobre sont postérieurs à la confé- 
rence de Londres et, dans une large mesure, postérieurs à Ja 
conférence de Paris, au cours desquelles lés Etats occidentaux 
ont annoncé et adopté leurs plans. 

Les déclarations d'intention non équivoques, à Londres et 
à Paris, des Etats occidentaux n'ont pas empêché les conversa- 
tions de New-York de se développer. De même, la décision que 
vous demande aujourd'hui le Gouvernement ne portera pas 
alteinte à la continuation de ces conversations et de ces efforts. 


sa 
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La France continuera d'y jouer un rôle d'initiative; elle re 
négligera rien pour que puissent être faits de nouveaux pas 
sur celte route ardue et ingrate qui nous conduira un jour 
prochain, espérons-le, vers l'organisation de la paix en Europe 
et vers la réduction internationale des charges militaires. 

Ces perspectives, un grand nombre d'entre nous les croiront 
peut-être optimistes, au lendemain du jour où FUnion sovic- 
tique vient brusquement de nous menacer d'une aggravation 
de la situation internationale. 

Aucune menace de ce genre ne s'était produite au mois de 
novetubre, Brusquement, une offensive d'intimidation s'est 
déclenchée contre nous voici deux ou trois Semaines. 

J'ai le regret de dire — et ceci repose sur des informations 
précises et sérieuses — que certaines décisions n'ont été prises 
à Moscou qu'après que des réticences, des hésitations, une 
sorte d'affaiblissement, se soient produits ici, manifestés notam- 
ment par diverses décisions des commissions parlementaires, 
(Mouvements divers.) 

Les autorités soviétiques, qui croyaient la ratification des 
accords de Paris certaine, paraissent avoir pensé soudainement 
qu'un grand effort de propagande pourrait être entrepris uli- 
lement pour peser sur notre décision. C’est alors qu'elles ont 
annoncé leur intention soudaine d'annuler éventuellement le 
parte franco-soviétique au cas où les accords de Paris seraient 
ratifiés. 

M. Jacques Bardoux et M. Pierre Lebon ont évoqué cette 
situation que je voudrais maintenant examiner à mon tour. 

Désireux d'éviter toute polémique, je n'insisterai pas sur le 
caractère insolite de l'initiative soviétique. Le recours à une 
menace sous condition ne devrait pas, me semble-t-il, servir 
à un pays de moyen d'action diplomatique à l'égard d'un autre, 
(Applaudissements à qauche et sur de nombreux bancs au 
centre, à droite et à l'ertrème droite.) 

La France n'entend pas se déterminer sous la menace. Lais- 
seriez-vous dire demain que l'Assemblée nationale à été impres- 
sionnée ou influencée par la pression qui s'est exercée contre 
nous, de Moscou et aussi de l'intérieur ? (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

A qui la propagande fera-t-elle croire d'ailleurs sérieusement 
que Ja France, après ce qu'elle a souffert, travaillerait, comme 
la note soviétique le laisse entendre, à rechercher une nouvelle 
guerre, à pousser l'Allemagne à une agression contre l'Union 
soviétique? 


A l'ertrème gauche. Pas la France! 


M. le président du conseil. La France s'est engagée avec ses 
alliés à s'opposer à toute agression allemande, Si le malheur 
voulait qu’en dépit de tous les arrangements Hibrement consentis 
l'un des participants de l’Union européenne tentait de recourir 
à la force ou à l'agression, nous serions tenus, en vertu des 
textes mêmes,-de nous y opposer. 

Mieux encore, nous aurions le moyen de nous Y epposer 
puisque nos propres troupes, en verlu des accords de Paris, se 
trouveraient implantées en territoire allemand. 

Leur présence garantira certes mieux la paix que ne pourrait 
le faire le système proposé par l'Union soviétique en mars 1952 
(Applaudissements à qauche, au centre, à droite et à l'ertréme 
droite), qui comportait, vous le savez, la création d'une armée 
nationale allemande, celle-là totalement indépendante. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

J'ai rappelé les dispositions très précises qui ont été insérées 
dans les accords de Paris. Elles ont bien pour but de faire 
obstacle à toute initiative de nature à rendre possible une nou- 
veile tentative agressive de la part de l'Allemagne. Ce sont 
là les propres termes de l'article 3 du pacte franco-soviélique, 
qui en définissent l'esprit. 

C'est pourquoi nous pouvons dire sans hésiter que nous 
demeurons et demeurerons fidèle à cet va va et cela que F'Union 
soviétique dénonce ou ne dénonce pas le traité d'alliance qui 
nous unit. 

En plusieurs circonstances nous aurions pu, à juste titre, nous 
demander si l'Union soviétique respectait l'esprit du pacte. 

L'Union soviétique, qui avait signé le traité franco-soviétique 
le 10 décembre 194 n'a invité la France, son alliée, ni à Yalta, 
ni à Potsdam — comme l'a rappelé M. Jacques Soustelle — alors 
que, cependant, c'est le sort de l'Allemagne qui devait y être 
réglé. 

Et c'est grâce — il ne faut pas l'oublier — à l'appui de sir 
Winston Churchill que, malgré l'opposition des représentants 
de l’Union soviétique, la ténacité du général de Gaulle parvint 
à faire attribuer à la France une zone d'occupation en  Alle- 
magne. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à 
l'ertrême droite.) 





M. Maurice Schumann. Ahb-:olument vrai! 
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M. le président du conseil. Nou: n'avons été consultés, ni lors- 
que l'Union soviétique à établi le blo:us des armces alliées à 
Berlin, ni lorsqu'elle à décidé d'organiser dans sa zone d'occu- 
palion une police totalement mililarisée, 
Ces initiatives n'étaient certes pas amicales, et cependant les 
gouvernements français de l'époque ont jugé plus sage — ils 
avaient raison — de préserver l'avenie, en ne mettant pas en 
cause le traité lui-même. 

Je n'en dirai pas davantage, C'est qui continuera 
à inspirer notre politique. La persévérance alliée à la patience 
et à la bonne foi peuvent amener le gouvernement soviétique 
à vaincre son inclination à une méfiance excessive. 
La preuve en a été faite plus d'une fois. Souvenons-nous des 
notes menacçantes qui furent adressées à la Norvège, à la Tur- 
quie, à la Yougoslavie. On à bien vu, à Belgrade, qu'aux 
menaces et aux injures sans fondement peuvent succéder, ave 
une soudaineté qui témoigne du réaliime de ia politique des 
soviet<, les avances et les sourires. 
Ceux qui étaient traités de « fauteurs de guerre » ou de « eli- 
que fasciste » jusqu'en 1953 se voient conviés aujourd'hui par 
le gouvernement soviétique, avec une aménilé égale à la vio- 
lence de naguère, à « rétablir des relations normales et ami- 
eules entre l'Union soviétique et la Yougoslavie, car les manifes- 
tilions d'inimitié entre les deux Etats ne sont protitables qu'aux 
ennermis de la paix ». (Rires et applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'ertrême droite.) 
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cette sagesse 


Souvenons-nous aussi des réactions violente: provoquées par 
le plan Marshall, plus tard par le plan Schuman, puis par la 
conclusion du traité de l'Atlantique Nord. 

Aujourd'hui, ce sont jes accords de Paris qui sont pris pour 
cible. 

Il serait facile de montrer que, juridiquement, le gouverne- 
ment soviétique n'e°t pas fondé, en raison de ces accords, à 
dénoncer unilatéralement Je pacte qui nous unit. 

Je reste convaincu, en tout cas, que lorsque le gouvernement 
sovielique Se sera rendu compte que la pression à laquelle il se 
livre actuellement sur nous demeure sans effet — et il dépend 
de vous, mesdames, me-sieurs, que ce soit bientôt chose faite 
par un vote qui ne doit pas être ambigu ni ÉQUIVOQUE 
(£relamations à l'ertrêème gauche.) 


M. le président. En démocratie, on vote librement, (Applau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrème droite.) 


M. le président du conseil. il examinera avec la sérénité du 
bon sens et de la raison, le contenu et les garanties pacifiques 
des accords de Parss. 

Ce jour-là, il ne pourra pas être indifférent à 
d'assainir une situation européenne dont l'incertilude n'est 
exempte de dangers pour personne, Il reconnaitia que la 
perspective d’un développement pacifique de lEurope répond 
aux aspirations des peuples à la prospérité et au mieux-être, 
a-pirations que le peuple soviétique partage, j'en suis sûr, ave 
tous les autres notamment avec les peuples de ces nations de 
l'Europe centrale, comme la Pologne et la Tchécoslovaquie, 
auxquels nous associent tant de souvenirs communs et sur les- 
quels nous comptons pour exercer leur influence profonde dans 
le sens de la détente et de la paix. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs à droite et à l'ertrème droite.) 

Moi qui ne crois pas que l'Union soviétique puisse être capable 
de la folie de désirer la guerre, et qui lui demande seulement 
de ne pas imputer à d'autres une pareille folie, je suis sû 
que le gouvernement de Moscou finira par voir clairement que 
l'organisation défensive de l'Europe occidentale, telle qu'elle 
est instituée par les accords de Paris, avec ses limitations, ées 
contrôles, ea publicité. fournit le modèle et offre la préfiguration 
d'un système plus vaste qui devrait demain s'étendre à toute 
l'Europe, 

Je l'ai dit à la tribune des Nations Unies, je le répète ici: Si 
à L'Est, on s’inspirait de ce modèle et si l’on éditiait une organi- 
salion défensive comportant, elie aussi, ses limitations, ses con- 
trôles, sa publicité, ses garanties, nous n'aurions pas, de ce 
côté-ci, à nous en inquicter. Bien au contraire, si des plafonds 
d'armements étaient établis et connus de part et d'autre, bien 
des raisons de méfiance disparaitraient et, la confiance penais- 
Sant, un point de départ serait fourni à la négociation des 
garanties réciproques. 

Car c’e:t bien sur de telles bases que peut être fondée avec 
le pius de chances de succès uye politique réaliste de réduction 
simultanée et de contrôle des armements, ({nterruplions à l'ex- 
tréme qauche.) 


possibilité 


1 
! 
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Ce doit être notre plus ardent désir que le temps vienne bien- 
tôt où nous nous engagerons dans cette Voie. Pour cela, il 
nous faut franchir rapidement et d'une manivre décidée les 
élipes nécessaires. 


SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 

L'approbalion des accords de Paris par FA ble tiunale 
et le vote autorisant leur ratification consütuent li premier 
de ces cl je 

“ai 1 faudra envisager la suile, el ici je ne peux que n 
rallier aux conclusions de l'excellent discours de M l4 Bail et 
également à la conclusion que le Conseil de l'Europe | va 
quelques jours à pen a donnee à un uoportant débat qu'il 
à consacre à ces questions, Qu'il mme soil permis seulement de 
lire deux paragraphes de la résolution du Conseil de l'Europu 

€ | * Los il ex} re l'an rue le = oru «le Pari conter 
aux puissances occidentales | hésion nécessaire pour reel 
cher, dans les négociation ivee LU, 5. S, a olutron 
P Hiquie tu }r blome d la urite europecrine el, en jure 
nuer dieu, de la réunification de T'Allemasgne et d'un traité 
d'Etat avec l'Autriche 

« Le Conseil de l'Europe exprime l'espoir que des échanges 
de vues auront lieu immédiatement par ai Vue diplonn iquit 
atin que ces 1 coclattoni purs ont elre eniarmee it ilu que 
possible apres la ratiti lion des { ul et ali eu relardei 
l'exécution 

J il } 0 post des int l'assemblée d Nalions Unies qu une 
conférence à quatre se réunisse au 1nois de mai à Pari Cetle 
proposilion, je la imaintiens, Sans me lusser influencer par les 
contingsences du moment ou le peripetis de la propagande, 

Et l'offre pressante que j'a faite d'engager sans tarder, par 
la voie diplomatique, des négociations qui prépareront cette 
prochaine conférence et lni ureront les meilleures chan 
de suceës, je tiens, comme l'ont demandé M. Bardoux, M. Jules 
Moch, M. Jacques Soustelle et d'autres, à la renouveler du haut 
de cetie tribune, convaincu que je suis que votre assentiment 
lui conférera tout le poids d'une juvitation unanime adressée 
par le peuple francais à tous ceux qui, dans le monde, sont 
animés d'une même volonté de paix \pplaudissements à 
qauche el sur de nombreux bancs à droite el à cr'rome 
droite. 

Mesdames, messieurs, un grand nombre d'oralteurs, après 
avoir expritué, comme 1 était naturel, leurs hésitations et leurs 


doutes, ont suggéré que l'Assemblée accompagne son vote de 
ratiticalion de certaines clan cornportant des conditions su 
pensives ou des délai l'lusieurs umendements sont rédigcs 
dans cet esprit. 

Le moment venu, je m'expliquerai sur chacun d'eux, sur 
ceux que le Gouvernement peut accepter, sur ceux dont 11 
demandera éventuellement la modiicalion, sur ceux qu'il est 
obligé de repousser sans réserve, Mais je désire, dès maintenant, 
marquer dans quel cadre l'Assemblée doit juger l'ensemble 
des amendements qui Jui sont soumis. 

Il n'est pas dans notre tradition francaise, contrairement à 


ce que cerluins croient, et il n'est pas non plus dans les usages 
diplomatiques qu'un vote autorisant une ratification comporte 


des conditions. Cela s'est fait quelquefois au cours de ces der- 
nicres années, avec plus d'inconvémients que d'avantage Pans 
notre droit le Gouvernement négocie, le Parlement juge de Ja 


valeur des textes qui lui sont soumis; il en 
refuse la ratitication. 


autorise ou 1 en 


Je vous demande, en prin ipe de vous en tenir À cette règle 
sage, d'autant plus que, cette fois, permettez-moi de le rap- 
peler, vous avez été consultés par avance lors du débat du 
8 oclobre. 

Le Gouvernement vons apporte les dispositions qui lui 


seinblent les meilieures possibles dans l'état actuel des chose 


IL estime qu'elles comportent suffisamment d'avantages pour 
vous en recommander sans hésiter la ratification, Vous pouvez 
ne pas le suivre, mais vous ne devez pas poser des condition 


nouvelles qui risqueraient de n'être pas conformes à Ja situation 
diplomatique d'ensemble et aux possibilités qui peuvent existe 





d'obtenir, ici et là, et dés maintenant, des avantages nouveaux 
ou des décisions différente 

Il en va de même en ce qui concerne mendements qui 
impliquent des déla 

Autoriser le Gouvernement à ralifier, mai dan n toin 
temps seulement, c'est, en fait paralyser jusqu'à l'échéance, 
toute action diplom { qu valable Il est clair qui ‘ au 
les pays occidentaux. TAN l ue] nous devons nn 
Cier, et l'Union sovictique laquelle Fit) oevo er, 
H'agiront qu en fonction 1 cit \ qu l L 
Les uns n'agiront que pour assurer coûte que coûte Ja ratifi 
{ ition Li (ju Ile ils Lennent le tre 1 1 I DEA ju pour 
empecher finalement cette ratification qu'ils redoutent 

Ai S], ia nero ition la Vral lle \ ladu F0) ten 
serait retardée l'autant par l'incertitud nice que ol CZ 
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L'expérience des dernitres années a prouvé que les ater- 
moiements ne permettent pas de déblaver vraiment les ques- 
tions internationales en suspens, Hi ime semble, an contraire, 
que nous pourrons les aborder utilement lorsque sera accompli 
le premier acte par lequel l'Occident précisera et affirmera son 
homozénéenté et sa volonté d'étroile coopération. 

Ce débat est grave, chacun le sent et le comprend. C'est pour- 
quoi l'intérêt national doit parler seul à cette heure. 

Aussi suis-je fondé à vous rappeler votre vote du 8 octobre, 
comme je l'ai fait déjà à plusieurs reprises, et à vous demander 
de le confirmer sans défaillance, de méme que le Gouverne- 
ment est resté, sans défaillance, fidèle aux instructions que 
vous lui aviez données à celte date, 

Or, depuis quelques jours, il n'est queslion, jiei et à, que 
de décisions prises pour des motifs de nalure bien contin- 
gente et Bien mineure, 

Les uns entendent Jaisser au Gouvernement qui a négocié 
les accords de Paris et à sa majorité le soin et la responsa- 
iilité du vole à intervenir, D'autres disent qu'ils n'entendent 
pas assumer cerlains risques politiques qui ne sergient pas 
partagés par les premiers et que, si ceux-ci S’abstiennent, 3ls 
s'absGendront aussi, 

Ainsi, de proche en proche, la solution de l'abstention a 
gagné, paraital, au cours des derniers jours. 

Von devoir est de nr'adresser à ceux qui risqueraient d'être 
tentés par une pareille attitude et de leur en montrer le grand 
danger. 

N'oubliez pas que ce débat est so'gneusement observé au 
dehors, peut-être méme sévérement, Que penserait-on de Ja 
France si, après avoir, sur un premier projet, retardé {rois ans 
sa réponse, elle en fournissait aujourd'hui une nouvelle, pleine 
de réserves, de réticences cet concrétisée par un vote doquet 
h'émanerait qu'une faible et fragile majorité ? 

I faut qu'on sache si ce pays est pour ou contre et c’est 
vous qui devez le dire clairement, sans ambiguïté, sans équi- 
voque. 

Si demain, par malheur, l'Assemblée devait se diviser en 
trois fractions presque égales, si sa décision n'était prise que 
par le jeu d'un nombre considérable d'abstentions, chacun 
saurait, partout au dehors, que notre position est faible et fra- 
gile et, pour tout dire, révocable. 

Croyez-vous que nos alliés feraient alors fond sur nous ? 
Croyez-vous qu'ils assoieraient une politique constructive et 
durable sur une adhésion donnée avec tant d'hésitation et 
d'arriére-pensée ? 

IL vaudrait presque mieux, alors, que nous répond'ons non, 
en prenant les responsabilités qui en découleraient, Au moins, 
ce serait plus franc et plus direct. (Applaudissements à quuche 
el sur de nombreux bancs au centre et à l'ertrême droite.) 

Quel crédit aurions-nous sur nos alliés pour peser sur leurs 
propres décisions, Si nous n'étions pas parvenus à préciser 
catégoriquement les nôtres? Crovez-vous qu'Es écouleraient 
nos avis, croyvez-Vous qu'ils éuivraient nos conseils, croyez- 
vous que nous pourrions leur faire subir notre influence ? 

N'oubliez pas non plus que notre décision sera étudiée aussi 
de PFautre côte du rideau de fer. A ce propos encoré, je suis 
d'accord avec M. Le Bail: quel encouragement vous donneriez 
à ceux qui spcculent sur nos divisions si aujourd'hui, après 
tant de débats, de méditations et mème de disputes, nous 
h'élions pas capables d'aboutir à une conclusion nette, vigou- 
reuse et claire ? 

La conférence à quatre ne sera fructueuse, la France n'y 
jouera le rôle décisif qui doit ètre le sien que si ses représen- 
lants parlent au nom d'un pays qui à su affirmer sa vo.onté 
uellement et courageusement, 





— 


C'est donc encore une fois à votre patriotisme et à votre 
courage que je fais appel pour que soit évitée aujourd'hui une 
grande équivoque qui serait désastreuse pour le pays. 

Ceux qui veulent que la France joue un grand rôle dans 
l'alliance, que sa voix y soit écoutée, doivent voter en consé- 
quence, ils doivent voter « pour », 

Ceux qui veulent que la France puisse demain persuader ses 
alliés, les convaincre lorsque des désaccords apparaissent eur 
les modalités de l'action à mener, doivent voter en consé- 
quence, ils doivent voter « pour ». 

Ceux qui veulent que se réunisse, bientôt, à notre initiative, 
l'indispensable confrontation internationale et que nous puis- 
sions, encore une fois, forcer Je destin vers la paix, ceux-là doi- 
vent nous en donner les moyens, ils doivent voter en consé- 
quence, ils doivent voler « pour ». (Applaudissements à qau- 
che, sur de nombreux bancs à l'ertréme droite et sur plusieurs 
bancs à droite.) 

Ce n'est pas l'abstention, l'hésitation ou le silence qui nons 
donneront aucun de ces grands résultats auxquels le pays 
aspire. Je ne parle jas pour ce Gouvernement; son sort est 
peu de chose à côté de l'enjeu national qui est devant nous, 

Le fait que je sois à sa têle me donne cependant Je droit, 
en raison des charges pesantes qui sont les miennes, de vous 
demander de ne pas oublier, dans les heures qui vont venir, 
les grands intérêts qui nous sont communs et qui devraient, à 
l’occasion des décisions graves, nous rapprocher, ne serait-ce 
qu'un instant, si le pays peut en profiter. 

Le sort a voulu que ce soit moi, en cetle heure, qui parle en 
son nom, Je souhaite de toutes mes forces, pour l'intérêt fran- 
cais, pour la consolidation de nos alliances, pour le succès des 
négociations qui seront entreprises demain, que l'Assemblée 
nationale réponde résolument à la question qui lui est posée 
et qu'elle affirme sans ambiguité à la face du monde la volonté 
nationa'e de tout faire pour renforcer notre sécurité et pour 
participer à l'édification de la paix. 

Je connais les scrupules qu'éprouvent un certain nombre 
d'entre vous, Croyez-vous que je ne les aie pas éprouvés moi- 
même ? Croyez-vous que je n'aie pas connu les heures doulou- 
reuses que quelques-uns d’entre vous connaissent en ce 
moment ? 

Je suis un patriote et je parle à des patriotes. Je leur dis 
avec conviction et d'une conscience sûre que ceux qui voleronk 
les textes qui nous sont soumis auront fait, à l'heure d'un 
choix vital pour le pays, leur devoir de Français. (Applaudis- 
sements à qauche, Sur de nombreux bancs à l’ertrème droite 
et sur divers bancs à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à vingt-deux heures ? (Assentiment.) 


dé see 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt-deux heures, troisième séance 
publique : | 
Suite de la discussion des projets de loi de ratification des 
accords de Paris, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neuf heures trente minuirs.) 
Le Chef du service de la sténograghie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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tifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occiden- 
tale, au contrôle des armements el à l'agence de contrôle des 
armements, 

2e Le protocole d'accession de 1 République fédéral 
Image au Traité de l'Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 oc- 
toubre 19:54; 

3° Le protocole sur la cessaton du résime d'occupation dans 
la République fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 2% oc- 
tobre 1954, et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la République fédérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes, signées à 
Bonn le 26 mai 1952; 

4° La convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
signée à Paris le 23 octobre 1954 (n° 9205, 9704, 9731, 9743, 9760, 
9763, 9766, 9775). 

I. — Du projet de loi n° 9658 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratitier l'accord sur la Sarre, conclu le 23 oc- 
tobre 1954, entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne (n°° 9689, 9744, 9765, 9772), 

Voici les ternps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 105 minutes; 

Commission des affaires étrangères, 63 minutes; 

Commission des finances, 11 minute=; 

Comimission de la défense nationale, 2S minutes; 

Commission des affaires économiques, 10 minutes ; 

Commission de la production industriche, 10 minules ; 

Commission de l'éducation nationale, 30 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 32 minutes ; 

Groupe socialiste, 71 minutes ; 

Groupe communiste, 8f minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 6 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 15 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 61 minu- 
tes ; 

Groupe indépendarit paysan, 60 minutes ; 


’ 

Groupe de l'Union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 36 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 21 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 33 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 8 minutes. 

La commission des pensions, le groupe des républicains 
sociaux, le groupe du mouvement républicain populaire et les 
isolés ont épuisé leur temps de parole. 

Cet après-midi, l'Assemblée a continué la discussion géné- 
rale. 

. Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Pierre 
Cot. (Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, M. le président du con- 
seil, nous le savons tous, est l'homme des paris. Il vient d'es- 
Sayer, cet après-midi, de gagner celui qui consiste à faire rati- 
lier, dans les plus courts délais, par une majorité qui ne le 
porte pas tout à fait dans son cœur, des accords qui, au fond, 
ne satisfont personne, 

Pour savoir ce qu'il adviendra de cette gageure, je n'ai pas 
l'intention de suivre pas à pas M. le président du conseil 
dans l'argumentation qu'il a présentée, à la fin de la séance 
de cet après-midi, Il me suffira de dégager les grandes lignes 
de cette argumentation et, si je puis dire, la philosophie des 
accords de Paris. 

IH me semble, en effet, que la thèse du Gouvernement peut 
se résumer assez facilement dans les quatre propositions sui- 
varices. 


En premier lieu, l'objectif du Gouvernement est, évidem- 
meut, la paix et non seulement la paix, mais la détente inter- 
nationale, ce qui suppose — nous nous en rendons tous compte 
— des conversations avec les pays de l'Est. 

En second lieu, pour pouvoir amorcer ces conversations, 
M. le président du conseil s'est cru obligé de faire un détour, 
et un détour qui passe par Washington. Il a pensé qu'il devait 
organiser, non pas une conférence à deux entre la France et 
l'Union soviétique, mais une conférence à quatre, ce qui sup- 
pe: évidemment, l'assentiment du gouvernement des Ftats- 
Inis. 


En troisième lieu, pour obtenir l'assentiment du gouverne- 
ment des Etats-Unis, M. le président du conseil nous demande 
de ratifier d'urgence les accords de Paris, 





En somme, la ratification des accords de Paris, c'est la note 
à payer, et à payer d'avance, pour pouvoir entreprendre ce qui, 
li: V a quelques mois, semblait être des négociations parallel 
et qui maintenant seront au mieux, des négociations succes. 
sives, puisque june, ceile avec les pays de l'Ouest, est déji 
achevée et que l’autre, celle avec les pays de l'Est, n'est pas 
encore commencée et ne commencera peut-être Jjarthais. 

Enfin, le quatrième point de l'argumentation de M. le pré- 
sident du conseil, si je l'ai bien compris, est le suivant: quand 
nous aurons ratifié les accords, on pourra enfin négocier et 
préparer la conférence à quatre pour le mois de mai, que 
M. le président du conseil a sans doute choisi, parce que c'eef 
le mois du muguet et des premières roses (Sourires.) et peul- 
être ausei parce que, d'ici le mois de mai, il pourrait <e 
roduire un “ertain nombre d'événements parlementaires qui 
le dispenseraient d'être obligé de se rendre au rendez-vous 
qu'il aurait ainsi fait miroiter aux yeux du monde entier. 
(Sourires.) 

Eh bien! mesdames, messieurs, cette thèse me parait 
comprendre un singuber mélange de bonne foi et surtout de 
beaucoup d'illusions. 


Voyons d'abord la bonne foi. On m'a appris sur les banvs 
de l'Ecole de droit qu'elle se présumait toujours et j'accorde 
bien volontiers à M. le président du conseil le benétice %e 
cette présomption. 

Je crois que M. Mendes-France, président du conseil, à, an 
fond de son cœur, les idées que M. Mendès-France, dépulé, avait 
autrefois et vous savez tous, mes chers collègues, qu'à cause 
de ces idées il s'était acquis dans divers milieux une certaine 
réputation de neutraliste. Je sais bien qu'elle était surfaite, 
(Sourires.) 

Mais, enfin, comme on est toujours un peu le neutraliste 
de quelqu'un, il faut bien croire qu'il l'était un peu, tout au 
Inoins par Comparaison avec ceux qui Jui jetaient cette épithètle 
à la face. 

Si M. le président du conseil n'est pas très neutraliste, 11 à 
la réputation d'être d4rès intelligent et il se rend certainement 
comple que toute sa politique, notamment en Asie et en Afrique: 
du Nord, serait compromise et apparaîtrait même aux yeux des 
plus bienveillants comme singulièrement imprudente, si un 
détente internationale rapide ne lui permettait pas d'obtenir, 
en échange des mesures qu'il a prises, d'autres mesures qu'il 
souhaite certainement. 


D'autre part, M. le présidemt du conseil a présidé, après et 
avant M. Paul Reynaud, la commission des finances. Il sait, 
comine l'a rappelé, cet après-midi, M. le président Herriot, qu'il 
n'est pas de relèvement économique et social possible avez 
un budget écrasé par les dépenses militaires excessives. Il sait 
que les accords de Londres et de Paris, s'ils étaient mis 24 
application, nous entraineraient dans une course aux armement(s 
non seulement dangereuse, mais aussi ruineuse. 


Par conséquent, la seule chance que le Gouvernement :it 
de remplir son programme, de tenir, s’il me permet cette petite 
parenthèse, les promesses nombreuses qu'il fait hebdomadai- 
rement à de nombreuses calégories sociales, c'est que les 
accords qu'il nous demande de ratifier aujourd'hui ne soient 
jamais mis à exécution. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je pense de la bonne 
foi de M. Mendès-France. 


J'arrive alors maintenant à la seconde partie, la plus longue 
et la plus sérieuse aussi, de mon exposé qui est consacrée à 
étudier les illusions dont s'accompagne Ja politiqne gouverre- 
mentale, 


Elles sont nombreuses. Le Gouvernement en est-il dupe ? 
C'est un point que je ne veux pas discuter ici. S'il gr ses 
désirs pour des réalités, c'est sa perspicacité qu'il faut alors 
mettre en cause. S'il veut, comme certains peuvent le croire 
ou le penser, simplement nous dorer la pilule pour mieux 
nous la faire avaler, c'est un procédé que nous devrions 
discuter. 


Pour ma part, comme je n'ai pas l'intention de sonder sex 
reins ou son cœur, je ne me poserai pas celte question rt 
j essaierai simplement d'arracher ce masque d'illusions que l'on 
s'efforce de poser sur le proiet qu'on soumet à notre rali- 
fication. 


Ces illusions, mesdames, messieurs, portent sur les dispo- 
sitions des Américains, sur les pensées et les projets des Al!c- 
mands et sur les perspectives de la détente internationale. 

Sur les dispositions des Américains, je ne dirai rien, apres 
ce qu'a dit cet après-midi, en termes si précis et si vrai:, 
M. le président Herriot, 
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Mais sur les illusions que nourrit le Gouvernement vis-à-vis 
des Allemands, je voudrais, mes chers collègues, appeler vole 
attention de Ja facon la plus sérieuse 

Le Gouvernement, en effet, commet deux erreurs, d, 
il se trompe lourdement sur l'efficacité de la participation alle 
inde à la défense occidentale. 

M. Jules Moch, dans le discours qu'il a prononcé hier matin 
à cette tribune, a exposé un certain nombre d'arguments sur 
les modifications apportées à la stratégie et à l'art militaire 
par l'arme alomique, sur lesquels je ne reviendrai pas. 

Mais pour mieux montrer la fragilité du terrain sur lequel 
le Gouvernement s'est engagé, je me placerai moi-même sut 
c» même terrain. On nous dit: Douze divisions allemandes 
seront formées en Allemagne occidentale. 

Mais, mesdames, messieurs, depuis la conférence de Mos-ou, 
nous Savons qu'aux douze divisions formées en 

dentale S'opposeront douze autres divisions formées, et 
peu tre plus vite, en Allemagne orientaie. 

L'équilibre des forces militaires entre l'Est et l'Ouest ne sera 
donc pas modifié au bénéfice des Occidentaux. Douze divisions 

is d'un côté et douze divisions de plus de l'autre, c'est 
ju'on appelle, en stvle comptable, une opération blanche ; 

il, SI c'est une opeoralion blanche du L nnt de vue Corp ble, 
c'est une opt ration Singul crement dangereuse du point ue vue 
poltique. 

Ces deux armées allemandes vont être à proximité l’une de 
l'autre. Elles seront les avant-gardes de forces militaires beau- 
coup plus nomibreuses et beaucoup plus puissantes. Flles seront 
comme les deux pôles de deux masses chargées d'électricité 
contraire et, parce que les pôles ceront à côté l'un de l'autre, 
à chaque instant l'étincelle pourra jaillir et tout embraser. 

Que feront ces armées allemandes ? Nous n'en savons rien, 
Tnais nous pouvons, sinon le prévoir, tout au moins l'envisager, 
Ou bien, dans la période de trouble qui suivra la mise en appli- 
cation des accords, à la suile d'un incident spontané ou pro- 
voqueé, eles en Viendront à se battre, et nous serons alors tous 
entraînés dans la guerre; ou bien — c'est une autre hvpo- 
thèse — dans cette Allemagne artificiellement divisée qui rêve 
de son unité, les deux armées s'entendront et nous verrons 
alors, au cœur de l'Europe, surgir un Etat militaire puissant, 
fort, au départ, de £es vingt-quatre divisions que nous allons 
directement ou indirectement lyj permettre de créer, et qui 
pourra jeter son épée dans là balance du destin. 

Ce jour-là, les membres du Gouvernement et ceux qui les 
auront suivis n'auront que la piètre ressource de se redire le 
mot de Molière: « Tu l’as voulu, George Dandin., » 

lis pourront d'autant mieux le redire que les précautions 
que l'on prétend preadre contre la renaissance du milta- 
risme allemand sont beaucoup plus illusoires que réelles. 

J'ai entendu une partie du discourzs de M. le président du 
conseil, J'ai lu au compte rendu analytique la partie que je 
n'avais pas pu écouter, J'avais Ju auparavant, avec le plus 
grand sou, les rapports déposés par MM. Isorni et le géaéral 
Hillotle, Je vous avoue que je ne SUIS Jlas Fassure par ces 
précautions. Elles me paraissent illusoires, 


Dans le rapport du général Billotte, je trouve beaucoup 
d'espoirs, l'espoir, par exemple, que l’on finira un jour par 
créer un pool des armements, Quand je vois tous c?s espoirs, 
je ue puis m'empêcher de paraphraser quelque peu le farmeux 
sonuet d'Oronte: 

« L'espoir, il est vrai, nous soulage 

« Et nous berce un temps notre ennui, 

« Mais, Billotle, le triste avantage 

« Lorsque rien ne marche après lui, » 
(Sourires.) 

La plupart des précautions que l'on prend ont exactement 
Ja valeur pratique d'un ruban qu'on mettrait au cou d'un 
taureau pour l'empêcher de se précipiter dans larène. A cet 
égard, et sans reveoir sur ce qui a été dit et fort bien dit 
avant moi à cette tribune, je voudrais présemier un très petit 
nombre d'observations, Je veux d'abord, par lovauté, décla- 
rer que, sur certains points — je précise bien ma pensée: sur 
certains points —- le système qu'on eous propose est moins 
Salisfaisant encore que la C. E. D. qui, pourtant, ne l'était 
guère. 

Que reprochions-nous à la C. E. D., en particulier? Nous 
lui reprochions d'autoriser la création de divisions allemandes. 
Après qu'on eut parlé jadis de bataillons — c'était Ja these 
de M. Jules Moch — puis d'équipes de combat: cela se dit 
en anglais mais pourquoi ne pe parler français à la tribun 
de ce Parlement — c'était la thèse de M. Pleven — nous trou- 
Vions que des divisions, c'était déjà trop important, 

ki, on va plus loin. Ce qu'on nous demande d'autoriser, 
c'est la création d'une véritable armée nationale allemande 
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Mais les meilleurs éléments du peuple allemand, les n es 
populaires, les syndicats allemands sont opposées au cadesu 
empoisonné que nous voulons feur far 

Les meilleurs connaisseurs de lime #llemande, par exemple 
le grand écrivain ‘Thomas Mann, où je professeur francais Ver- 
meil, ou des leaders aussi autorisés que le docteur Oflenhauer 
ou le pasteur Niemoeller nous mettent en garde contre le geste 
que nous allons foire, nous disent de ne pas reveiller dans 1e 


peuple allemand les vieux éléments qui sommettlent, 


Le peuple allemand est dat s la ttuation a un alcool ue enr 
cure de désintoxication et c'est nous, nous qui avon lant 
souffert de sa brutalité qui illons ui tendre le verre d'alcool 


qui va le ramener à son maud.t destin, C'est nous qui allons 
t ' 
( pa 


matre <on gré, malgré sa volonté, malgré ses protestations, 
] renvover dans { isernes, d'où il sortira, comme il en 
eat sorti en 1914 et en 19439 pour e la er dans de nouvell 
aventures el pour fon] la CCF Oalis de nouvell caltast phes 
C'est la raison pour laquelle il existe dans notre pa tant 
d'inquiétude et tant d'angoisse et c'est pourquoi les pays de 
l'Est qui ont, plus encore que nous souffert de Tlinvasion 
- : 


allemande sont à l'heure actuelle dans l'état que vous cot- 
naisse7, 

Cette observation m'armèt 
le Gouvernement <e fait « 
perspectives de détente internationale au ras où nous ratif:ie- 


rions les aceords, 


Jusqu'à la semaine dernitre, mesdann Pré eurs, Jot que 
les uns et les autres, nous essavions d'averbr le Gouvernement 
des difficultés qu'il pourrait rencontrer à faire à epicr pal 
nos anciens alliés, qui sont encore nos alliés de MESsI \ pull- 
tique, nous nous heurtions à un inperturbable optin 

On nous disait: « Mais rassurez-vou les dirigeant SOV IC 
tique ont des 7 listes, Bic l sui | EL Volt 7} Ponts 
envover des félicitations parce que not s ralifier 
accords ; mais ils se feront une raison. A} ce qu'on appell 
en Afrique du Nord — car on pense beaucoup à FAfrique du 
Nord sur les bancs du Gouvernen t — un baroud d'honneur 
tout rentrera dans l'ordre et 1 l ro préparer tout 
Uanquillement notre conféren'e à quatre, pour le mois de mai, » 

Cet optimisme avait résisté même au commu qué pourtant 
si clair, si précis de la conférence de Mo U:; mais il a été — 
je dois le dire — un peu ébranlé par la d or te eovit 
tique su le relations entre Ja politique di i ( ‘de 
Paris et la politique du pacte franeco-sovietuq 

A ce pont de vue, la réaction du Gouvernement a 2 
curieuse, J'ai écouté samedi dernier à la rad cela mar 
rive ! l'allocution radiodiffusée de M. le p lent du oeil 
el j'avoue avoir été surpris, non 7} par Se l | 
pourlat { h etatent pr ut-Ctre pa tra «l pl 1] tie (| i par 
son ton. C'était le ton d'un homme rité et il me per {ra 
parce que je suis Son aîné, de Jui dire que le ton d'un homi 
hirité n'est jamais celui d'un homme d'Etat 

On nous Git: Île SOviels, en no ire int cetle Ù exer- 
cent ou tentent d'exercer sur le Parlement franca une inad- 
missible pressi À { st 1 ouimett jui i | ) 
et que, cet après-midi en e à cell tribune M. ! | lent 
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du conseil à repris. 

















6826 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 





Seulement, mesdames, messieurs, quelque; minutes aupara- 
vant, M, le président du conseil nous avait dit qu'en sep- 
tembre dernier, à Londres, on Favait placé en quelque sorte 
en présence d'un ultimatum, On Jui avait dit que si la France 
n'acceplait pas de participer au réarmement de l'Allemagne, 
ce réarmement se ferait sans elle. Si bien que — vous le 
voyez — les mots n’ont pas tout à fait Ja même valeur et 
le même sens suivant qu'on les emploie en parlant de l'Est 
où en parlant de l'Ouest. 


Je voudrais surtout que nous considérions ce problème de la 
dernière note soviélique avec beaucoup de sang-froid et avec 
beaucoup de raison. : 

Réfléchissons un peu, mes chers collègues, car au fond, c’est 
pour réfléchir que la nature nous a dotés d'un cerveau. 

Supposons que l'Union soviétique n'ait rien dit, qu'elle ail 
attendu et qu'après la ratification, elle nous ait fait savoir 
qu'elle considérait le geste que nous avions fait comme incom- 
patible avec le pacte franco-soviélique. C'est alors que nous 
aurions pu nous plaindre du manque de loyauté et de confiance 
de nos alliés soviétiques. C'est a!ors que nous aurions gu leur 
dire: vous auriez äù nous prévenir. 

Eh bien! c'est ce qu'ils ont fait: ils nous préviennent. Nous 
savons donc exactement à quoi nous en tenir, Is y ont mis 

ne vigueur peut-être excessive, mais, enfin, nous mn'allons 
pas discuter des questions de forme parce que si nous nous 
y atlachions, nous descendrions au niveau de Brid'Oison, qui 
n'est pas très élevé, Lis ont mis les points sur les i et nous 
savons maintenant ce qui nous attend. 

En somme, ils ont versé à notre dossier une pièce que la 
Gouvernement avait oublié, sans doute par imadvertance, de 
nous cominüuniquer et qui était l’état des répercussions de la 
ratiication des accords sur nos relations avec les pays de 
l'Est, 

Voilà, mesdames, messieurs, re qu'il faut penser de la note 
qui nous a été adressée par le gouvernement soviétique. 

M. le président du conseil nous disait: « Les dirigeants sovié- 
tiques sont des réalistes ». Ce u'est pas un défaut d'être ré1- 
liste, Fssayons, sur ce point et sur ce point seulement, de les 
imiter et de l'être, nous aussi, quelque peu. Demandons-nous 
quelle sera la physionomie du monde, quand nous aurons 
ratifié et mis en application ces accords. 

Or, ne vous y trompez pas, mesdames, messieurs: une 
fois que les accords seront mis en application, la physionomie 
du monde et la vie internationale changeront d'aspect. Tous les 
gestes, tous les actes, toutes les démarches seront accomplis 
désormais à l'ombre de cette Allemagne que nous aurons réin- 
troduite dans la vie internationale, réarmée, fait entrer dans le 
pacte de l'Atlantique et qui restera cependant divisée. 

Nous allons — c'est, je crois, M. Pleven qui, il y a deux mois, 
le faisait observer à cette tribune — être les alliés de cette 
Allemagne, être associés à elle pour le meilleur et pour le 
pire. Et ce qui compliquera singulièrement les choses, c'est 
cette fameuse note par laquelle les puissances occidentales 
ont déclaré que le gouvernement du chancelier Adenauer était 
seul habilité pour parler au nom de tous les Allemands, des 
Allemands de l'Est comme des Allemands de l'Ouest. 

J'avais déjà appelé l'attention de M. le président du conseil 
sur ce point lorsque nous avions discuté le principe des accords 
qui nous sont aujourd'hui soumis pour ratification. Cet après- 
midi, monsieur le président du conseil, vous avez répondu 
à cette argumentation. Permettez-moi de vous dire très sim- 
plement que je n'ai pas aimé votre réponse et que je crois 

vous m'excuserez d'être tout à fait franc — qu'elle n'étaif 
pas au niveau du reste de votre discours. 

Vous avez dit, en effet, que cette reconnaissance était limi- 
tée, qu'on avait voulu simplement habiliter FAHemagne à 
traiter un certain nombre de questions, qu'il s'agissait en 


somme — permettez-moi d'employer la langue des juristes — 
d'une reconnaissance ad hoc. 
Si cela élait, vous auriez raison; mais — vous avez sans 


doute le texte sous les veux, et si je me trompe vous démen- 
direz — le texte ne prévoit rien de tel. 1 a un caractère géné- 
ral: il précise de la façon la plus nette que le gouvernement 
de Bonn, et le gouvernement de Bonn seul, est habilité pour 
parler au nom de l'Allemagne. 


Alors, nous allons nous trouver dans une situation dont les 
développements sont imprévisibles mais dont, d'ores et déjà, 
dous pouvons, nous devons apercevoir deux conséquences. 


La première de ces conséquences, c'est que l'espoir de la 
conférence à quatre, cet espoir que nous avions tous, ce grand 
espoir qui nous était commun va s'’amenuiser et peut-être s'éva- 
mouir, disparaitre. Pourquoi ? Mais pour les raisons qui ont 


été exposées d'une façon si claire et si nette, à cette tribune, 
par M. Jacques Soustelle, parce que l'objet même de la con- 
férence à quatre, les conditions de la conférence à quatre vont 
disparaitre et s'évanouir, 

La conférence à quatre n'était pas destinée à opérer un rap- 
prochement général entre l'Est et l'Ouest, C'eût élé, ce serait 
une entreprise extrèmement vaste, pour laquelle la parl'cipa- 
tion de bien d'autres puissances serait indispensable, On ne 
peut pas imaginer de traiter une telle réalisation sans la 
participation, au moins, de la Chine, de l'Inde et du monde 
arabe. 

La conférence à quatre, c'était une conférence à objet limité, 
strictement limité. Elle devait se dérouler, dans le cadre des 
accords de Potsdam, entre les quatre puissances occupantes. 
Son objet était de trouver un terrain d'entente, un moyen 
d'empêcher les uns ou les autres de régler, de prétendre régler, 
d'une façon définitive, les affaires allemandes. 

Puisque vous déclarez qu'une fois les accords ratifiés, l'Al- 
lemagne, entrée dans le pacte de l'Atlantique, ne pourra plus 
jamais en sortir, vous voyez bien que la conférence à quatra 
devient sans objet et que tout l'espoir que nous avions mis 
en elle s’évanouit, 


Pour que la conférence à quatre soit encore possible, il fau- 
drait qu'au préalable on abroge ou, tout au moins, on sus- 
pende l'effet des accords de Londres et de Paris. Mais, pour 
cette abrogation ou pour cette suspension, il faudrait l'assen- 
timent de toutes les parties signataires, c'est-à-dire des Etats- 
Unis, accord au moins aléatoire, et celui aussi de l'Allemagne, 
plus problématique encore. 


Par conséquent, de même qu'on lisait sur les portes de l'enfer 
décrites par Dante: « Vous qui entrez ici laissez toute espé- 
rance. », de même, mes chers collègues, si nous entrions dans 
la voie des accords de Paris, nous devrions abandonner d'une 
façon définitive tout espoir d'une conférence à quatre. 

La seconde conséquence sur laquelle je voudrais appeler votre 
attention est la suivante: 

Si nous abandonnons les accords de Potsdam, nous allons 
nous placer sur le terrain du fait et de la force, Les rapports 
internationaux, au sein de l'Europe, élaient jusqu'alors, vaille 
que vaille, tant bien que mal.-non éans accrocs, certes, comme 
dans la vie quotidienne, réglés par l'entente et par les traités 
signés par les alliés pendant Ja guerre. Les accords étant dis- 
parus, ce sont, je le répèle, des relations de force et des rela- 
tions de fait qui vont s'établir. 

Alors, nous allons voir assez proches l'une de l'autre deux 
grandes nations, l'Allemagne, cette Allemagne que nous allons 
réarmer, et l’Union soviétique, en demeure de régler leurs 
rapports, et nous espérons tous que ce règlement sera pacifique. 


Permettez-moi de vous dire qu'en tant que Français, j'ai un 
peu d'inquiétude sur les formes que pourra prendre ce règle- 
ment. 

On nous dit, il est vrai: « Ne craignez rien, l'Allemagne est 
désormais à l'O. T. A. N.; l'Allemagne est liée, comme on 
sait, aux Etats-Unis; elle a besoin des capitaux américains ». 


En êtes-vous si sûrs, mesdames, messieurs ? L'Allemagne a 
eu, en eflet, besoin des capitaux américains jusqu'à l'année 
dernière, pour reconstituer son outillage. A partir de l'année 
prochaine, ce dont l'Allemagne aura surtout besoin, ce n'est 
pas de capitaux étrangers, c'est de marchés, de débouchés. 

Or, des marchés et des débouchés, c’est l'Est et l'Est seule- 
ment qui peut les lui donner. L'Allemagne se trouvera en 
concurrence avec les Etats-Unis et personne ne peut savoir de 
quel côté cette nation, à qui vous allez rendre un pouvoir d'ar- 
bitrage redoutable finira par pencher. 


J'ajoute que l'Allemagne désire son unité. C'est le désir com- 
mun— et, disons le mot, naturel — de tous les Allemands. Pour 
les uns, l'unité est un but; pour les autres, c'est une étape, 
car il voient plus loin. Et dans les étapes successives se trou- 
vent non seulement la Sarre, mais d'autres territoires que je ne 
veux méme pas nommer, mais que les Allemands, eux, se 
chargent de nommer, 


Pour réaliser son unité, c’est encore avec l'Est et non pas 
avec l'Amérique que l'Allemagne pourra négocier, 


Dans ces conditions, lorsque je vois la réalité, quand je 
m'eflorce de dépouiller ce projet des accords de Paris de toutes 
les illusions dont on veut l'entourer, permettez-moi de vous 
dire que j'éprouve au fond de mon cœur une angoisse infinie 
et que je vous demande de prendre garde. 


J'en arrive à ma conclusion: qu'allez-vous faire, que pouvez- 





vous faire ? 








del 


tx 
pa 
pt 
qu 
of 
di 


al 


… séhaffé pts dt fée Don 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


SEANCE 


DU 23 DECEMBRE 1954 6527 





Oh! Pour nous, les choses sont faciles. Nous sommes des gens 
simples. Les accords nous semblent mauvais, nous votés 
contre et voilà tout. Mais je pense à ceux de nos collègues qui 
hésitent, qui sont troublés et qui voudrzient trouver le moyen 
de ménager tout à la fois la sécurité de la France. à laquelle 
ils tiennent, et la solidarité atlantique, à laquelle ils tiennent 
également. 

C'est à ceux-là que je voudrais m'adresser romme s'est 
adressé, cet après-midi, M. le président du conseil, mais pour 
leur donner évidemment un avis assez dfferent. (Sourires.) 
in vieux proverbe 
(Sou- 


Je pourra:s sans loute leur dire qu'il est 
français qui engage les gens, dans le doute, à s'abstenir 
ires.) Ce n'est pas ce conseil que je donnerai. Je le laisserai 

be-oin à M. le président du conse 1. 

Si ma mémoire est exacte, l'abstention, ce fut son altitude au 

ment du vote de ce pacte de l'Atlantique pour lequel il 
montre à présent tant de sollicitude. Je ne le lui reproche d'ail- 
leurs pas du tout, (Aires et applaudissements au centre.) 


lu centre. FE la C. E. D.? 


d 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
aires étrangères. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
sieur Pierre Cot ? 


M. Pierre Cot. Volontiers. 


le président du conseil. Je vous suis reconnaissant, mon- 
<ieur Pierre Cot, de me fournir une occasion que je guetlluis 
depuis longtemps. 
J'ai lu, en effet, dans un cerlain nombre de journaux qui, 
généralement, je dois le dire, ne reflètent pas la tendance qui 
est la vôtre. 


M. Pierre Cot. Je li: lous les 
lüires 


journaux, même L'Erpress. 


des commentaires et des insinua- 
tions au sujet du vote que j'ai émis, où plutôt que je n'ai 
pas émis, le jour où le pacte de l'Atlantique a été ralitié, 

On a insinué que je m'étais abstenu ou que je m'étais habile- 
ment fait meilre en congé. Or, j'élais à cette époque en mission 
à l'étranger, C'est ie gouvernement de M. Robert Schuman 
qui m'avait confié celte mission. Et celle-ci n'avait pas été 
offerte ou sollicitée pour les besoins de la cause pui: Y" ‘elle a 
duré presque deux mois. Commencée longtemps avant le débat 
auquel j'ai fait allusion, elle s’est prolongée longtemps après. 

Je suis donc heureux, monsieur Pierre Cot, d'avoir pu profiter 
de l’occasion que vous m'avez donnée de régler — une fois 
pour toutes, je le perse — ce petit malentendu. 

Je peux ajouter que d'autres débats ont eu lieu dans cette 
Assernblée sur des sujets voisins, par exemple le P. A. M., que 
d'autres décisions ont été prises par l’Assemblée, qui s'appa 
rentent étroitement au pacte de l'Atlantique, et que, en toutes 
circonstances, mon vole a été celui qu'il devait être, c'est-à- 
dire qu'il n'a pas élé le même que le vôtre. (Rires sur de nom- 
breur bancs.) 


M. le président du conseil. 


M. Pierre Cot. Monsieur le président du conseil, je suis extrè 
mement heureux de vous avoir fourni l’occasion de préciser 
que celte abstention — car, dans votre vie parlementaire, 1l 
y en à eu d’autres — était due à un ordre de mission. 

Je ne doutais pas, surtout après votre voyage aux Etats-Unis, 
que vous soyez un bon et fidéle ami de l'Amérique et du pacte 
de l'Atlantique. 

Mais, revenant alors aux députés auxquels je m'adressais, je 
vais leur donner un conseil. Je vais leur dire que, dans la situs- 
tion délicate où ils se trouvent, le mieux est de constater 

le dossier qu'on nous à communiqué n'est pas, ComIme on 
dit au palais de justice, en état. 

En effet, pour que nous puissions statuer en pleine connais- 
sance de cau<e, il manque à ce dossier un cerlain nombre de 
pièces. 


l 


Il manque, d’abord, un accord sur l'inter 
tions intervenues sur la Sarre. 


prétation des conven- 


Cet après-midi, monsieur le président du conseil, vous nous 
avez dil: « C'est sur le texte qu'on va voter et pas sur les 
intentions, » Mais, voyez-vous, quand il s’agit de nos voisins 
d'outre-Rhin, je pense qu'il y a un certain nombre de précau- 
bons à prend e et que l’Assemblée nationale serait sage, si 
elle veut éviter plus tard des difficultés d'interprétation qui 
pourraient lui être fatales, de demander un protocole d'inter- 
prétation. Et ce protocole devrait non pas seLlement interve- 
nir entre vous et-le chancelier Adenauer, parce que vous el 
le chancelier Adenauer pouvez, demain, être renmwlacés par 
d'autres, mais être accepté par le Parlement de Bonn. 





La seconde pièce qui manque au dossier, c'est celle qu pré- 


ciserait les pouvoirs de l'agence des armements 


Vous nous avez, en effet, parlé cet après-midi de l'agence 
des armements, mais nul n'ignore que c'est seulement à partir 
du 17 janvier prochain que les experts vont se mettre au 


! 


Uuval el P Juvoir déHhir exactement ses P 'UVOIrS, 


Nul n'ignore non plus jue du fonctionnement de celle agence 
des armements di penidra en g inde irlie le onutrôle de j'ar- 
mée allemande et, là encore, tant que nous ne saurons pas 
d'une facon précise metéte, comment l'agence des arme- 
ments fonct onnera. ment oulez-vous que nous fassions 


le saut dans l'inconnu que vous nous demandez de faire ? 


Et puis la troisième pièce, juslificative celle manque 
À \ tre do <!P! est ce q le je pourra inp e! it pl IN 
verbal de carence éventuel d'une conférence à quatre, Je 


pense que 1 Assemblée tout entière devrait demander qu'avant 
de s'engager dans la Voie des accords de Paris car, aprés, M 
sera trop tard nous fassions une tentalive pour nous mettre 
d'accord, pour trouver un derrain d'entente É ir degager une 
solution du Pr \blème allemand qui étant à eptable pour to 1S, 
pourrait ai0 s étre F4 intie par 

Voilà les pièces qui manquent au dossier. Je sais bien re 
que vous pourre7 Ine répondre, Vous avez d'ailleurs repondu 
par avance cet après-midi. 


M. Jules Moch, à savoi que si nous ne ratilions pas les accords 


Vous illez dire d': b rd ce qui Vorls iV6Z répondu hier à 
r 
lé 


notre Voix aura peu de porire dans Je conseil de l'Atlantique. 
Vous allez dire aus<i et surtout. ce que vous avez répél cet 
après-midi, que nous sommes en présence d'un choix tragique, 
que nous n'avons pas beaucoup de solutions entre le sq elles 
choisir. 


Vous avez dit, si me venirs sont exacts q i'au mois de 


2 de sg nous avions été à quelques millimètres de la catas- 

trophe et que si nous n'arceptions pas le réarmement de l’Alle- 
magne, le réarmement de l'Allemagne se ferait sans nous, 
{ ‘est (l dire Satis iotre vitrole. { La-dire aux pirt ol li- 
Uons. 

Cet argument monsieur lé pres lent du conseil. pas p.us que 
M. J iles Moch que M Jacq les Soustelle que beau oup d au- 
tres, je ne puis iccepler. Vous êtes, je tiens à le dire haute- 
ment, un homme de courage et un patriote, Vous l'avez montré 
largement pend nt la guerre, mais permetltez-moi de vous faire 
ui reproche * vou iVe7 1 la conférence de Londre douté, 
non pas certes de la France, mais de la force d i position 
juridique et morale 

M. Edouard Corniglion-Molinier. El gcographique., 

M. PS Cot. A la nférenre de Iond es, * S pouviez 

pp le droit de veto de la Fr ( Ce droit de veto, nous 
avions, 1 était h rit dans les traités Vo predi CS<eUrS, 


tous vos prédé: sers, en dép de leurs faiblesses, de ces 


iblesses que vous avez si sévèrement condamnées, 1bliant, 
d’ailleurs, le conseil du poète latin, Modie mihi, cras tibi 
(Rires au centre tous preci lesseurs dis-} ivalent 
maintenu ce droit de veto de la France Aucun d'eux n'avait 
icceplé la « institution l'une art allemande ‘utorome, 
d'une arm emande national El vous, vou \VeZ accep- 
tce ! 

Vous me direz. « )InIne % 1 i,e7 dit { l ‘ RUE ons 

mnmime vous l'avez dit à la radio, comme vo avez dit à 
plusieurs repi ces : Ils iuralent l' set outre [a l'en \VeZ- 
vous ? On ne it Jama , la { qu'on ne est pa batlu, si 
l'on ne gagnera pas Ja bataille. 

Si vous aviez, Immo eur le président du con | ré à 
nos alliés que le vas échéant (HZ porter 1 devant à ir de 

stice internationale cel'e quest indique ( droit 

de velo, a:ors, le wurs des événements aurait p un autre 
tour, car jamais, dans son histoire, la Grande-Bretagne n'ac- 
cepterait de fonder sa pol lique sur la vi | à d'un arrét rendu 
dans ces condition 

J'ajoute que votre position n'était } eulement forte du 
point de vue juridique, Ell: était au da ( [ et, 


omme le disait à l'instant és | 
particulier, de la géographie. Le général Gruenther, le maréchal 
L 4 


Montgomery, d'autres chefs militaires, ont déclaré en effet qu'il 
suffit d'ouvrir un atlas pour voir clairement qu n'eéét pas pos- 
s ble, dans lé s condition actuelles de réarmer l'Allemagne 
sans le consentement et sans la participation de la France 

Nous pouvions poser nos conditions, Vous ponviez, à re 
moment-là, dire à nos alliés: si vous n'êtes pas d'accord, je 
Va's retourner levant le Parlement francais ju lemander 
son avis sur ce point, m'appuyer sur la représentation popu- 
laire. Si vous l'aviez fait, nous vous aurio to mé, 
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Mais, parce que vous n'avez pas joue cette carte, parce que 
Vous avez abandorwé le droit de veto de la France, je crains, 
si dermain la majorité de cette Assemblée vous suivait, si, 
par imaiheur pour nous et par malheur pour vous, les accords 
de Paris étaient ratitiés, que le réarmement de l'Allemagne ne 
devienne alors comme une sorte de tunique de Nessus qui col- 
lerait à vos épaules, 

Vos adversaires, monsieur le président du conseil, en seraient 
heureux, inais Vos anciens compagnons de lutte le regrette- 
raient du plus profond de leur cœur, 


M. le président du conseil. Me permellez-vous de vous inter- 
roinpre ? 


M, Pierre Cot. Je vou: en prie, 


M. le président du conseil. Je n'ai pas l'inteat'on, monsieur 
Pierre Cot, d'entrer à l'heure actuel'e dans les détai's des cir- 
constances auxquelles j'ai fait allusion cet après-midi, 

Mais je voudrais qu'il n'y ait pas de malentendu. Je n'ai pas 
parlé, cet aptèésanidi, de la conférence de Londres ni de quoi 
que ce suit qui se soit passé pendant là conférence de Londres. 

J'ai fait allusion à une période antérieure, et queiques colle- 
gues ne S'y sont pis trompés puisqu'ils ont parlé à ce 
moment-là du discours que j'ai pronoucé à Nevers, c'est-à-dire 
avant. 

Fn ce qui concerne la conférence de Londres, il n'y à pas été 
question des problémes auxquels vous faites allusion en ce 
moment, Ce que je veux dire, c'est que ni dans cette circons- 
tance, ni dans aucune autre, je n'ai laissé brimer les droits de 
la France, spécia'ement ïe droit de veto auqnel vous faites 
a.lusion, 

Mais il ne s'agit pas seulement de sauvegarder des droits, ce 
que j'ai fat; il ne s'agit pas seulement de faire respecter les 
droits de la France, ce que j'ai faits il s'agissait aussi de sauve- 
garder l'atliance et d'éviter des fails qui pourraient se pro- 
duire contre notre gré. . 

Je reste persuadé, lorsqu'on évoqne la situation diplomatique 
qui régnait au début de septembre, que ce qui s'est fait depuis 
sous l'égide du gouvernement que je préside à permis à la 
fois de respecter tous nos droits, de respecter l'alliance d'où 
nous tircus notre sécurité et, en même temps, d'élaborer un 
sv<téme de protection qui est aujourd'hui soumis à lAssein- 
blée et qui me semble de nature à répondre aux préoccupa- 
tions qui se sont exprimées ici par deux fois, au moment du 
débat sur la C. E. D. et, plus tard, lorsque l'Assemblée a été 
consultée, une deuxième fois, au début d'octobre. 

En tout cas, je voudrais — c'est uniquement pour cela que 
je vous ai intercompu — qu'il n'y ait aueun malentendu. E n'y 
a rien eu, au cours de la conférence de Londres, de ce que 
vous avez paru comprendre. 

Au cours de la conférence de Londres, il a°y à eu ni ultima- 
tum ni chantage, Les droits de la France ont été défendus, 
comme 13 devaient l'être, durement par moments, eflicace- 
meut, je crois. (Applandissements à gauche et sur quelques 
bancs à droite et à l'extrême droile.) 


M. Pierre Cot. Monsieur le président du coneeil, si la question 
n'a pas été posée à li conférence de Londres, permeltez-moi 
simp'ement de regretter qu'elle ne l'ait pas été par vous, car il 
vous appartenait à vous, et à vous seul, de le faire au nom de 
la France. 

Le droit de veto existe, nous dites-vous ? Tant mieux! Alors, 
nous pouvons l'exercer, Aïors, il appartient à cette Assemblée 
de dire à nus aliés qu'il faut chercher une autre solution... 


M. le président du conseil. C° n'est pas ce qu'elle a dit le 
31 aoû! ! 


M. Pierre Cot. tout au moins qu'avant de se rallier à cette 
éolulion, il faut faire un effort de négociation internationale. 
I appartient a cette Assemblée de déclarer que la France, qui 
est a seule, ne Foublions pas, du camp des Occidentaux, à 
avoir connu fl'invasion, ne veut pas du réarmement allemand, 
sinon en dernière analyse, ou alors avec des garanlies, qui ne 
lui sont pas données, 

En terminaet, c'est aux membres de votre majorité que je 
vais m'adresser. Je leur demande, comme un Français qui parle 
à d'autres Français, et non pas comme un homme de parti 
qui s'adresse à d'autres hommes de parti, de ne pas franchir le 
pas que vous nous demandez de franchir. 

Si nous votons les accords de Londres et de Paris, c'est toute 
l'œuvre de la détente internationale qui est compromise, c'est 
toute l'œuvre du désarmement qui est retardée, et peut-être 
ajournée indéfiniment, c'est toute la coopération européenne et, 
pour ceux pour lesque's ces mots sont pleins de sens, là cons- 
truction européenne qui risquent d'être arrêtées, 





stone | 

Nous retombons dans les vieilles orn‘ères, dans les vieilles 
alliances, Nous revenons aux positions de force et nous vovorc 
se dresser, au cœur de l'Europe, celte Allemagne menaçante qu 
déjà par trois fois en un siècle a menacé notre liberté, Il et 
temps encore, mes chers collègues, de réfléchir à ces choses. 
Je sais que pendant ces jours dermiers de nombreuses délé. 
gations sont venues dans cette Assemblée, (Vives erclamations 
a gauche, à droite et à l'ertrême droite.) 


M. Armand de Baudry d'Asson. C'e-l vous qui les avez 
pavées! 



































M. Pierre Cot. Je voudrais savoir qui a prononcé ces paroles, 
M. Armand de Baudry d’Asson. C'est moi. 


. M. Pierre Cot. Je vous plains, monsieur, si vous pensez que 
jé suis capabie d'une telle action, 


M. Armand de Baudry d'Asson. Elles ne sont pas venues gra- 
luitement de toutes les provinces de France! 


M. Pierre Got. Je voulais dire que ces délégations qui sont 
venues de tous les coins de France, en effet, Vous apporter là 
voix des travailleurs. (Protestations à gauche, à droite et à 
l'ertrème droite.) 

Si vous me laissiez terminer ma phrase, je suis persuadé que 
vous seriez d'accord avec moi. (Erclamalions à droile et à l'ex- 
trêème droite.) 

Ces délégations, vous avez pu les repousser, vous avez pu 
trouver peut-être qu'elles élaient obsédantes et qu'elles 
avaient pas place ici, mais ce que je vous demande précis: 
ment, c'est de réfléchir à ce probléme dans le silence de vos 
CUMISC.enIC Ce, 


M. Pierre Montel. C'est bien ce que nous faisons, 


M. Pierre Cot. Il v à une délégation que vous ne pouvez 
pas cha<ser de vos consciences, c'est celle des souvenirs, c'est 
celle de tous ceux qui ont verse leur sang pendant la guerre 
et pendant la Résistance. 

Je sais, mes chers collègues, que personne n'a le droit de 
faire parier les morts en faveur d'une thèse, quelle qu'elle 
sut. 

Ce que je vous demande simplement, c'est de ne pas oublier 
leurs souffrances, leur martyre, leurs tortures et leur mort. 

Par fidélité aux morts de Ja Résistance, par fidélité au pas-t 
de la France, par souci de notre avenir, je vous demande de 
ne pas prendre une décision que, demain, vous regretteriez, de 
dire non à un projet dont chacun de vous, au fond de lui- 
même, sent bien le danger et, par votre refus, de rendre pos- 
sibles, à l'Est comme à l'Ouest, la négociation et le compromis 
qui permettront à tous les peuples de trouver le chemin de la 
paix. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. M. Seynat a déposé une motion préjudiciel'e 
n° 1 dont je rappelle les termes : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer le débat en cours 
jusqu'à ce qu'une revision des textes constitutionnels per- 
mette la consultation de la nation sur l'opportunité de la recons- 
tilution de l'armée nationale allemande dans les forces de 
l'O. T. A. N. ». 

La parole est à M. Seynat. 


M. Gabriel Seynat. J'ai déposé celte motion en mon nom et 
au nom de quelques amis. 

La renaissance d'une armée allemande, avec tous les risques 
qu'elle peut comporter d'un pangermanisme et d'une idéologie 
nationale-socialiste, ont provoqué dans notre pays une émotion 
et une inquiétude considérables. 

L'évo'ution des débats parlementaires et les résonances pro- 
fondes de ces polémiques sont parvenues jusqu'au plus humble 
des villages et des foyers français. Aujourd'hui encore, après 
les discussions passionnées où le patriotisme de chacun erée un 
drame de conscience, aucune solution ne semble avoir prévalu 
à la suite de ces plaidovers qui n'ont laissé derrière eux qu'un 
désarroi grandissant entre opposants. 

I nous apparaît qu'au-dessne de ces controverses et des posi- 
tons partisanes, s'intérêt du pays exige qu'une solution naisse 
de ses intimes aspirations. 

Les représentants de la volonté natiwnale se doivent de lais- 
ser en dernier ressort le pays maitre de choisir librement, et 
en toute connaissance de cause, ses destinées, 

En effet, si, comme nous l'avons vu récemment, une Consti- 
tution peut être modifiée par un simple vote majoritaire, la 
décision à prendre aujourd'hui engage définitivement non seu- 
lement le présent, mais encore l'avenir de plusieurs généra- 
tions. 
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Notre conscience s'interroge sur nos droits réels à cet enga- 


ment qui pèsera lourdement sur la jeunesse qui monte et 












































elle d'en choisir ou d'en détourner le cours inexorable. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur d'inviter l'Assem- 
lée nationale à voter le principe d'une consultation de la 
ation, à laquelle la question sera posée de l'opportunité du 
mement allemand, 


t des divergences de Vues de l’Assemblée nationale, 
coustitutionnelle de la souveraineté 
l'honneur de soumettre la demande du principe d’une consul- 
lation de la nation, de charger les commissions du suffrage 
universel des deux Assemblées de définir et de proposer les 
moyens propres à obtenir cetle consultation de la nation et 
d'en tixer la date. 

Cette consultation, d'ailleurs, dont la rapidité d'exécution et 
Ja haute valeur d’expression Sont souhaitables, 
assurée par un suffrage national à determiner. 


la gravité historique de la décision qui est demandée à cette 


fundes, l'incertitude d'un avenir dont nous ne serons à aucun 
moment les maitres, comme l'a souligné hier un de nos dis- 
tingués co:lègues à propos de l'agence des armements, 

Il est des heures dans l'histoire où le peuple peut et doit se 
prononcer seul sur son destin par une large consullation. Nous 
sommes à cette heure de l'histoire de la France. 

Au nom de nos morts, de nos déportés, de nos martyrs, de 
lant de deuils et de souffrances nées de la guerre et de 
l'odieuse occupation de notre patrie, nous ne nous reconnais- 
sons pas le droit, mème en face d'autres dangers plus grands 
peut-être, de forger nous-mêmes par notre vole les arme: 
d'une armée nationale allemande, peut-être agressive et qui 
pourrait devenir très vite celle de la revanche. 

Comimne la nation s'est prononcée pour le choix de sa Consti- 
tütion, elle doit aujourd’hui, en toute indépendance et souve- 
raincté, répondre aux questions qui lui seront posées : 
Premièrement, pour la réconciliation franco-allemande ; 
Deuxièmement, pour la présence d'une puissance armée 
nalionale allemande au sein de l'O. T. A. N. et sur les garanties 
de l'avenir qui seront données à la France par l'Allemagne et 
nos alliés, pour pallier le danger de ce réarmement dont 
plan, Suivant les propres termes du président Fisenhower, 
chargé de dynamite. 

Nouvelle Iphigénie en Europe, la France sera-t-elle immolée 
sur l'autel des dieux germains par des mains paiennes ? Ou 
bien trouvera-l-elle assez d'amour et de justice pour humaniser 
son sacrifice ? 

J'en appelle à tous mes amis de la Résistance et À toutes 
les innocentes victimes de la guerre pour que notre pays ne 
soit pas offert en vain holocauste, mais pour qu'il soit vn 
mesure de retirer le juste prix de son sacrifice. 

Mesdames, messieurs, ces réflexions sont certainement les 
vôtres, Elles sont celles d'un homme simple qui essaie de 
sSexprimer simplement sur des choses simples, mais très 
graves. 

L'heure n'est pas d'entamer un procès d'intentions ni de 
poliliser une question qui doit rester strictement nationale, 
Vous avez aujourd'hui la parole. Demain, le pays doit l'avoir 
a son tour. (Applaudissements sur quelques bancs à lU'ertrème 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires étrangères, 


M. Daniel Mayer, résident de la commission des affaires 
étrangères. Monsieur le président, la commission des affaires 
étrangères m'a donné mandat de demander à l'Assemblée 
nationale, dès que serait présentée une motion préjudicielle, 
une question préalable où un arucle additionnel, une suspen- 
Sion de séance afin de permettre à la commission des affaires 
étrangères de staluer sur les textes. 


C'est ce que je me propose de faire dans un instant, lorsqu'il 
s'agira de la motion préjudicielle yrésentée par M. Vincent 
Badie. 


Mais en ce qui concerne le texte présenté par M. Sevnat, je 
fais observer à l'Assemblée qu'il s'agit, en 1réalilé, sous use 
forme indirecte, d'une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à soumettre à l'Assemblée nationale 


dont nous sommes complables, sans qu'il soit possible pour 


n consi lération de ces mobiles, de la gravité de la décision 
arante 


nationale, nous avons 


pourrait étre 


Ma demande de prise en considération de celte motion traduit 


emblée, Elle souligne l'engagement écrasant qui dépasse 
notre génération et engage nos enfants et les tils de nos 
enfants, Elle se manifeste, à la fin de ces débats d'une haute 
tenue, qui ont mis en évidence des divergences de vues pro- 





un projet de revision des textes <titutionnels. Dès lors, fl 
m'apparait que la motion de M. Seynatl, dans lelat luel de 


notre débat n'est ] is FOCex ble. 


Je vous laisse Ji l'a er. 

M. le président. Je :1 que M. Sevuut à une op pere 
sonnelle sur la question, [Sourires 

M. Gabriel Seynat. M: hers colègu: pour répondre au 
désir de M. le président de la commission, mais surtout afin de 
ne pas alourdir ce débat et de ne pas gêner la présentation 
d'autres motions qui ont le méme objet d'ayournement, 
j accepli de retirer la muenne et je mm rallie ave complaisance 

de 


le M. Badie 


i { { 


M. le président de la commission des affaires étrangères. Je 
\ous romercre, 


M. le président. MM. Vincent Radie et Liautey ont déposé une 
molion préjudicielle n° 2, dont je rappelle les term 
En l'état des circonstances internationales actuelle d'une 


art, et la teneur des clauses du traité de Paris, d'autre part, 
Assemblée nationale décide de surseoir à la ratitication des 
accords franco-allemands sur la Sarre qui conditionne fa rat- 
tication des deux autres jusqu'à ce que le Gouvernement frars- 
ca's et celui de la République fédérale allemande se sortent 
mis officiellement d'accord sur l'interprétation qu'il convient 
de leur donner, étant bien entendu que cette mterprélahon 
aura été approuvée par le Parlement allemand, » 


La parole est à M. Badie, 


M. Vincent Badie. Me-dames, messieur<, à l'appui de la molon 
d'ajournement que Hous avons dépose At Liaute y et moi, je 


voudrais presen 1 W lru broves ob crValion 


L'Assemblée s'est certainement rendu cou pli qu L j'ai 
attendu jusqu'à ce moment pour déposer eetle motion, € est 
pour que le débat instauré sur les accords de Paris puisse avoir 
toute son ampleur. 

En dépit de quelques mouvement le séanre, il faut se félf- 
ciler de la haute tenue de celte discussion, qui est à l'honneur 
du Parlement, 

Quelle que soit la décision que, les uns et les autres, nous 
allons être appelés à prendre, nous connaissons di us les 
imperfections di textes qui nous sont umis, Nous avons 
entendu les justes criliques qui ont été formulée contre Îles 

ords de Paris, et notre éminent collègue M. Pierre Cot vient 
de dire que le dossier qui était soumi à l'Assemblée n'était 


pas en l'état. Enfin, ceux-là mêmes qui 


de Paris ont laissé 


loureux la mort dans l'âme 


voteront le iccords 


entendre qu'ils accompliront ce geste dou- 


{ "est affaire le ) ienre P 11 r{ d'é nitre n ns, 
demeure une préoccupalion majeure, Comme l'a fait observer 
M. Pierre Cot, une pièce maîtresse manque au dossier, Notre 


préoccupation se rattache à l'accord qui est intervenu sur la 
Sarre 


Cette préoccupation a été exprimée une premiére fois à Ja 


commission des finances, puis à la commission de la défense 
nationale. 
Au cours de ce débat, plusieurs orateurs ont m l'accent sur 


l'interdépendance étroite qu 
et ceux qui concernent la Sarre. M. le m 
lui Iueine aftirmé 4 plu lé rt prist . tou ce accord forme nt 
un tout indissociable, et l'acceptation des accords franco-sar- 
rois du 23 octobre 1954 à été déterminante pour ]a prise de posi- 
tion du Gouvernement francais. 


»s accords de Paris 
dent du conseil l'a 


il existe entre 


Or, il est acquis, mesdames, messieurs, que laff irroise 
n'est pas, à tte heure, entièrement réglée, 

M. Robert Schuman, à qui personne ne pourra contester la 
Conhalssance approfondie le ce protl Hit à EXprINHM lui anssi, 
cet après-midi, avec beaucoup de loyauté, les inquiétudes et les 
incertitudes que lui inspire le devenir de ce statut, ntesté 


dès sa création. 


Selon nous, il à un mal e qui tient À la dérobade du pou- 


vernement de la République fédérale et à la position équivoque 
du chancelier Adenauer sur cette importante question. I fant 
en convenir, aucun apaisement, à cet égard, ne nous a été 
apporté par M. le président du conseil. 

Que nous a-t-il dit? Je m'en tiens strictement an texte des 
accords; ils se suffisent à eux-méêrme il n'y à que cela qui 
compte. Je n'accepte p la remise, je n'accepte pas non plus 
la reprise des entretiens avec le gouvernement de la République 
de Bonn ni l'arbitrage anglo-saxon 


C'est du moins ce que M. le président du conseil avait déclaré 
eT devant Ja 


nationale, Nous avons enregistré cet aprés-midi une légère 


omission de Ja lefense 
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Variante, puisqu'il a laissé entendre qu'il n'était pas hostile à 
des conversations complémentaires avec le gouvernement fédé- 
ral, estimant, toutefois, que l'accord n'a pas à étre modifié. 

Il est permis, monsieur le président du conseil, de se deman- 
der le sens exact de celle position. 

De deux choses l'une: ou bien l'accord est conclu et accepté 


définilivement par les deux parties et, dans ce cas, pourquei 
éprouveriez-vous le besoin d'ouvrir la porte à de futures négo- 
cations et sur quoi porteraient-ciles ? — où bien vous envi 


sagez d'ores et déja l'éventualité de conversations, €e qui 
signifie alors qu'en réalité le véritable accord n'existe pas. On 
nous oppose done une fausse argumentation. Elle se heurte, 
hélas ! à la réalité. 

L'attitude de M. le président du conseil constitue une prise de 
position unilatérale, un simple monologue, Le malheur est que 
c'est un dialogue qui se poursuivra à nouveau avec linterlocu 
teur intéressé, Dernain, on continuera à se jeter à la tète des 
rhétoriques. 

Quel est celui d'entre nous, quel est le parlementaire  fran- 
çais qui peut accepter de ratifier un traité, sachant par avance 
2 les intentions de l'autre partie contractante sont différentes 
des nôtres, puisque la réalité nous démontre que ce sont tou- 
jours les intentions des parties qui prévalent lorsqu'on se trouve 
en présence d'une clause controversée ? 

M. le président du conseil en a été réduit à cet aveu: Si, nous 
a-t-il dit, des contestations, ce qu'à Dieu ne plaise! surgis-aient 
ultérieurement, ce serait aux juridictions internationales d'en 
juger. Le préalable de Ja Sarre n'est done qu'une virtualité et 
non pas une certitude. 

Le Gouvernement français le sait si bien que, pour éviter cette 
objection décisive, il se borne à répéter comme un leitmotiv 
qu'il n'est pius possible de se dérober. 

De son côté, M. Robert Schuman, à l'appui de la thèse du 
Gouvernement, nous a rappelé cet après-midi le vieil adage juri 
dique: Donner et retenir ne vaut. Notre éminent collègue aurait- 
il oublié que cet axiome figure dans le chapitre des donations ? 
Pourquoi la France ferait-elle vocation de donateur au profit de 
la République fédérale, qui est le principal bénéficiaire des 
accords de Paris ? 

Ajourner, nous dit-on par ailleurs, c'est éluder, c'est ater- 
moyer. Le serait le plus fächeux spectacle que nous pourrions 
donner à nos partenaires; désormais personne n'aura plus con- 
flance en nous et nous serions livrés à nous-mêmes. 

D'autres ont déjà répondu à ce raisonnement sans grandeur. 
M. Pierre Col vous a dit tout à l'heure qu'il était impossible de 
construire l'Europe sans la France et sans le consentement de 
cette Assemblée, 

D'autre part, pour nous, ajourner, c'est la possibilité d'obtenir 
Ja mise au point indispensable, c'est vouloir faire disparaître les 
lézardes de la construction européenne, c'est vouloir corriger les 
grossières malfacons avant de procéder à la réception finale. 

Enfin, argument suprème, on nous dit encore qu'il faut con- 
sentir des sacrifices sur l'autel de la solidarité européenne, A 
cela, nous répondons: Que MM. les Allemands commencent! 
Or, ce n'est pas vous, monsieur je président du conseil, qui 
pouvez répondre à leur place. 

Il s’agit tout de même de savoir si c’est une demande de 
ratification qui nous est soumise ou si c'est une sommation de 
ratification qui nous est signifiée sous la pression extérieure. 
Quant à nous, nous ne voulons pas nous incliner. Le Pzrrlement 
est majeur. Nous eroyons que la France n'est pas encore en 
tutelle, 

Monsieur le président du conseil, je suis de ceux qui appré- 
cient votre patriotisme et vos qualités d'homme d'Etat: croyez 
qu'il m'en coûte de me trouver aujourd'hui en désaccord avee 
vous. 

Vous auriez déclaré hier, à un journaliste, qu'il s'agissait 
pour la France d'une question d'honneur et qu'il n'était plus 
possible de retarder notre décision. Nous sommes bien d'accord 
avec vous: il s'agit bien d'une question d'honneur pour nous; 
et c'est parce que nous sommes animés par cette seule préoc- 
cupation, que nous maintenons notre motion préjudicielle. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche, à l'ertrème 
gauche et à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission. 


M. le président de la commission. Comme je l'ai laissé pres- 
sentir à l'Assemblée, j'ai l'honneur de hu demander une sus- 
pension de séance d'environ une demie heure pour permettre 
à la commission des affaires étrangires de se réunir, 





M. le président. M. le président de la commission des affaires 
étrangères demande une suspension de séance, 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures trente minutes, est 
reprise Le vendredi vingt-quatre décembre à zéro heure quinze 
minutes.) 


M. le président. La <éance est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission des affaires 
étrangeres, 


M. le président de la commission. J'indique simplement À 
l'Assembiée qu'après une très brève séance et après avoir 
entendu quelques observations de M. Vendroux, rapporteur 
du projet de loi relatif à l'accord sur la Sarre, la commission 
des affaires étrangères à repoussé par 22 voix contre 15, avee 
2 abstentions, la motion présentée par MM. Vincent Badie et 
Liautey, 


M. le président. J'informe l’Assemblée que M. Vincent Badie 
modifié la motion (Mouvements dirers.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Avant ou après son examen 
pur la commission ? 


M. le président. ...qui est maintenant ainsi rédigée: 

« En l’état des circonstances internationales actuelles, d’une 
part, et en l'état de Ja teneur des clauses du traité de Paris, 
d'autre part, l’Assemblée nationale décide de surseoir à la rati- 
fication des accords franco-allemands sur la Sarre, qui condi- 
tionne la ratification des deux autres, jusqu’à ce que le Gou- 
vernement français ait obtenu l'accord du gouvernement de la 
République fédérale allemande sur l'interprétation françaice. » 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je n'ai que deux possibilités 
pour rermplir honnètement mon mandat. 

La première — j'indique tout de suite, pour éviter des mou- 
vements divers, que je ne l'utiliserai pas — serait de demander 
une nouvelle réunion de la commission pour examiner Je nou- 
veau texte de la motion. La seconde, c'est tout simplement d'in- 
diquer ce qui s'est passé à la commission, à la suite de quoi je 
crois pouvoir dire que les résultats du vote que je viens d'indi- 
quer peuvent s'appliquer au nouveau texle, 

J'ai dit tout à l'heure que nous avions entendu de brèves 
observations de M. Vendroux, rapporteur du projet relatif à la 
Sarre. Ces ob<ervations ont été de deux ordres. 

M. Vendroux a indiqué qu'il n’y avait, en réalité, que deux 
solutions : ou bien accepter d'attendre que le gouvernement 
allemand se rallie intégralement à la thèse française, c’est-à-dire 
qu'il modifie l'exposé des motifs de son projet de ratification, 
ou bien que l'on s'en tienne, après l'interprétation donnée par 
M. le président du conseil, au texte actuel, le seul qui compte 
puisqu'on ne vole pas des exposés des motifs, quitte, dans le 
cas Où surgirait un différend, à aller devant la Cour de justice 
internationale. 

M. Vendroux avait précisé au début de ses explications— je 
parle sous son contrôle — que si l’on ouvrait une nouvelle négo- 
ciation de quelque nature qu'elle soit « l’éventuel compromis 
serait encore moins bon que le texte devant lequel nous 
sommes ». 

C'est exactement ce que M. Vendroux a dit. C'est done sons 
le bénéfice de cz bref compte rendu que je crois honnêtement 
pouvoir dire que les résultats du vote que j'ai indiqués valent 
aussi bien pour la motion rectifiée de M. Badie que pour la pre 
mière. 

M. Vincent Badie, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Badie. 

M. Vincent Badie. Je veux simplement faire observer que mon 
nouveau texte a reeu l'agrément de M. Vendroux (Mouvements 
divers.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je demande instamment à l'Assem- 
blée de ne pas adopter la motion de M. Badie et mème je prie 
amicalement M. Badie de la retirer. 

Cette motion tend, en définitive, à demander au Gouverne- 
ment francais de prendre l'initiative d'une conversation avec le 
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Gouvernement allemand pour obtenir de lui qu'il donne son 
assentiment à ce que M. Badie appelle l'interprétation francaise 
des accords franco-allemands sur la Sarre. 

Ur, j'ai expliqué cet après-midi que je verrais les plus grands 
joconvénients à reprendre des négociations sur ce qe l'on 
appelerait l'interprétation des accords sur la Sarre, négocia 
tions d'où ne pourrait sortir inévitablement qu'un texte moins 
satisfaisant que le texte actuel. 

Personne n'imagine que de pareils entretiens, qui n'améliore- 
raient pas les relations franco-allemandes, pourraient sortir des 
textes plus avantageux pour nous, 

Il me semble que nous n'avons pas à discuter sur des inter- 
yrétations, mais sur des textes, sr le traité qui nous est souris, 
ce traité que M. Vendroux à jugé dans les termes qui ont été 
Japportés pal M. le président de la commission des 
cltrangeres,. 


f 1 
dlialres 


Dans ces conditions, je demande in<stamment à l'Assemblée 
de ne pas faire l'imprudence d'adopier une motion qui, du point 
de vue national, aurait alors inévitablement 
sénients, 

M. le président. La parole est à M. Vendroux, 


M. Jacques Vendroux, rapport ur. Mes chers « Iégues ce 


le grands jnon- 


net pas à titre de rapporteur que j'interviens, mais à {it 
personnel. 

M. le président de la commission des affaires étrangères a 
exactement relaté Ja position qu'en qualite de rapporteur 
jai prise devant Ja commission. 

IL est exact également — et je le dis en toute franchise - 
que, M. Badie m'avant communiqué son nouveau texte, Je lui 
at indiqué que je l'aurais voté. 

Par conséquent, il v aurait une voix de différence dans les 
chiffres annoncés pat M. le préside it de Ja commission 
aflaires ctrangéres si un second vote jintervenait. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjuldicielle di 
M. Badie. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du s ru 
tin, 
DORA ONE. PONS. .,.:.0s6sor-sécersre OU 
Majorité absolue ..........ss.ssosssseee 906 


Pour l'adoption messe +181 
CONNUE .....o..s000.00ccs ADD 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

la parole est à M. Favet, (Applaudissements à qauche\ 

Je rappelle au groupe communiste qu'it a tout à l'heure 
ecdé une partie importante de son temps de parole encore dis- 
ponible à un orateur, de qualité d’ailleurs, M. Pierre Cot. 

Je ferai preuve d'un grand jibéralisme, mais je fais remar- 
quer à ce méme groupe qu'il ne lui reste réglementairement 
plus qu'une cinquantaine de minutes pour quatre orateurs et 
je lui demande de ne pas nous exposer à un dépassement 
( 


xcessif, 


1 


M. Pierre Fayet. Me:dames, messieurs, comme tous les peu- 
ples, les Algériens, dont les victimes ont été tres nombreuses 
uu cours des deruitres guerres, sont parti uliérement attachés 
à la paix. 


Aussi sont-ils fermement opp «és à la ratification des accords 


de Londres et de Paris, lesquels contiennent le réarmement 
de ;'Allemaigne occidental s t JUJOUTrS sous l'influence des nazis, 
pour ne pas dire plus. 

Is y sont d'autant plus opposés que la menace est particu- 
Hérement directe et grave pour le peuple algérien, car ce réar- 
mement allemand s'accompagne, sous certaines formes, de la 
1eprise du projet hitlérien sur l'Eurafrique, 


A cet effet. le bureau politique du parti communiste algérien 
a publié le 2< octobre dernier une déclaration qui dénonce 
caractère dangereux des accords de Londres et de Paris. 


Il dit notamment : 


« L'A'lemagne des trusts renaissants vient renforcer le pacte 
de l'Atlantique, pacte de guerre et de brigandage colonial. 
Ainsi apparait avec plus de force son caractère agressif en Euro- 
pe et le rôle de gendarme qu’elle est appelée à jouer contre 
les peuples coloniaux d'Afrique en partiCub er. 
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Pour les mêmes raisons que leur ancien partenaire de l'axe, 
les homimes de la grande finance italienne veulent, enx aussi, 
ne pas êlre tenus à l'écart de ce pacte colonial. C'est ainsi que 
Ja revue italienne Africa, exprimant les vues de ces milieux, 
écrivait dans son numéro du juin 1953: 

« Ceux qui désirent que l'Afrique devienne un immense 
creuset de richesses, une source de bien-être, ceux qui désirent 
le retour en Inasse de nos colons dans ces terres déjà f'eondées 
re notre sueur et notre sang, doivent aujourd'hui croire à Ja 
édéralion européenne et la vouloir... Nous invitons tous ceux 
qui s'intéressent aux problèmes africains à apporter leur contri- 
bution à la créalion de la fédération européenne. » 

Entin M. Semler el ses amis de Strasbourg prévoient égale- 
ment « la constitution de sociétés internationales associant les 
capilaux de plusieurs nations » el envisage « d'encourager 
l'émigrabon de l'Europe occidentale notamment vers les pays 
d'outre-mer au profit de tous les intéressés », c'est-à-dire des 
colonialistes, 

lei sont visés les grands projets d'utilisation en Afrique des 
« personnes déplacées » et de « déportations massives » outre- 
mer de cerlaines calégories de travailleurs et de chômeurs de 
l'Europe occidentale 

I va en Furope, estime le rapport, un excédent de cinq 
millions de personnes, dont trois millions d'Haliens et un mil- 
lion d'Allermands 

Bien entendu tous ces projets pour la mise en valeur de 
l'Afrique ne sont pas conçus du point de vue de l'intérèt de 
ses habitants; ils ont pour objet de renforcer, au profit du poal 
ro vd le pillage des richesses et la honteuse exploitation 
des hormmes, La principale 1dée c'est de Jui procurer des 
malières premicres en quantité et à bon marché et une main- 
d'œuvre au rabais. 

Eu effet, les pays capitalistes avant subi de grands revers en 
Asie où ils ont perdu d'immenses marchés s'efforcent de com- 
penser la perte de ces sources asiatiques de profits en accen- 
tuant le pillage de l'Afrique. 

La Nation belge exprime bien cet état d'esprit de colonialistes 


eurafricains dans son numéro du 2 mars 1954, en écrivant: 

« I ne reste plus en Europe continentale que quatre pays 
coloniaux: Belgique, France, Espagne, Portugal, représentant 
ensemble moins de SO millions d'habitants. S'imaginer qu ils 
résisteront séparément où même ensermbie.. est une étrange 
chimère, Dans la situation et avec l'évolution actuelle, tous les 
Européens s exposent à être chassés d'Afrique dans le cours de 
la présente génération, Ce qu'il faudrait faire est clair: substi- 
tuer à quelques souverainetés faibles et éparses la souveraineté 
puissante d'une Europe totale avant L continent africain 
comme prolongement naturel et comine domaine privilégié 

Tout cela est fort clair. Mais le conseil de l'Europe, pour ce 
qui concerne l'Eurafrique, n'a, en réalité, rien innove. 

La paternité de cette idée revient au fameux docteur Hjalmar 
Schacht, ex-grand argentier de Hitler, qui, depuis la prise du 
pouvoir par ce dernier, avant Ja guerre, en compagnie d'autres 
nazis, Ha cessé d'œuvrer pour la renaissance coloniale de 
d'Allemagne, 


C'est ain-i que, dans la préface du Jivre du docteur 
H.-W,. Bauer, avant pour tre Koonien oder nwhls, paru en 
1935, 11 écrivait: « C'est une impossibilité économique que 
d'empéchér l'Allemagne d'administrer son ancien domaine colo- 
Dial, qui ne cesse pas de lui appartenir ». 

Hitler lui-même formulait les revendications coloniales alle- 
mandes dans un mémorandum présenté le 7 mars 1#%6 au 
gouvernement francais et aux autres puissances signataires 
du traité de Versailles, Ce mémorandum, que les nazis appe- 
laient le programme de paix du führer, stipulait, au point 18: 
« Il le gouvernement du Reich exprime l'espoir que la 
question de l'égalité des droits coloniaux sera résolue dans 
un bief délai par la voie de négociations amicales ». 


En somme, tout l'esprit du plan de Strasbourg. 


Mais les événements qui se sont déroulés dans les années 
qu: suivirent la présentaticn du mémorandum de 19%, rédigé 
avec la modérabon que j'at soulignée, obligent à réfléchir sur 
la suile que M. Semler pourrait donner lui-même à son lan- 
gage modéré, d'autant que les revanchards allemands n’en 
sont plus à prononcer seulement des pareles d'impatience devant 
le gâteau colonial, Is agissent, En effet, déjà au début de 192, 
la Diplomatische Korrespondenz, bulielin officiel à l'intention 
des légalions allemandes à létranger, publiait la note sui- 
vante : 

« Le puissan: es coloniales ne seront pas à même de procurer 
à l'Afrique les capitaux nécessaires à son développement éco- 
nomique par suile des engagements concernant la défense de 
leurs terriloires, Sur ce continent, presque tout resle à faire. 


L'Allemagne occidentale doit donc développer les sections com- 
merciales des légations allemandes en Afrique, » 

Voilà qui est clair, et personne ne peut s'y tromper. 

C'est ainsi également que le docteur Schacht, qui reste le 
principal animateur de Ja pénétration de l'Allemagne en Afrique, 
s'occupe actuellement, d'après des informations publiées dans 
la presse du mois d'août dernier, à créer un fonds de sécurité 
des intérêts allemands en Afrique et commence à rassembler 
Fétat-major. Les noms et les qualités des collaborateurs qu'il 
envisage constituent à eux seuls tout un programme, Mme Alice 
Sportisse avant, au cours d'un précédent débat, donné conna:s- 
sance de ces noins, je ne cilerai que celui de M. Semler. 

M. Semler, représentant au Conseil de l'Europe du chancelier 
Adenauer, rapporteur du plan de Sirasbourg, est directeur de 
la socict# allemande « IMdäufina », fondée à Munich en 1952, 
dont l'objet est de concourir à la mise en vaieur des territoires 
francais en Afrique. 

L'«Indufina », installée à Casablanca depuis sa fondation, sous 
le couvert de la société « Eurima possède dejà des intérets 
au Muroc, Elle en a aussi dans Ja société nord - africaine 
« L'Azote », dout l'activité s'exerce dans la fameuse 7one 
d'organisation industrielle n° 1 en Afrique, celle de Colomb- 
Beéchar, 

En plus, T1 Pépublique fédérale d'Allemagne possède, en 
tant que successeur de l'ancien Reich, des ipifaux dans plu- 
sieurs sociétés coloniales allemandes encore présentes en Afrique 
sous des raisons sociales étrangères. 

La plus ancienne d'entre elles est la D, 0. A. G. — Deutsch 
Ostafrica Gesellschaft — dont le siège est à Berlin-Ouest. 

Dans ces conditions, il ne faut pas ètre surpris si les expor- 
lailions allemandes en Afrique du Nord étaient évaluées, en 
1990, à 110 millions de dollars, en 1951 à 130 millions de dollars 
el, depuis, sont en pr'gression continue. 

Eafin, un institut colonial dirigé à Hanovre par un nommé 
Tiedman Groeg crganise, depuis queiques années, l'éruigration 
eu Arfique de techniciens et de travailleurs de l'aéronautique. 
Déja de nombreux Allemands sont itstallés en Afrique du Nord. 

Plusieurs experts allemands prospeetent Ie Sahara, notam- 
meut les zones de Kenadza et de Colombh-Béchar. 

Dans cette région se trouve, selon M. Maitre Dbuvallon, spé- 
cialiste des questions sahariennes, un bassin houiller aussi 
riche que celui du Pas-de-Calais. 

On pourrait citer bien d'autres faits analogues qui montrent 
les points marqués par les magnats allemande dans la voie 
du plan de Strasbourg et des accords de la Celle-Saint-Cloud. 

Aussi l'on peut se demander pourquoi M. le président du 
conseil à proposé un programme franco-allemand de produic- 
ton aéronautique en Afrique du Nord, Peut-être voudrait-il 
officialiser et rendre définitif, par le moyen d'une extension 
massive, un fait accompli. 

En tout cas, les capitaux sont trouvés, les murs des usines 
sont construits. les ingénieurs allemands sont à leur poste, 

Du reste, cette activité déployée par les éléments allemands 
et autres n'est pas sans créer une vive émotion dans diffé- 
rents milisux d'Algérie, C'est ainsi que le supplément au bul- 
letin d'information de l'assemblée algérienne lui-même, a 
publié un article dont voici quelques lignes : 

« En Algérie, nous avons l'impression que l'appât de 
« richesses considérables » du Sahara à ouvert bien des appés 
tits et suscité bien des convoilises, singulièrement à Flétrans 
ger.…. Les Français d'Algérie se méfent de cet intérèt soudain 
our le Sahara algérien, de ces missi dominici qui parcourent 
le désert en « touristes » d'allures spéeiale, » 

Sans doute celte protestation est élevée pour des sentiments 
différents des nôtres et des intérêts particuliers n'y sont pas 
étrangers, mais ce que je retiens, c'est qu'un o’gane officiel 
lui-même confirme l'action déployée en Algérie par l'Alle- 
magne 

En réalité il s'agit de l'application du programme d'indus- 
trialisation du Sahara pour l'installation en Afrique du Nord 
d'usines d'aviation, d'armements et de toutes autres fabrica- 
tions de guerre avec participations allemandes, comme cela 
a été convenu par M. Schuman à Ja conférence de Lisbonne. 
Seulement les Allemands ne perdent pas de temps, ils enten- 
dent avoir une grande part. 

M. Marcel Pellene, rapporteur général du budget au Conseil 
de la République, dans une interwiew donnée au Redresse- 
ment économique €t publiée en octobre 1%4, a précisé l'orien- 
lation de ce programme en marquant les avantages qu'il y 
avait à installer les usines en Afrique du Nord et la nécessité 
d'une collaboration allemande, Naturellement, il serait plus 
facile de <e procurer de la main-d'œuvre à bon marché parmi 
les Algériens: ce serait, en un mot, la possibilité de faire 





davantage « suer le burnous ». 
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Comme on comprend mieux alors le zèle répressif que les 
colonialistes ont exprimé au cours du dernier débat! Comme 
on comprend le véritable motif de la répression qui est exercée, 
en ce moment, en Algérie, par des arrestations en masse sur 
tout le territoire comme l'apprend la radio de ce soir et par 
Je ratissage à l’'Ouenza où six cents travailleurs de la mine 
out été arrêtés, répression à propos de laquelle j'élève une 
énergique protestation, car elle ne peut pas être le chemin 
de la solution. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Jl s'agit de faire place nette pour que l'Algérie puisse servir 
en toute sécurité aux stratèges atlantiques, afin d'y installer 
une base de guerre. 

Mesdames, messieurs, le peuple algérien veut l'industriali- 
sation de son pays, il la désire de toutes ses forces. Depuis 
des années, il ne cesse de la réclamer, mais il veut une véri- 
tible industrialisation, c'est-à-dire une industrie de fait qui 
permettrait à l'Algérie de connaître une ère de prospérité et 
de bonheur, 

Par contre, il est résolument apposé à l'installation sur son 
sol d'une industrie de guerre, d'un dispositif stratégique qui 
entrainerait, pour lui, le renforcement de l'oppression, de la 
misère, de l'esclavage. 

Oui, il se refuse à ce que les richesses de son pays: minerais, 
pétrole, ete., soient pillées et servent à la fabrication et au 
fanctionnement d'engins de mort dont il serait la première 
victime. 

Le peuple algérien veut lui-même utiliser ses minerais, son 
petrole, ete., pour la fabrication et la marche de ses tracteurs, 
noissonneuses, charrues et non pour Ja fabrication et la 
marche de tanks et autres engins de guerre. 

Mais à cette industrialisation qui permetttrait au peuple algé- 
rien une sensible amélioration de son sort, le colonialisme 
est opposé de toute sa puissance. Il n’en veut à aucun prix. 
Par tous les moyens il travaille à son étouffement. 

Cependant, pour cette question, comme pour les autres, le 
peuple algérien aura le dernier mot. 

Les députés communistes d'Algérie, convaincus que la rati- 
fication des accords de Londres et de Paris provoquerait l'aggra- 
vation des dangers de guerre pour tous les peuples, l'éloigne- 
ment de Ja perspective de la solution du problème algérien, 
le renforcement du régime colonial par l'aide de l'impérialisme 
germanique, et certains de traduire les sentiments du peuple 
algérien, voteront contre les accords, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. Rosenblatt, (Applaudisse- 


sements à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieurs, notre #mi 
Jacques Duclos a montré quelle était la responsabilité des élus 
dans le vote qui doit intervenir. 

La population des départements de l'Alsace et de la Moselle, 
victime de l'annexion de Hitler, par la trahison de Vichy, après 
l'accord secret Pétain-Hitler livrant notre région, à payé un 
lourd tribut: 130.000 incorporés de force, 13.000 déserteurs de 
l'armée nazie, des dizaines de milliers de déportés, expulsés et 
proscrits dont beaucoup attendent encore une indemnisation. 

Trois fois en soixante-dix ans, notre région a été victime du 
militarisme allemand. On a fêté en novembre le dixiéme anni- 
versaire de la libération de l'Alsace et, en janvier, il y aura 
dix ans que l'offensive de l’armée rouge, accélérée par le géné- 
ralissime Staline, sauva Strasbourg de sa destruction. 

Dix ans après, l'Assemblée nationale discute un projet de loi 
devant ressusciter la Wehrmacht de l'Allemagne revancharde 
de Bonn! Une fois de plus, la population se demande chez nous 
si, comme par le passé, on ne prépare pas l'abandon de l'Alsace 
el de la Lorraine. 

On a rappelé à cette tribune les revendications des hommes 
du gouvernement d'Adenauer. Ce ne sont pas seulement les 
écrits et les discours des anciens généraux criminels de guerre 
comme Guderian, Lammerding et Kes<elring qui nous aver- 
Ussent, mais encore des ministres, 

Jacob Kaiser, ministre d'Adenauer, a déclaré à Salzbourg le 
2 mars 1951: « Quand je pense à la cathédrale de Strasbourg, 
lon cœur saigne. » Et il ajoutait: 

« Une véritable Europe ne peut être édifiée que si l'unité 
de l'Allemagne est réalisée. Cette unité comprend, je vous le 
rappelle, en dehors de l'Allemagne, l'Autriche, une partie de 
la Suisse, la Sarre, l'Alsace et la Lorraine. » 

L: secrétaire d'Etat de Kaiser, Thidiech, a déclaré au cours 
d'une manifestation dans la Niebelungenshalle de Passau que 
« la réédification d'un Etat pangermanique sur le territoire où 
fe peuple allemand a fait souche est la tâche politique primor- 
diale de la république fédérale ». 








Les revanchards ne réclament pas seulement les territoires 
de l'Ouest et de l'Est, mais aussi des colonies, 

Le vice-chancelier Blücher reprend la thèse de l'espace vital 
Quant au chancelier Adenauer lui-méime, 1 déclara le 16 mars 
1952 à Sieger devant le congrès des églises évangéliques « que 
le réarimement de l'Allemagne nccidentale doit préparer un 
nouvel ordre en Europe Au Bundestag, à l'occasion de la 
deuxième lecture du traité de la Communauté européenne de 
défense, il déclarait : 

« I y 

« La deuxième conception était d'organiser la défense aussi 
près que possible du rideau de fer et, si cela se peut, en pre 
nant l'oflensive contre l'Est, Nous avons contribue à ladophon 
de cette thèse. » 

Il déclarait encore dans ce même discours: 


a deux conceptions à propos des plans stratégiques, 


« Quand nous aurons des divisions allemandes, alors, nous 
aurons notre mot à dire dans l'élaboration des plans de défense 
et de stratégie. » 

Au lendemain des élections législative 
Adenauer déclarait : 

« Nous parlons toujours de réunification. Ne devrions-nous 
pas parler plutôt de hhération des territoires de PESU? » 

Ces déclarations d'Adenauer expriment la « volonté paci- 
fique » d'Adenauer dans la réunification de l'Allemagne. Elles 
prouvent que notre camarade Jacques Duelos avait raison, 
contre le rapporteur, en soulignant la volonté offensive, le dan- 
ger d'une guerre préventive que comportent les textes propo- 
sc. 

A a prison militaire de Metz, où il se trouve comme criminel 
de guerre, l'ancien maire hitlérien de Strasbourg, conseiller du 
gauleiter Wagner, le Dr Ernst à éert un Dvre, NN faut savoir 
que ce pre a été chef de bureau des Alsaciens-Lorrains 
du Reich, bureau reconstitué, sous le gouvernement de Bonn, 
uans les services du ministre Jacob Kaiser, Le livre, écrit en 
prison et diffusé en Allemagne, porte le titre insolent: « Compte 
rendu d'un Alsacien » et sur la couverture own a placé l'image 
de la cathédra'e de Strasbourg. 


le 6 septembre 19, 


L'auteur écrt dans ses conclusions que, pour lui et pour Île 
peuple allemand (il veut dire Krupp et les nazis), il faut réar- 
mer l'Allemagne de l'Ouest et il prétend qu'il di pend de la 
France qu'il en soit ainsi. 

Le criminel de guerre Ernst n'est pas le seul à faire de tels 
appels. En Alsace, les Allemands revanchards préparent le ter 
rain par la propagande et la menace, D'anciens incorporés de 
force sont invités aux manifes'atons du Soldatenbund, Ceux 
de la 205e diviSion d'infanterie ont été invités à Fribourg, les 
16 et 17 octobre. 

Le général Richter v parla de la revanche et le Deutschland 
über alles v servait d'hvrmne européen. Certains Allemands ort 
ginaires d'au delà l'Oder-Neisse ou des Sudétes travaillant dans 
notre région, menacent la population du relour des troupes 
hitlériennes en Alsace, 


Notre population se réjouissait du rejet de la C. E. D. en 
août et du vote de la majorité des députés des trois départe- 
ments. Seul le mouvement républicain populaire vola en bloc 
pour la €. E. D. Le même parti, dans nos départements, se pro- 
nonce pour les accords de Paris qui réarment l'Allemagne. 


C'est le successeur du même parti qui, en 1936, luttait contre 
le pacte franco-soviétique, qui saluait l'intervention fasciste en 
Espagne et demanda la voie libre pour Hitler à l'Est, 


Le journal de Rossé proposa de donner l'Ukraine à Hitler 
Mais on a vu que le chemin de l'Ukraine passait par Paris et 
Strasbourg annexés, 


Il y eut aussi 40.000 morts en Alsace et en Moselle parmi les 
hommes incorporés de force dans la Wehrmacht. Notre popu- 
lation n'oublie pas cette leçon. 


L'Alsace est menacée par le réarmement de l'Allemagne et 
des généraux nazis. 

Un député alsacien a déclaré qu'il votait le réarmement de 
l'Allemagne pour assurer l'entente franco-allemande, Mais le 
réarmement de l'Allemagne n'est pas le rapprochement des 
deux peuples. Il constitue une affaire de marchands de canons, 

Déjà, en 1932, la revue allemande W'eltbühne avait dévoilé 
sous la plume du courageux Von ‘&sietzki, mort au camp de 
concentration, ce que sont de telles aflaires. 

IL révéla qu'il existait 120 cartels franco-allemands mnnis- 
sant les deux industries lourdes, que l'industrie lourde fran- 
Çaise avait promis aux Allemands le réarmement contre une 
participation de 25 p. 100 à 30 p. 19 aux fournitures. Les 
de Wendel représentaient la liaisoæ étroite des industries 
lourdes française et allemande. 
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L'organe de l'industrie lourde française, Le Lorrain, écri- 
Vait le 22 août 193%: 

« Mais sis à vivoter péniblement dans une France amoin- 
drie, révoltée, bolchevisée, non; s'il doit en êire ainsi, nous 
préférons redevenir Allemands, » 

Cette entente avec les marchands de canons allemands n’a 
pas empêché Ja guerre, elle v a contribué au contraire. 

L'entente avec le peuple allemand ne peut se faire que sur 
une base pacifique, Aucun ouvrier, paysan, artisan où com- 
merçant alsacien-lorrain ne peut être indifférent aux appels 
du peuple allemand qui refuse le réarmement et qui nous 
avertit du danger morlel que ferait courir la ratiticauon. 

Les syndicats allemands, qui comprennent 6.500.000 adhé- 
rents, Je parti social-démocrate, les organisations des jeunes 
syndiqués, des faucons rouges, Ja jeunesse socialiste, les 
jeunes chrétiens, luttent contre le réarmement. 

Jamais, dans l'histoire de l'Allemagne, nous n'avons connu 
un mouvement d'une telle ampleur contre le militarisme. 
A côlé des ouvriers allemands unis, se trouvent des étudiants, 
des pavsans, des chrétiens, Pour la premiere fois dans l'his- 
toire, X) pasteurs lancent un appel contre le militarisme. 

Quel ouvrier aisacien et français peut refuser d'applaudir 
à un tel mouvement ? Quel chwétien de notre région peut 
être insensible à l'appel des pasteurs allemands ? 

En votant le réarmement allemand, c'est vous, députés 
français, qui prenez la lourde responsabilité d'avoir ressuscité 
le militarisme allemand et étouffé 1e developpement pacitique 
de la jeunesse allemande. 

En votant les accords de Paris et de Bonn, vous donnez des 
armes aux revanchards, aux réactionnaires qui liquideront 
par la terreur les syndicats libres, les mouvements de jeu- 
nesse el le mouvement chrétien. 

Déjä, on veut interdire le parti communiste allemand par 
un procès devant la cour constitutionnelle de Karlsruhe, com- 
posée d'anciens juges nazis, Ensuite, grâce au réarmement 
et aux accords de Bonn, on utilisera la terreur contre tous 
les autres adversaires du militarisme. 

Non au réarmement de l'Allemagne, disent es patriotes 
alsaciens et lorrains, Non aux accords, disent les anciens incor- 
orés de force, Non disent les déportés, expulsés et proscrits. 
Kon. disent les anciens de la brigade d’Alsace-Lorraine. 

En votant les arcords, vous préparez une nouvelle annexion 
de l'Alsace et de la Lorraine. En votant les accords, les dépu- 
tés des départements d'Alsace et de Lorraine prendraient une 
Jourde responsabilité devant les populations qu'ils repré- 
sentent. 

Négocier pour l'unification de l'Allemagne, négocier la paix 
en Allemagne, négocier avec l'Union soviétique, c'est la voie 
de la paix. 

Accepter les accords, c'est la voie de la guerre que nous ne 
voulons pas. C'est pourquoi nous lançons un ultime appel aux 
députés français pour qu'ils se souviennent de l'Alsace et de 
la Lorraine et de leur annexion et votent contre les accords. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Edouard Bonnefous, 


M. Edouard Bonnefous. le: accords de Paris marquerontals 
au arrèt ou, au contraire, un nouveau départ pour l'Europe, 
et, surtout pour l'unification européenne ? 

Telle est la rm capitale pour tous ceux qui, avec des 
conceptions différentes, d'ailleurs, n'ont pas cessé de com- 
battre en faveur de l'idée européenne, 

Seule la volonté du Gouvernement chargé de les appliquer et 
le soutien de l’Assemblée et de l'opinion peuvent donner ou 
retirer à l'Europe ses chances, 

Certains — parmi lesquels nos collègues du M. R. P. — 
craignent que l'absence d'intégration stérilise par avance tous 
les efforts ultérieurs. 

Je le em d'autant moins que nous avons déjà dépassé le 
stade habituel des coalitions. 

Dans son remarquable rapport, notre coliègue, M. Billotte, a 
très heureusement souligné cette différence: quel exemple 
peut-on citer d'une coalition dont les membres auraient accepté 
de constituer un conseil et une assemblée ? 

Non seulement les signataires s'engagent à soumettre, au 
pouvoir de l'Union européenne, des domaines qui apparte- 
hnaient à la souveraineté nationale, mais on l'oublie tro 
souvent, avant même les accords actuels, les Etats avaient déj 
consenti des abandons substantiels de souveraineté, 

Nous avons d'ailleurs, trop souvent, tendance, mes chers col- 
lègues, à oublier ce qu'a ke théorique cette opposition appa- 
rente entre les formules de coopération et d'intégration; sur- 
tout à un moment où, dans les institutions intergouvernemen- 
tales elles-mêmes, on a introduit un élément supranational, 
ainsi que le constatait récemment, avec raison, le secrélaire 
général de l'O. E. C. E. monsieur Marjolin, 





Très grave, en revanche, est la menace que fait peser eur 
l'Europe encore en chantier, le désordre, la multiplicité, l'inco. 
hérence des organismes déjà existants et la dispersion des 
efforts. 

Notre collègue, M. Maurice Faure, dans son excellent disconr 
se demandait avec inquittude si le nouveau conseil de l'Union 
occidentale pourrait jouer le rôle qu'on attendait de lui, < 
serait suivi, s'il ne risquait pas de rester un cadre :ide et : 
la diversité des organismes n'allait pas éparpiller les efforts. 

Il dépend du Gouvernement que les accords, au lieu d'ajout 
à la confusion, permettent, au contraire, un renforcement du 
pouvoir européen et surtout un regroupement des organismes 
chargés de l'unitication européenne. La dispersion actuelle 
porte un grave préjudice à la prise de conscience européen: 
L'opinion ne se reconnait pas, elle est littéralement désem- 
parée devant ce qu'un homine d'esprit à appelé un « cauche- 
mar d'initiales ». 

Le soutien de l'opinion, indispensable à un effort de construc- 
tion européen continuera, hélas! à faire défaut, tant que FEu- 
rope continuera à être svmbolisée par un accouplement d'ini- 
tiales incompréhensibles à la masse: O0, E, C. E., CG. E. C. : 
U. E. P., C. E. D. hier, U. E. O. aujourd hui. 


Pour une jeunesse inquiète, pour des hommes et des fem- 
mes que deux guerres ont lourdement frappés, l'Europe c'était 
l'espérance, plus de justice sociale, une augmentation du 
niveau de vie, une meilleure organisation. 

A ceux-là qu'avons-nous répondu ? 

Nous avons répondu par des formules hermétiques: droit de 
l'Assemblée et du comité des ministres, avantages respectifs 
de l'association et de l'intégration, réarmemeimt, sacrifices nou- 
veaux et, pendant ce temps-là, à l'Est, on orchestrait les mots 
d'ordre de développement de la consommation et de progres 
économique. 

Si nous voulons pénétrer Ja conscience des masses popu- 
lairee, si nous voulons surtout associer l'Europe à des réalilis 
tangibles, à des résultats positifs, à des idées plus populaires, 
il est temps de changer de métlurle et surtout de rappeler que 
ce sont des biens communs que nous devons administrer et 
une œuvre à accomplir ensemble que nous devons aujourd'hui 
entreprendre. 

M. Le Bail, dans son admirab'e discour<, souhaitait « Fau- 
dace européenne, pourvu qu'elle procède par étapes sagement 
Inesurées ». 

Je reprends sa formule en souhaitant, avec mes amis de 
V'U. D. S. R., que l’on profite des accords actuels pour iten- 
sitier l'effort de construction européenne, mais à condition 
d'éviter les fautes qui ont été commises jusqu'à présent. 

Quelles sont les fautes qui ont été commises dans les orga- 
nismes européens et, particulièrement, quelle est la raison 
pour laquele le Conseil de l'Europe n'a pu atteindre les objec- 
tifs souhaités ? Parce que le comité des ministres a toujours 
fonctionné comme ua frein. Après cinq ans et demi d'existence, 
nous pouvons dire qu'il est sorti beaucoup de très bonnes 
choses de l'assemblée de Strasbourg, mais que, si elle n'a pu 
utilemermt aboutir, c'est, en général, parce que les gouverne- 
ments, au lieu de l'aider, l'ont paralysée. Chose curieuse, 
même les gouvernements les plus favorables à l'idée euro- 
péenne n'ont jamais essavé de remédier à cet impuissance 
dont l'avait doté son statut. 

Allons-nous commettre, monsieur le président du conseil, les 
mêmes fautes ? Voulons-nous, encore une fois, paralyser le 
nouvel organisme que nous allons constituer ? 


A aucun prix, il ne faut, en tout cas, commencer par créer 
une nouvelle dissociation. L'union européenne doit, se:on moi, 
compléter le Conseil de l'Europe, Elle devrait même en être 
l'élément moteur qui donne l'impulsion. Le nouvel organisme 
punk, d'ailleurs, réussir d'autant mieux qu'il est moins nom- 
eux. Comprenant sept pays membres au lieu de quinze, il 
pourra être à la fois p.us efficace et moins entravé. 


M. le président du conseil. Iluit avec Ja Sarre. 


M. Edouard Bonnefous. Huit, en effet, avec la Sarre. 

Il pourra être plus efticace aussi grâce à la présence de l’An- 
gleterre. 

Sur ce point, mes chers collègues, la différence avec l'an- 
cienne communauté à six est capitale, du point de vue politique 
et psychologique. 

L'accord actuel a l'immense avantage de réunir — on ne 
l'a pas assez souligné dans cette discussion — les quatre pays 
les plus importants par le nombre de la population et par le 
potentiel de toute l'Europe anccidentale, ce qui compense — 
reconnaissons-le — les inconvénients attribués par certains au 





manque d'intégration, 
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pour obtenir des résultats décisifs, 
lesquelles je voudrais dire 


Mais, 
devraient être remplies, sur 
D'abord, nous devons tous souhaiter que le comité des min 
tres des huit et des quinze se réunisse alternativement, afin 

qu'il n'y ait pas de coupure réelle. 


Le conseil de l'Europe, servant 4 


mditions 


un mot. 


certaines 


e cadre général, devrait faire 


]: pont non seulement avec ceux qui n'appartiendraient pas à 
ll nion europcenne occidentale, mais aussi avec tous les pars 
d'Europe qui aujourd'hui ne sont pas encore aesociés à nos 
eftorts et dont ii faut bien souhaiter qu'un jour ils viennent 


15 rejoindre. 

« Mais, diront les sceptiques, comment espérez-Vous avan- 

r* Vous savez bien que l’Ang.eterre, sur ce point, comme 
sur beaucoup d'autres, éera très réticente, » 

Eh bien ! je demande à ceux-là de relire la proposition bri- 
tannique présentée par sir Antony Eden, en 1952. Hs trouveront 


| ment dans cette proposilion même de lAngleterre tout 
«e qui s'applique à la situation actuelle: là volonté de ne pas 
juisser le conseil de l’Europe entrer en concurrence avec des 


inismes sueceptibes de voir le jour ultérieurement et sur- 
tout d'éviter le chevauchement des travaux et de fixer leurs 

tions et leurs rapports respectifs. 

Mais maintenant c'est à la France qu'il appartient, à mon 
avis, de faire des propositions précises. 

Notre rapporteur a dit: « Rien n'empêche l'Assemblée natio- 
nale de faire en sorte que, sur ce point, la poiitique française 
complète les textes, se déclare ouvertement favorable à une 
extension progressive du champ d'action commun dévou à 
ne politique européenne. » 

Oui, retenons ce conseil: nous devons le faire, dès mainte- 
Je vous ai trouvé un peu discret, monsieur le président du 
iseil, sur la facon dont vous entendez appliquer les accords 
dans le domaine de la coopération européenne. 

Avec le président Robert Schuman, dont je partage, sur ce 
point, l'opinion, nous voudrions conmiitre vos intentions el 
savoir comment vous enfendez en faire une structure solide, 
lurable et hardie. 

Le 19 novembre dernier, vous aviez heureusement et d'une 
facon très précise recommandé, à la session du comité des 
ministres du Conseil de l'Europe, un plan de travail effectif de 
l'assemblée de Strasbourg. 

Je voudrais que vous fassiez des propositions aussi précises 
eu ce qui concerne la prochaine assemblée parlementaire com- 
mune. Elle devrait être, à mon avis, chargée d'étudier des pro- 


blèmes nettement définis, de donner des avis — et je reprends 
les termes mêmes que vous aviez appliqués à l'assemblée de 
Strasbourg — « dont les gouvernements s’engageraient à tenir 


le cas jusqu'à présent et ce 


ce qui n'a jamais été 
le la pira.ysie de l'Assemblée de 


compte », 
qui est une raison décisive de la 
Strasbourg. 
Je voudrais aussi qu'en dehors des tâches qui, selon les 
ords, sont dévolues à cette assemblée et à l'organisme tout 
entier, on les charge d'étudier un certain nombre de questions 
très actuelles, et particulièrement cette harmonisation des Jégis- 
lations sociales, celle suppression des entraves à la circulation 
des marchandises et des personnes. 

Comment voulez-vous faire tout cela, alors que vous n'avez 
pas réalisé l'intégration ? nous dira4-on. 

Le conseil nordique, qui groupe le Danemark, la Norvège et 
la Suède, qui n’a jamais procédé à une intégration, est tout de 
méme arrivé à des résullats très substantiels, puisqu'il a donné 
aux travailleurs les mêmes droits en matière de sécurité sociale 
et qu'il a permis en même temps — exemple unique en Europe 

la liberté complète des mouvements de main-d'œuvre. 

Pourquoi aurions-nous besoin de réaliser une intégration 
complète pour aboutir, dans ce domaine, à des réa:isations du 
méme ordre que celles qui ont été obtenues par le conseil nor- 
uIque ? 


Mais il faudrait aller plus loin. I est essentiel qu'on arrive 
à l'établissement d'une politique commune de l'Europe, et 
surtout de l'Europe à huit, dès la ratification des accords de 
Paris, spécialement en ce qui concerne les organismes inter- 
nationaux et les organismes spécialisés, 


Sur ce point, un rapport remarquable à été fait par le séna- 
teur Pernot, rapport qui, à mon avis, n'a pas été assez utilisé 
et dans lequel son auteur montre tous les résultats qu'on pour- 
rait atteindre grâce à une politique commune des pays euro- 
péens. Il ne faut pas que se renouvelle l'incroyable faute com- 
mise depuis 1952. 

C'est 


l'ancien ministre des affaires étrangères d'Irlande, 


M. Mac Bride, qui, cette année, demanda à Strasbourg aux 











onto si D sa “ ss 
© vi en!ts « pee nment ils avaient pu enh\isager 
d'abou'ir à ( I l _. i rien entre 

1952 et 1954, pour hat er « rd r] exté- 
rie tu L« SIX M { (1 I { { lt (l IE 
l 1 l DER l l TO ] | om \ de 
nl tr Il | l 1) ( 

l À } 

A\ qu LH y ] en fl e 1 6, 
{ 11 li Le Î u LE t { ! L [1 
l { il l 1 { 

1 ( iliel qu reméd À tq ê- 
Navali } hr { I ( 

\ it b lb | l l | . 
a 1 l Î I | | pa . 
‘ 

LCUit het 1 » dt aälhisihi Hiert i 

Po Fr Jia part, } n ral due € | oil ler 
aux | \S | i 1 Gt p ii ne 
loi d'intérêt « ! e pur Par i 

| h,? n 

1 it { Il 1 

Ent | mport } 1 | À 
( l d [E: l { { hinlu- 
] le i N 

s { ip r! le l' | el] tu ( et 1 { 1 té 
aliantique le Champ à explorer est vaste; tous 1Cs p ré 
de ro Ï i { m eniant bres 
IR T7. À NN D DHL qui débordent 1= 
lèrement li p' \bleme née de la « | VOUTT a otre 
‘ ués eux, om blie trop ie la Communauté at 
tiqu | t dé ei I lé ' natrq | \ à { house 
qu'u l miliiaire 

C'est M. Phené Mavt rapport r d p d \ ue, 
q 11 nstalut, i\ eg et e! t faisoii { 1 l) {1 1 
Iniita lt vliail Pas cCiarii en ui nl 1 | 1e, 
to 11 | { et ! { ot | l | [ue 
el tale dérivait, d ’ ( | Se 

Lu " ve. t tt, l 
SHUGUC Ci d icertu 

Souhaitons que F1 \ eur) d e ! 1S= 
tement combler cette lacune. l'ourquoi Das ré | ce 
qui ivait été tent i il b a [ t 1 1-01) il | lire 
inviter Les parlementaires américains 1 ad s à ‘ 
sions communes, puisque les Am ins, à le tit n- 
téressent tellement à luniticat \ uropét » No . 
riolis (] 1e ours ava ages 1 ce |ue d MES I os 
réunissent d { il ou t merntbre ‘ l' } des 
Etats-Unis et du Canada avec les membres de la prochaine 

} r u . 
da { 111) l { (| { 

Une telle nitiative pt nettrait } n 
du Ï erti udes { SUR III bic (! 

l perspective pour Île 7} | | I ent 

. n + . { , 
don { e | { | { | \ a! lui 
faire Jotlé son 1 nil ire ( l'utt | ( ri 
de l’ass mhlce 6 NII bourg il] le I 3 
avons tant 1 l 

On a dits vent à pi S | \ 1 
Ii ivoli eli ap} | I l hifi 
les lecons de l'H ont « es! J tu 
M. Teit | irei Vo tornf | ‘ 

(l { ] et d { 

De telles pal les me ! ppent i à qui lon \ i 
va fonctionner, en plewe paix, des organisimes comm et 
s'établir une )Operalron permanerl } Jusqu'à presser | fal- 
lait atlendre le d'clencherent de nflits pour que & etait 
des coalitions Au] urd'hui. encore en pa ] 1 avoue ! ja 
dé passi ce stade de coalitions. 

Et c'est le moment où l'on vient nou re : Nu) nous 
retrouvoi lans la situation d’autr: é le d ä | » 
Dès mainteaant nos états Ina jo! travaillent ensemble et ]a 
de'ense es! leveuuit collective, Or. entre dl deux gi F 
Vo:1s vous rappelez bien que tous effor! européé ‘tent 
échoué, malgré les pr po lions francais s pre Avec 
tous mes amis de PU. D. $S. R je voudra que ] aille 
plus loin encore, 

Les a ] tu loiveat être regard AIMIT noint 
de départ. Aussi, ne faut-il pas les ] er exclusiven ; 
le signe militaire. 

Mes collègues de l'U. D. S. R. étaient et restent hostile 
comme molI-Mméêémie 1 réarmement allemand, Ceux qu av 
moi se résigneront quand même les voter, le feront pour res- 
t til \i la minunaut Atiant e et à | politique . 
de { le Ï l € ntrepa et ]' l4 (! f ! ement 1 M le 
ide lu ei] noi ente | qu ( Î { { ts 
l'une Ï} rope 1 e int été po e, fois, 
i ü ( tire 














6836 ASSEMBLEE NATIONALE — 53° 


SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 





Paus vite aous avancerons dans cette voie, et plus les chan- 
ces de Ja coexistence pasifique grandiront, A ceux qui nous 
deinaudaient d'attendre l'échec d'une nouvelle négociation 
avec l'U. R. S. S. pour les voter, je dirai que si celle-ci avait 
sincérement voulu que la négociation s'engage, 11 y a quel- 
ques mois, elle en avait l'occasion, au lendemain même du 
rejet de la C. E D. Or, à ce moment-là, elle est restée silen- 
cleuse, (Applaudissements.) C'est Seulement après que la com- 
munauté occidentale un moment disloquée s’est affermie à 
nouveau, que FU, 4. S. $S. a fait de nouvelles propositions. 

Les accords, par conséquent, ne doivent pas empêcher la 
négociation; elle reste souhaitable et nous la désirons très pra- 
chaine. Mais ii ne fallait pas d'une negociation placée sous Île 
chantage d'une éventuelle ratification, Les accords ne donne- 
rout tous leurs effets que s'ils confèrent, comme vous l'avez 
dit, monsieur le président du conseil, aux puissances occiden- 
tales la cohésion indispensable, 

C'est à celte condition et à cette seule condition que nous 
voterons les accords, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dicko. 


M. Hammadoun Dicko. Mesdames, messieurs, je veux, dans 
ce débat, présenter quelques brèves observations sur les réper- 
cussions que peuvent avoir les accords de Paris sur l'économie 
des territoires d'outre-mer. 

Je présenterai ces observations sous forme de questions. 
D'ailleurs, monsieur le président du conseil, en répondant au 
rapporteur de la commission des territoires d'outre-mer, vous 
avez donné quelques apaisements aux préoccupations des élus 
de ces territoires; mais ce qui motive essentiellement mon 
intervention, c'est une question que vous avez évoquée au 
cours de votre intervention et sur laquelle nous voudrions 
obtenir d'autres apaisements, d'autres éclaircissements. 

Nous comprenons parfaitement que ce n'est ni de votre 
faute, ni de la nôtre, mais c'est celle de l'Histoire si le sort 
de la France métropolitaine est lié à celui d’une zone sous- 
développée où se joue le sort du monde. Je veux parler des 
territoires d'outre-mer et, en particulier, des territoires de 
l'Afrique. 

Ce n'est ni de votre faute, ni de la nôtre, mais c’est celle lu 
milieu physique naturel si la disproportion entre l'importance 
numérique des populations de l'Afrique et les richesses polen- 
tielles de ce pays est te'le que la structure du monde de 
demain dépendra dans une large mesure de la solution qui sera 
donnée à ce problème. 

On peut done parfaitement souhaiter et accepter que les pays 
de l'Europe occidentale, liés par leur structure géographique 
aux territoires africains, apportent leur concours par leur 
science, leur technique, leurs investissements financiers et leurs 
hommes à la modernisation de l'Afrique. Ainsi, on compren- 
drait parfaitement l'esprit du communiqué franco-allemand 
publié à l'issue de la conférence sur les accords de Paris, le 
23 octobre 1954, et qui dispose: 

« I a été reconnu souhaitable d'encourager les associations 
d'entreprises et de capitaux français et allemands en Europe et 
outre-mer en vus de contribuer à la mise en valeur des res- 
sources ainsi qu'à l'accroissement de la rationxlisation des pro- 
duits. 

« De telles associations demeureraient largement ouvertes aux 
autres pays et en particulier aux pays membres de l’organisa- 
tion européenne, Envisagte dans la perspective de lexpansion 
économique qui ést leur objectif commun, une telle coopération 
qui s'étendra aux nouvelles tâches auxquelles ces industries 
auront à faire face servira l'intérêt général en participant à 
l'élargissement dès marchés intérieurs et extérieurs, à l’accrois- 
sement de la consommation et à l'élévation du niveau de vie. » 

Nous savons, monsieur le président du conseil, qu'outre-mer 
la France doit faire face à d'immenses besoins qu'elle ne peut 
satisfaire à elle seule. Mais nous savons par ailleurs que lAlle- 
magne, qui a reconstitué son potentiel de production, a des 
besoins d'expansion tels que son association à une commu- 
nauté comme la nôtre, à une telle mise en valeur présente, si 
on n'y prend dès maintenant garde, des dangers extrêmement 
graves, (Applaudissements à gauche.) 

Déjà, divers orateurs ont signalé, à cette tribune, les revendi- 
cations territoriales de l'Allemagne, lesquelles n'interessent pas 
seuement l'Europe mais également l'Afrique. Je pense, par 
exemple, au Togo auquel nous venons de Mner un nouveau 
statut, au Cameroun, à d'autres territoires encore. 

D'ailleurs, les mêmes problèmes se poseront quand il s'agira 
des autres Elats de l'Union européenne occidentale. Je pense 
notamment à l'Italie, pour laquelle, dès à présent, le problème 
de l'expansion économique et humaine se pose d'une façon 
pressante, 











Parlant du problème de l'émigration, vous avez dit, monsieur 
le président du conseil, qu'il était nécessaire, puisqu'on ne 
trouve pas sur place du personnel qualifié, du personnel spé. 
cialisé, de faire appel à des ouvriers spécialisés étrangers, 
particulièrement à des ouvriers italiens. Nous en sommes 
d'accord pour l'immédiat, Il faut faire appel à des ouvriers 
étrangers, mais nous disons tout de suite qu'il faut également 
former sur place des ouvriers spécialisés capables de souten'r 
la concurrence. (Applaudissements à gauche et sur de nom- 
breur bancs.) 

D'ailleurs, sous cette forme, il est un autre danger que je 
tiens essentiellement à vous signaler. 

Ce qui à fait le plus de mal à l'Union française, c’est la men- 
talité de celui qu'on appelle en Afrique le « petit blanc ». Le 
« petit blanc », c'est le petit employé de commerce où d'admi- 
nistration, c’est le petit ouvrier, c'est l'homme qui, venu d'Eu- 
rope, Sans qualification ou culture particulière, croit que Ja 
couleur de sa peau doit servir d'écran entre lui et l'autoch- 
tone. (Applaudissements à gauche et Sur de nombreux bancs.) 

Si nous n'y prenons pas garde dès maintenant, nous allons 
superposer au problème du « petit blane » français un autre 
probléme de « petits blancs » italiens et allemands. Je tiens 
à vous signaler ce danger, Sur ce problème de l’émigration, 
je vous d's tout net et tout de suile que vous n'aurez pas 
notre concours. 


Dans tous ces accords, monsieur le président du conseil, ne 
voit-on pas déjà se dessiner, pour employer un barbarisme, 
un nco-européanisme colonialiste présentant de graves dan- 
gers pour les populations autochtones et même pour l'Union 
française ? 

Lorsque seront mis sur pied les accords économiques et 
commerciaux, vous consullerez sans doute, monsieur le prési- 
dent du conseil, les assemblées locales et également l'Assemb'te 
de l’Union française, à laquelle je tiens à rendre hommage, 

Nous tenons à cette consultation parce que, pour nous, elle 
présente des garanties indispensables lorsqu'il s'agira d'inves- 
tissements financiers et aussi du problème plus grave de l'émi- 
gration, 

Ce débat — je vais conclure — sera pour nous l'occasion de 
rappeler que si le moyen classique de défense consiste à 
s'organiser sur le plan de l'armée, sur le plan des accords 
militaires et d'plomatiques, le moyen le plus classique de 
défense dans les territoires d'outre-mer reste encore l'élévation 
de la condition humaine, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs.) 

Ce débat sera pour nous l’occasion de rappeler que, si nous 
souhaitons que le monde libre, le monde occidental, sorte enfin 
des hésitations pour organiser sa défense, nous ne permettrons 
pas que l’Union française soit sacrifiée à l'Europe, (Applaudis- 
sements à qauche et sur de nombreux bancs au centre, à droite 
ct à l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ranaivo Jonah, 


M. Ranaivo Jonah. Me:dames, messieurs, un grand nombre 
de collègues n'ont peut-être pas compris la raison profonde de 
l'hostilité des élus d'outre-mer dans les suffrages qui ont suivi 
la discussion des traités de la C. E. D., à Ja fin de l'été 
dernier 

Cette hostilité à reposé sur le douloureux ahurissement des 
peuples que nous représentons devant un eñgigement pris 
pour cinquante ans par le Gouvernement de ja République, 
engagement dont l'incidence politique outre-mer était considé- 
rab'e en raison de son influence directe sur le développement 
humain et politique des territoires. 

En tout état de cause, cette fois comme pour la C. E. D. 
une chose demeure: Ja République française serait engagée 
dans un pacte international. Or, n'oublions pas que la Répu- 
blique n'est pas seulement la France métropolitaine, mais que, 
de par sa Constitution, elle comprend également les pays 
d'outre-mer, 

Les personnalités les plus représentatives du pays se sont 
succédé à cette tribune, les unes pour formuler les réserves 
les plus expresses sur les accords et leurs conséquences poli- 
tiques ou militaires, les autres pour en vanter les mérites et 
en souligner l'’absolue nécessité. 

Tous les arguments développés sont tellement valables qu'il 
serait présomptueux de ma part d'en réfuter un seul au détri- 
ment d'aucun autre. Mais au moment où ce débat approche 
de son terme, où chacun de nous devra prendre ses respon- 
sabilités, permetlez-mai, mes chers collègues, de formule’ 
quelques observations, que j'estime indispensables, sur Ja 
position des populations des territoires d'outre-mer et ue 
Madagascar, en particulier, dans cette grave question, 
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M. le président du conseil à fait, cet après-midi, un de ses 


plus magistraux exposés, L'appel pathétique qu'il à lancé à 
j'Assembiée m'a bouleversé profondément comme n'ont ému 
les grandes raisons qu'il a évoquées, au cas où la France ne 
ratidierait pas les accords de Paris. 

Nous sommes ici nombreux, parmi les élus d'outre-mer, à 
cprouver une sincère admiration pour ie président da conseu 
et pour le Gouvernement en raison de l'audace de leur action 
dans les pays d'outre-mer. 

Cependant, si M. le présid?nt du conseil nous à donné beau 
coup d'assurances sur certains points de ce grave probleme, 
nous ne pouvons pas ne pas nous rendre compte de certains 
dangers encourus par les pays d'outre-mer au cas où la rai- 
tisalion des accords de Paris serait votée par le Parlement. 

Si l'action gouvernementale, depuis l'origine, nous à apporte 
beaucoup de joies, a soulevé beaucoup d'espérances chez es 
peuples d'outre-mer, nous sommes obligés aujourd'hui, cepen- 
dant — je suis navré d’avoir à le die — de ne pas apporter 

»s suffrages au projet de ratificalion des accords de Paris, 
car ces accords ne tiennent pas grand comple des dispositions 
qui régissent l'existence et l'évolution des pays que nous 
représentons. (Applaudissements au centre.) 

J'ai indiqué, au début de mon exposé, l'importance capilale 
que nous atlachons à l'évolution harmonieuse des peuples que 
nous avons l'honneur de représenter au sein de cette Assemblée 
dans le cadre de nos institutions ou traditions respectives et 
sous l’égide de l'esprit français et de la culture française, 

Or, en vertu même des accords comme des dispositions 
constitutionnelles de la République, les pays conlractants 
seraient désormais en droit de s'intéresser profondément aux 
pays que nous représenltons. Désormais, il leur serait loisible 
d'investir, d'immigrer, de s'implanter chez nous, Désormais, 
des ouvriers qualifiés ressortissants des pays cosignataires des 
accords de Paris viendraient chez nous et cela, au détriment 
certain d'une classe laborieuse autochtone que nous avons eu 
du mal à former et qui, qualitalivement inférieure aux immi- 
grants, serait délaissée. 

Et parce que les choses en seront Jà, qui vous interdit de 
croire que ces imimigrants pe prospéreront pas chez nous et 
ne conslitueront pas un jour aufant de minorités nationales qui 
entreront inévitablement dans la vie intérieure de nos pays 
respectifs ? 

Je dirai, s'agissant de Madagascar en particulier, que la 

Grande-Ile, menacée par un expansionnisme asiatique cerlain, 
est en droit de se demander quels seraient, ce jour-là. le sort 
et la situation sociale, économique et politique des Malgaches. 
(Applaudissements au centre.) 
Dirai-je, dans un autre ordre d'idées, qu'en hésilant à don 
ner des solutidns convenables en temps opportun à certains 
promsecx v cruciaux d'outre-mer, la France risque fort de jeter 
e trouble dans les esprits des populations des puys intéressés, 
trouble d'autant plus nuisible qu'il aura été doublé de l'ahuris- 
sement avec lequel ces populations auront accueilli les andaces 
francaises à s'engager dans les organisations internationales où 
les intérêts de l'Union française sont souvent insuffisamment 
promus et défendus. 


La France est attaquée bien souvent à l'étranger pour sa 
politique outre-mer et cela par des pays qui gagueraient €er- 
luinement beaucoup à faire leur propre critique. (Applaudis- 
sements au centre el sur de nombreux banes.) 


Mais la France semble faciliter l'entretien des doutes nés 
de ces attaques. Faute d'opérer, en effet, à froid, elle ne 
‘ense sérieusement à certaines solutions indispensables que 
orsqu'il est déjà presque trop tard, 


Faisons tout pour éviter l'isolement de la France dans le 


monde, souscrivons à toute organisation internationale ou mon- 
diale destinée à préserver la Hberté des peuples, mais, de 
grâce, ne tardons pas à faire l'Union française, à traduire par 
des actes les nobles affirmations de la Constitution. 


Faute de le faire pendant qu'il en est encore temps, faute 
de donner aux pays d'outre-mer le sens de leur personnalité, la 
France demeurera fortement handicapée dans toutes les ins- 
lances ou rencontres internationales. Elle ne sera respectée 
et considérée que si ses prolongements outre mer deviennent 
aulant d'entités humaines et juridiques fortes. 


Ce n'est pas encore le cas, hélas! et c'est pour adjurer 
Je Gouvernement, c'est pour adjurer la France de rattraper 
son {rop grand retard que, pour ma part, je ne peux, à mon 
grand regret, sanctionner, par un vote favorable, des arcords en 
vertu desquels les pays d'outre-mer et Madagacear en parti- 
culier risquent d'être, non plus le prolongement exclusif de 
Ja France, mais également une terre d'expansion et d'exploila- 
üon de l'étranger, Applaudissements au centre.) 








M. le président. la parole est à Mine Pori., (Applaudissements 


“ d'u liv ins quut hic 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président. mesda- 
nues ine-sieurs, le Gouvernement nous presse a aufier le 
learinemment de nos €nhetis 

Le cale virier exive celte date Nou ET irons à Ia ve ile 
ie Noël, priver les p entaires de relroiver dan ir fover 
les Juies de cette féie traditionnelle (he ru [ ent ait 
pu entrer dans l dcul du président du eil démontie 
l'opinion qu'il a du Parlement 

M. Ro!and de Moustier, svrclacre d'Etat aux affaires eétran- 
qui Cx Ai} lis ul lis 

Mme Mathilde Gabriel-Peri. Les in-Ugateurs du nouveau traité 
de Paris cherchent, eux aussi, par de ispositio des plus 
sp uses, à effacer tout ce qui pourrait exalter l'attachement 
ues } itiiotes à ] l ue} tulance natro \a le À 

Rien de plus habile que d'ouvrir, sous le haut patronage de 
i ru Ü it ( le Congres nier HAatIONA ‘it à Fitiuninrre 
la 1 [1 { { 1 de la pathol 
des déportés 

Nous étions à quelques jours du débat sur le principe du 
réarimerment allemand et lopportunité politique commandait 


naturellement d'écarter de ce congrès international les médecins 
soviétiques où ceux des autres pays où les ordres du grand état 
major allemand furent appliqués avec une rigueur terriliante, 

Médecins et chirurgiens confrontérent leurs observations etini 
ques et la résonance humaine de cette & ussion fut grande 
car la plupart des médecins avaient suivi le calvaire de leurs 
Imalades, Sous le regard consterné du représentant du Gou- 
vernement francais, le docteur François Bayle, présent du 
conseil scientifique de Finstitut Pasteur, opposait le cadueée 


à la croix vamimee el des ait rappeler d'une manière boulever- 
sante le principe sacré, le principe éternel du médecin à l'égard 
de son semblable, face aux ordres les plus inhumains, ce qui 
l'amena à évoquer la iguliére controverse entre un médecin 


häzi el Ut juge &merit ain, 


En substance, laccusé, irrilté, par le rappel au simole devoir 
d'humanité, rétorquu : Que me reprochez-\ous ? Vous avez 
fait aux Etats-Unis des expériences humaines Le juge répon 
dit: « Mais les sujels n'élaient pas american celuient de 
Philippins. » Mais dans les prisons ? » Etonné par cette 


secoue question le jus répondit « Mai un détenu n'est pas 


ui homme 
Nul n'ignore dans celle Assemblée que le pouvoir militaire, 
el Allemagne, a toujours eu Île pas su] le Pouvoir cu Ouel 


sort nous réserveraital alors que les expériences humaines codi 
liées par le docteur Bayie dans son livre sur les expérien 
en Allemagne au cours de la deuxième guerre mondiale furent 


ordonnées par les mililaires ? 


La cruauté la plus bestiale devenait vertu d'Etat et méme Îles 
vieillards durent subir les expériences les plus abeminable 
Dernièrement, un rescapé d'Auschwitz m'indiquait que le 
mécanisme des extérminalions massives avait eu pour Je 
Hillérien « Nous étions, me disaitil, dans de 
vastes usines d'équarrissige, Massacrer ne suffisait } 11 fal 
lait encore extraire du cadavre humain sa valeur marchande 
pour le plus grand profit des industriels allemands 


s ! ‘1 
Wu Cont ulyhltaire 


Nous savons que faire travailler le captif jusqu'à son dernier 
souffle rapporta, pour l'année 1943, au trust EL G. Farben 
13 millions de francs de hénéfices, Et c'est à la dermnande de 

G. Farben que furent effectuées des expérien ir Îles 
prisonniers artificiellement infestés du typhus 

Les accusations du docteur Bayle deviennent toujours plus 
eccablantes: implacable 1. G. Farben ordonnait la continuation 
des expériences et sa correspondance, dit le docteur, était 
secrete. 

Et l'on s'étonne et l'on Ss'irrite des délégations nombreusi 
venues adjurer les parlementaires de rejeter les accords signés 
avec la caste des industriels allemands ! 


Avant même l'ouverture du débat, nous recevions une délé- 
galion de la Bibliothèque nationale et, sitôt apres, un huissier 
faisait avancer un groupe de jeunes gens et de jeunes filles. 
Hs portaient tous l'étoile jaune. Devant ces adolescents qui 
h'avalent pas vingt ans, comment ne pas être ému en songeant 
à la tragédie de leur enfance ? 


sombres avait s 11 
ue la FLE 


Le peuple de Paris, pendant les jours 
exprimer une solidarité si agissante que les rapports 
tapo en soulignérent l'ampleur. 


t 


Permettez-moi de citer quelques passages d'un tract qui fut 


lancé à la population française : 
« L'emprisonnement et la déportation des enfants juifs pré- 
parent l'emprisonnerment de nos propres enfants, En ripostant 
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à la chasse aux enfants juifs, en les défendant, nous défendons 
nos propres enfants, Français et Francaises, les larmes et le 


sang des petits innocents appellent à l'action. Arrêtez la main 
des bourreaux d'enfants! » 

Le tract se terminait par ces mots: « A bas les assassins 
d'enfants! Hors de notre pays les barbares nazis! Vive la 
France inlépendante et humaine! » 

Mesdames, messieurs, peut-être l'ignorez-vous ? Vingt mille 
enfants, duns 1S conditions Les plus inhumaine<, furent pous- 
ses durs des Wagons à bestiaux pour ètre exterminés dans les 


fours ciématoires 
Ce passé sanglant donne la mesure de Fétat-major allemand. 
Ouel député favorable à la reconstitution de la Wehrmacht 
pourrait, à cette tribune, affirmer que vicillards et enfants 
seront désormais épargnes ? 
Non! monsieur le président du conseil, les Françaises ne se 
résigaent pas à Fa fatalité du réarmement. 
Aussi la premiéise organisation féminine, l'Union des femmes 
francaises, telie jeté l'alarme, Partout des Hstes de pétition 


} 
‘ 


creulent; femmes et enfants s'adressent aux passanis pour 
qu'ils signent Icur protestation, 

J'ai sous les yeux des lettres recueilles dans le service de 
santé de la imalernilé Fierre-Rouqueés. Por ees jeunes mamans, 


c'est je mine cri unanline: Nous ne voulons pas trembler 


pour nos petits: » 

Pourrion<-nous demeurer insensibles à l'appel d'Oradour-sur- 
Glane, signé par le maire, M. Brouillard ? 

Le rideau de fumee de la grande presse ne parviendra pas à 
eslumper la responsabilité des 628 députés, Les protestalaires 
saisissent fort bien que le Gouvernement <'accommoderait volon- 
tiers d'une majornté par rapport au nombre de députés ouverte- 
ment hostiies à a ratification; les autres députés pourraient 
Jouer les PFonce Pilate. 

L'enjeu Gemeure très clair: on doit se prononcer pour ou 
contre: S'abstenir, c'est encore favoriser Je réarmement alle- 
mand, Voila ce que répétent, dans toutes les usines, les tra- 
vailleurs aliachés à Ha paix. 

Certains de noi collègues se souviennent de la remarquable 
intervention que fit l'an dernier, au palais d'Orsay, Mille Hilde- 
brand, député allemand. Elle parla de la lutte ardente menée 
dans son pays contre la remilitarisation allemande, Nous pour- 
rions résumer cctte bataille par cetie image: Mon grand-père 
portait Funiforme du roi de Bavière: mon pére portait l'uni- 
fosme d'Hitler: moi je veux porter l'uniforme civil, 

Celle femme députée au Parlement allemand avait su dégager 
les eauses fondamentales qui ont fait obstacle à Ja réunification 
pacifique de son pays et elle a mis l’accent sur la malfaisance 
de Krupp et autres industriels allemands. 

Mesdumes, messieurs, il suffit de citer ces quelques lignes 
pour se rendre compte que la grande esperance que nourris- 
sait, il y a dix ans, la caste des financiers s'est enfin réalisée. 

« Dès que le parti nazi deviendrait assez fort pour établir 
son contro'e sur l'Allemagne, les industriels seraient récom- 
pensés de leur effort et de leur collaboration par des conces- 
sions et des commandes, » 

IL suffisait, au mois d'août 1944, de prendre des dispositions 
pour continuer apiès la défaite le grand empire allemand. Et 
que disaient-ils, les représentants de Krupp, le ministre de la 
marine allemande et le ministre des armements, en un mot, 
la caste militaire et la caste financière ? 

« Les réserves financières actuelles à l'étranger devraient ètre 
mises à la disposition du parti afin qu'un empire aliemand 
puisse être créé après la défaite, » 

Ces me-sieurs recommandaient que le nazi s'efface devant 
le financier, et je crois que vos interlocuteurs étaient, en effet, 
non pas des nazis en uniforme, mais des financiers. 

Parallèlement à la prétendue réconciliation franco-allemande 
que fait le Gouvernement en faveur des survivants des camps 
de la mort ? Rien: 

Le ministre des finances dépouille les derniers survivants 
des camps de la mort de leurs droits acquis, et le président du 
conseil garde le silence. 

Le ministre des finances, en violation de la législation en 
vigueur, enlève à la veuve âgée, à la veuve déshéritée, l’allo- 
cation attribuée aux miséreux, et le président du consei! garde 
le silence. 

Le président du conseil s'adressait naguère aux enfants des 
écoles. Les petits enfants, monsieur le président du conseil, 
qui s'apprêtent à fêter Noël, ignorent encore, dans leur naïveté, 
qu'en fait de préposé à l'espérance, c'est une nouvelle Wehr- 








macht que vous leur destinez. Is apprendront plus tard que 
le seul assassin d'Oradour-sur-Glane condamné au châtiment 
suprême a trouvé grâce. Quant à Oberg, ie boucher de Paris, 
on attend pour lui le moment favorable atin qu’il puisse, après 
tant d'autres, traverser le Rhin librement et prendre place 
dans Félat-major allemand où il retrouverait Ramke, l’incen- 
diaire de Brest, Stulpnagel, le fusilleur de Paris, Je général 
Lammerding, le général Kesselring, des charniers romains. le 
général von Manteuffel, qui serma la désolation chez nos alliés 
soviétiques, 

Quand le sort de la paix et de la guerre sera entre leurs 
mains, tous les peupies d'Europe, à commencer par le peup'e 
allemand, pourront craindre que ne s'ouvrent à nouveau Îles 
portes de l'enfer concentrationnaire allemand que l’on crovait 
à jamais fermées et dont les clés sont ce soir entre vos mains, 
mais que le peuple français n’a pas encote 'âächées. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Les interventions de nos collègues 
M. Dicko et M. Ranaivo me donnent à croire que je me suis 
mal exprimé cet après-midi, lorsque j'ai évoqué la situation des 
territoires d'outre-mer, et je voudrais qu'il ne reste dans leur 
esprit aucun malentendu. 

En ce qui concerne les investissements qui doivent être faits 
dans leur territoire, je dois dire à nos deux collègues que 
j'ai parfaitement compris l'état d'esprit qu'ils m'ont dépeint, Cet 
état d'esprit ne me parait en rien contradictoire avec celui 
que j'exposais cet aprés-midi comme correspondant à la poli- 
tique du Gouvernement, 

IL est certain que, dans les décisions particulières que nous 
aurons à prendre, nous devrons tenir compte des intérêts des 
populations des territoires dont il s'agit. Nous aurons, par 
conséquent, à recueillir leur opinion pour éviter les erreurs 
qu'ils redoutent. 

En ce qui concerne plus spécialement les problèmes de per- 
sonnel., M. Dicko à eu entièrement raison d'insister sur un 
point qui, d’ailleurs, avait été mentionné par moi cet après- 
midi sur l'interpellation d’un collègue, à savoir qu'il est essen- 
tiel de recourir au maximum aux possibilités jocales, non 
seulement en utilisant la main-d'œuvre dès maintenant dispo- 
nible, mais aussi en formant des personnels qualifiés, en 
mettant à la disposition des jeunes hommes de ces territoires 
tous lès moyens de se former aux techniques et aux quali- 
fications qui leur permettront de travailler dans de meilleures 
conditions. 

Le recours à la main-d'œuvre extérieure ne doit jamais faire 
perdre aux populations autochtones Ja possihilité de trouver 
sur place, sur leur propre territoire, dans leur propre patrie, 
le gagne-pain dont elles ont besoin et le moyen d'améliorer leur 
propre niveau de vie et celui de leur famille. 


I ne doit done pas y avoir de malentendu entre nous. 
Je tiens à dire tout particulièrement à M. Dicko qu'il peut être 
entièrement rassuré quant à l'esprit dans lequel nous appli- 
querons la politique que j'ai exposée cet après-midi à lAsserme 
blce. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 7... 

La discussion générale est cluse, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
articles, qui vaudra pour les trois projets. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


Modification du traité de Bruxelles 
et accession de la République fédérale à l'O. T. A. N. 


M. le président. Nous allions aborder l'examen des dispositions 
du projet relatif: 1° au protocole modifiant et complétant le 
traité de Bruxelles et les protocoles rattachés; 2° au protocole 
d'accession de la république fédérale d'Allemagne au traité de 
l'Atlantique-Nord (rapport n° 9705). 


[Article 1%.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 47, — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxel- 
les, signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles ratta- 
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chés relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe 
occidentale, au contrôle des armements et à l'agence de con- 
tôle des armements, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je vais meltre &ux voix... 


M. Alfred Coste-Floret. Nous demandons une suspension de 


srvance. 
M. le président. Pour quel objet ? 


M. François de Menthon. Un certain nombre d'entre nous, 
monsieur le président, ne savent pas exactement comment vont 

dérouler les débats, I serait préférable que l'Assemblée fût 
cclairée. 

M. le président. J'ai pos“ la question, comme pour tous les 
mrojets qui viennent en discussion: Personne ne demande la 
parole ? Je vais mettre aux voix... 

Je ne peux faire autre chose. Je n'ai pas le droit de prendre 

taines initiatives qui u'incombent pas au président de 
| Assemblée, 


M. Alfred Coste-Floret. Si nous dernmandons une suspension 
l# séance, monsieur le président, je pense que vous devez au 
préalable consulter l’Assemblée sur notre demande. 


M. le président. Je ne veux pas qu'il y aît d'équivoque entre 
nous, Vous demandez une suspension de séance. Pour quel 
ohjet ? 

M. Alfred Coste-Floret, Pour permettre à notre groupe de 
délibérer, 


M. François de Menthon. M. le président du conseil avait 
dit, cet après-midi, que la question de confiance serait poste. 

Il semble maintenant qu'elle ne soit plus envisagée. Il serait 
préférable que l'Assemblée soit fixée. 


M. le président. La question de confiance n'est pas poste 
pour le moment, 

C'est pourquoi je vous ai dit: L ne m'appartient pas de pren- 
dre certaines initiatives, 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. M. de Menthon demande si la 
queslun de confiance sera poste. Cela dépend de lui et de ses 
colléegues., (Mouvements divers.) 

J'ai indiqué, cet après-midi, les raisons pour lesquelles ces 
textes me semblaient devoir être adoptés et pourquoi l'intérêt 
du pays commande qu'iis soient a loptés à une large majorité. 
S'il est possible de réaliser entre les groupes de cette Asse og ve e 
le la°ge rapprochement nécessaire, le Gouvernement fera tout 
ce qui dépend de lui pour y parvenir. 

Il se peut qu’en + la question de confiance, les textes 
recueillent un notmbre plus important de voix. Il se peut, au 
contraire, que des coilègues soient embarrassés par la question 
de confiance, parce qu'ils ne font pas partie normal ement de 
la majorité, et que le ralliement que je souhaite soit plus facile 
si la question de confiance n'est pas posée. 

Dans ce domaine, c'est l'intérêt national qui doit prévaloir. 
Très bien! très bien! à qauche. — Interruplions au centre et 
à droite. 

Je cherche la solution qui permettra au plus grand nombre 
possble de nos collègues de se rallier à un texte auquel s’atta- 
che un intérêt supérieur. 

Pour la trouver, je suis à la disposition de J’'Assemblée 
je dirai mème que Je suis à la disposition de l'opposition. 

rsqu'il s'agit de se prononcer sur des questions impor- 
lantes, nous devons, les uns et les autres, nous élever au-dessus 
du problème politique étroit. 

Persuadé que doivent être trouvés les moyens de grouper, 
sur un sujet aussi grave et aussi sérieux, la majorité la plus 
large je suis, je le répète, à la disposition de l'Assemblée pour 
l'aider à y parvenir, dans l'intérêt même du pays. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'ertrême droite.) 


M. le président. Si donc il doit y avoir une suspension de 
séance, je voudrais qu'en fût indiquée la durée, si c'est possi- 


ble. 


M. Paul Coste-Floret. Une heure! (Erclamalions Sur divers 
ban: S.) 


M. Robert Lecourt. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messicurs, nous sommes tout 
de mème en présence d'un texte qui, après les discours que 
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M. le président. | \ l l'opp an 
le séance ? 

La séance est sup 

La cance, sus pen deu / vingl m { [4 
reprise à trois he trente-cinq n 

M. le président. La séance et reprise 

Je rappelle les fermes de 1 ile 1 projet | | r 
lequel je vais consulter l'Assembl 

Art. LÉ Ï Pi sident le la Repu que est \ 
ratitier le protocoie modifiant et comelelant Je tra 8 
Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1%, et 1 L ; 
rattachés relatifs aux force: des pPu.ssi | l'Un À MAIS 
rope occidentale, au contrôle des armements el a 6 
contrôie des armements, » 

M. François de Menthon, Je dim la parole po - 
que mon vole. 

M. le président. La parole est à M. de Menthon, 

F : n 1 

M. François de Menthon. Monsieur le président du è 
vous he serez pas surpris de la position de notre groui Nous 
n'étions pas, le S 0 tobre, dans les trois cent cinquante qui 
ont approuvé les accords de Londres, Nous n'avons Jamais 
accepté, nous avons toujours combattu la reconstutui Ë 
armée nationale allemande indépendante 

Aucun des présidents du conseil, aucun des n les 
affaires étrangères qui se sont succédé jusqu'à x t 
a eptée. Nous pensons, nots mltinuons à penser, q 1 i 
situation historique et géographique où se trouve actueien t 
l'Allemagne, la reconstitution d'une telle armée allem 
présente des dangers graves que tous les gouvernen { TE 
cessifs jusqu'au vôtre, monsieur le président du con ont 
toujours cherché à éviter, 

Pour nous, il ne s'agit pas d’une solution de rech \ la 
C. E. D. dont on pourrait discuter les mérites quant à Peltica- 
cité militaire, 1 s'agit bien d'une politique de recha 

Pour éviter ou une armée nationale allemande indépend È 
ou l'acceptation impossible d'une Allemagne neutralisée ; 
avons poursuivi Ja réalisation d'une mmmunauté euro 
qui aurait abouti progressivement à l'intégration pont , 
{ nomique, morale, de l'Allemagne à lO dent 

Nous voici revenus à la vieille politiqu d uit 
fondée sur la renaissance des nabion lisimnes 1 1 [ 
tement des nationalismes, Ce n'est pas notre politiq ( 
sera jamais notre politique, monsieur le pr let 1 conseil, 

\pplaud ssements au centre.) 

Certes, nous nous félicitons que les prof ns de foi ) 
péennes soient devenues rituellk = et m1] pen blé \ » 
savolis que les textes vaudront beau ip ) la 1 ‘ lout 
ils seront appliqués. Nous espérons que négociat 
s'engageront, le 17 janvier, réussiront à mmpléter ; 
et à les corriger sur un point particulièrement important, mais 
jusqu'à présent il n'y a pas de véritable structure europcenne 
dans les a ‘ordis de Paris. 1l IN Y i pas de vi tabl I | € 
europée ine., il H'Y 1 qu'espoirs ot illu )! 

J'ajoute que la compétition militaire qui néce uirerment, 
s'ouvrira entre la France et l'Allemgne obligera la Fra \ 
effort supplémentaire pour ses depen militaire c| s 
effectifs, J'ajoute encore que, sans budget mililaire commun 
des pays du continent européen, ceux-ci seront définitives it 
condamnés à ne fournir aux armées atlantiques que des forces 
de complément, sans aviation tratégiq t \ irmes 
nucléaires, 

Je n'ai pas besoin de dire, m l: pre ] Li iseil, 
que notre positi nm na pas la œnili lion d'une méfia { \ 
tématique et surannée vis-à-vis dé l'Allemazg { } = 
naissons et nous admirons la volonté démocratique et pa e 
d'un grand nombre d’Allemands, et je regrette # le p lent 
Herriot, dans son intervention, hier après-n t semblé 
englober le chancelier Adenauer et ses an |  C. D. U. dans 
la clique les nati nali tes revan hat ] illemi ] | tudis- 
sements au centre, sur plu ieurs bancs à di el tains 
ban: $S a qauche ) 
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Bien entendu aussi, monsieur le président du conseil, nous 
ne donnons et qui pourrait croire le contraire ? — à notre 
vole aucunement la sighitication de quelque relächement que 
ce soit dons l'alliance Atlantique. Nous ne somimies pas, res- 
ponsable<s, quant à nous, des méfiinces qui, depuis quelques 
mois, ont rendu parfois délicates les relations ent'e alliés, et 
notre vote Re peut nullement être interprété par quiconque 
comme un thoindre souci ce la défense commune des nations 
libres. 

Monsicur Je président du conseil, nous avons penéé que sur 
une ouestion de cette Hnporlance, malgré Fexempie que vous 
avez d'ouiné vouis-meme et que votre gouvernement avait donné 
lors du débat sur la C. E. D., nous n'avions pas le droit de 
nous abstenir. 

Aussi, notre groupe a-t-il décidé de voter contre l'armée 
nilionaile allemande, contre l'entrée de lAllemagne au N. A. 
7. O0. (bifs applaudisements au centre.) 


M. le président. La parole est à M le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je m'excuse de remonter à la 
tribune à l'heure qu'il est, mais j'ai le devoir de ne rien négli- 
ver, jusqu'à la derniere minute, pour persuader les députés, si 
je le peux — si mon intervention à cetie tribune n'en déter- 
minait qu'un, je n'aurais pas perdu mon temps — de l'intérêt 
supérieur qui s'attache à ce qu'ils émettent Ici un vote favo- 


1,1 . : 
rabie, et à une large majorité, 


Je fais appel, encore ne fois, aux 350 députés — et je donne 
acte à M. de Menthon qu'il n'était pas du nombre — qui ont 
approuvé les engagements pris par 1e Gouvernement à Londres, 
au nom de la France, et qui l'ont chargé de poursuivre ensuite 
les négociations sur les mômes bases. 


J'attends encore, à cette heure, qu'un seul de ces députés 
monte à la tribune pour dire: « Depuis le 8 octobre, le Gou- 
vernement n'a pas rempli le mandat qui lui avait été confié. 
Voici les concessions qu'il à eu tort de faire. Voici les points 
sur lesquels il a manqué aux engagements qu'il avait pris ». 

Si le Gouvernement est resté fidè'e à la politique déterminée 
ke 8 octobre et approuvée par 2230 députés, alors ces 350 dépu- 
fes, à leur tour, doivent èlre fidèles au contrat qui élait inter- 
venu entre nous. 

Je vous demande à tons de peser, en conscience, les respon- 
galilités très lourdes qui sont les vôtres, au moment où vous 
allez émettre un vole qui sera examiné à l'étranger, étudié 
avec rigueur et avec sévérité, 

Je vous mets en garde contre une détermination qui laisse- 
quil croire à l'étranger que, dans cette Assemblée, il n'existe pas 
une vraie majorité pour une politique de contact, de coopéra- 
tion avec nos associés du pacte Atlantique; contre une déci- 
sion à l'issue de laquelle on pourrait de nouveau mettre en 
doute notre volonté de coopérer avec nos alliés, en dehors des 
problemes de modalités ou de détails. 

Je me permets de dire que personne jiei ne peut être insen- 
éible à lu gravité de l'enjeu. 

J'insiste auprès des députés pour que, surmontant leurs hési- 
lations, refusant de céder aux press'ons qui s'exercent contre 
eux de toutes parts en cette heure grave, ils émettent un vote 
que nos alliés attendent et que l'intérêt français exige. 

J'ai entendu M. de Menthon. Ce n'est pas le moment de polé- 
miquer. Je n'ai pas Fintention de ie faire. 


Mis je m'élève une fois de plus contre la formule employée 
avec légéreté selon laquelle les texles qui nous sont soumis 
auraient pour effet de constituer une armée allemande indépen- 
dante, 


J'ai énuméré eet après-midi — et personne ne les a contestées 
— toutes les garanties, toutes les précautions, toutes les dispo- 
sitions techniques, juridiques, politiques et autres prévues dans 
ces textes, et qui précisément ont pour eflet dextirper les 
inconvénients que tant de Français redoutaient lorsqu'il y a 
quelques mois, on parlait de la constitution d’une armée alle- 
mande indépendante. 

Ces risques ont été conjurés ; ces inconvénients ont été évités. 
Alors quelle raison valable y a-t-il de refuser de votre cûté 
l'adhésion qui vous est demandée ? 


D'ailleurs, monsieur de Menthon, si tous les arguments que 
vous avez donnés élaient valables, ils pourraient à la rigueur 
vous conduire à voter contre l'article 2, mais pas ‘ontre 
l'article 177, 

L'article 2, en effet, est ainsi conçu: « Le Président de la 
République est autorisé à ratifier le protocole d'accession de la 
République fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique- 
Nord. » 








Pour quelle raison êtes-vous amené à voter contre l'article 1er, 
qui modifie le traité de Bruxelles, et qui est précisément j'acte 
dans lequel figurent toutes les garanties, toutes les précautions 
que j'ai énumérées cet après-midi ? 

Sur cet article 1%, dans lequel figurent nos protections, par 
lequel nous avons essayé d'éviter les dangers que nous redon- 
lions, qu'une large majorité nationale se dégage et que les 
députés hésitants se rejoignent, afin de montrer qu'au moins 
sur ces précautions et ces mesures nécessaires, tous les députés 
français sont d'accord ! 

Mais. mes chers collègues, ce qui est grave, je le répète, c’est 
que si vous cédez à l'exemple auquel M. de Menthon vous 
invile, vous affaiblissez la position française, vous affaiblissez 
le Gouvernement, celui-ci et celui de demain. quel qu'il soit, 
au moment où il s’etflorcera de poursuivre l'effort entrepris. 

Les actes qui vous sont soumis déterminent cependant una 
politique. Nous allons vers l'Europe. Nous allons vers la Jimi- 
lation et le contrôle des armements. Nous allons vers le pool 
des armements. Nous allons vers la consolidation du pacte de 
l'Atlantique. 

Allez-vous refuser cela ? Allez-vous empêcher cela ? Allez- 
vous contribuer à paralyser le Gouvernement au moment où il 
essaie de faire cela ? 

Et puis il y à l'alternative. Il est toujours facile de criliquer, 
de repousser. Mais, je vous le demande, si M. de Menthon tlriom- 
phait ce soir, si la majorité des députés le suivait, si ces textes 
étaient repoussés, quelle serait la situation de la France ? Où 
en seraient nos alliances ? Où en serait notre sécurité ? Où en 
serait notre crédit, surtout vis-à-vis de tous les pays, à l'Est et 
à l'Ouest, avec lesquels nous avons à négocier et à parler ? 

Aueun de vous, je pense, ne peut être insensible au danger 
que jJevoque. 

C'est pourquoi, une fois de plus, comme c'est mon devoir, 
j'insiste auprés de tous les députés pour que, surtout sur cet 
article {*, qui comporte toutes ces garanties que nous avons 
péniblement obtenues, ils fassent, en dépit de leurs hésitations 
et des raisons que certains ont données, le grand geste d'union 
nationale et de patriotisme qui, actuellement, s'impose dans l'in- 
térêt du pays. (Applaudissements à gauche et sur cerlains 
bancs à droile et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y 4 
lieu de faire le pointage des votes, 

E va y êlre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement, 


L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pen 
dant celle opération. (Assenliment.) 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quatre heures cing minutes, est 
reprise à cinq heures trente minutes.) 

M. le président. La séance e=<t reprise. 

Voici, après vérifltation, le résultat du dépouillemeut du 
serulin: 


Nombre des votants nommer. 539 
Majorité absolue ..........sssesssnssssese 270 


Pour l'adoption ..sscssose 299 
CONLTE …. sosssomoseosose, 280 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


{Article 2.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 2, 

« Art. 2. — Le Président de la République est autorisé à rati- 
fier le protocole d’accessicn de la République fédérale d'Alle- 
magne au traité de l’Atlantique-Nord. » 


M. le président du conseil, Je demande la parole. 
M. le président. La parule est à M. le président du conseil, 
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M. le président du conseil. Je pose la question de confiance 
pour l'adoption des articles 2 et 3 du projet de loi, 





[ {rlicle 3 ] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 3. — Un exemplaire des protocoles visés ci-dessus 
demeurera annexé à la présente loi. » 

Le Gouvernement pose Ja questi nn de confiance pour l'a lop- 
tion des articles 2 et 3 dans le texte du rapport n° 9303. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article 49 de la Constitution, 
le vote sur la question de confiance ne peut intervenir que 
\ ngt-quatre leures apres qu elle a été posce levant l’ASsem- 
b! eo 


Quel jour l'Assemblée entend-t-elle procéder à ce vote ? 


A droite et à l'ertrême qau« he. Lundi apret s-midi. 


M. le président du conseil. Je propose que la date de ce vote 
soit fixée à la fin de la présente séance et compte tenu des 
utres développements de nos travaux. 

J'informe tout de suite l'Assemblée que j° prierai la com- 
mission des affaires étrangères de dernander une deuxiéme 
délibération du présent projet afin de reprendre l'article 1% 
sil lequel, le moment venu, le Gouvernement posera également 
la question de confiance. 


M. le président. L'Assemblée entend-elle poursuivre la dis- 
cussion et aborder l'examen des articles additionnels ? 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 


étrangères, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


HiisslON, 


M. le président de la commission. Nous sommes saisis d'un 
cerlain nombre d'articles additionnels, Je pense one leurs 
auteurs ne peuvent prendre la pauro:e que dans un ordre déter- 
Hire. 

Je dois avertir l'Assemblée que je lui demanderai je la 
prie de m'en excuser, étant donné Fheure matinale — une 
suspension de séance si elle décide de poursuivre maintenant 
la discussion, (Erclamalions à l'extréme gauche et Sur divers 
bancs au centre et à droite.) 

J'en ai recu mandat de la commission des affaires étrangères, 

Si l'Assemblée décide de poursuivre le débat jusqu'au bout, 
j'entends, pour ma part, remplir ce mandat 

La suspension de la séance permettrait à la commission des 
affaires etrangeres de Se réumr. Afin de gagner du temps, Je 
convie d'ores et déjà M. le président du couseil à venir expli- 
quer devant netre commission la position du Gouvernement, 

J» vous gemande. mes chers collègues, d'a epter la SstI1=- 
pension de séance afin que nous examinions Fensemble des 
textes et des articles add tonnels, Nous évilerons ainsi de nou- 
velles suspensions. 


\ lundi! 


M. Robert Baïllanger. Je demande 
au reglement, 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au réglement. 


Sur divers ban S. 


la parole pour un rappel 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, il semble éton- 
nant que vous proposiez à l'Assemblée de discuter des amen- 
dements, des articles additionnels, alors que la question de 
contiance vient d'être posée dans les formes constitutionnelles 
sur les articles 2 et 3. 

Le vote sur ces articles ne peut intervenir que vingt-quatre 
heures après que la question de confiance ä été posée, Il me 
parait absolument impossible, puisque nous ne savons quel 
sort sera réservé aux articles 2 et 3, l’article 1% ayant déjà été, 
repoussé, de discuter d'articles additionnels, 

Par conséquent, il n'est pas possible de continuer Ja dis- 
cussion et je demande que le vote sur la question de confiance 
soit reporté à Jundi matin. 


Au centre et à droite. A Jundi après-midi. 


M. le président. Je suis toujours sensible aux rappels au 
règlement quand — c'est le cas en l'espèce — ils se référent 
exactement au règlement, mais il s'agit non pas d'amendements 
de nature à modifier les articles 2 et 3, mais d'articles addi- 
tionnels, c'est-à-dire de dispositions nouvelles à introduire dans 
le projet de loi, 

Rien ne me paraît donc s'opposer à la discussion de ces 
textes. 


Au centre. C'est contraire au bon sens. 
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M. Robert Ballanger. ('e-t l'existence méme du texte 
en jeu, monsieur le président, 

{ droile. A quoi s'ajouteront les textes dont la discussion 
est demandée ? 

M. Pierre Courant. Ces articles ne seront additionnels que 
si des artcles du projet sont votes, 


M. le président. N'v eûl-il qu'un seul article du projet voté 
les textes additionnels loptés seraient addi nnel à cet 
article, 

M. Edouard Daladier. L'Assemblée <e montrerait raisonnable 
en renvovant à lundi iprèes-m 11 la ute de la discussion alin 
que nous puissions travailler d'une f \ sérieuse, (Très breni 


tres ben! sur divers bancs 


M. le président du conseil, Je demande la parole, 


M. le président. La parol est à M. le pre sident du conseil, 


M. le président du conseil. Mons eur le président le Gouver 
nement désire, comme le président Daladier, que l’on puisse 
travailler enfin d'une facon sérieuse. (Erclamations au centre, 
à l'extrême qauche et Sur divers bancs à droits 

En lisant demain les articles de la presse internationale, les 
députés se rendront comple que lalluson que je viens de 
faire s'applique à la triste réalité Nouvelles erclamations et 
prolestalions sur Les mêmes bancs 


M. François Quilici. L'Assemblée est souveraine! C'est l'A 


semmblée nati ile! 

M. le président du conseil. 1° --emblée et averaine, 
c'est l'Assemblée nationale et est pourquoi je m'adresse à 
elle au nom de mes responsabilités et lui demande de prendre 
les siennes, 

L'Assemblée vient d'émettre un vote négatif dont ch it 
ici qu'il a été mauva pour le pas Vives dénéqati a l'« 
trème qauche et sur divers bancs au centre et à droit 

M. Robert Ballanger. ('e6-l la majorité qui décide, 

M. Fernand Bouxom. Jariiis on n'a comment fi rulin, 

M. Jean Pronteau. Vous intervenez contre le régime p le 
aire, Inonsieur le président du is, 

{ le ] l | 

M. le président du conseil, Je ne crois pas qu'il soit conforme 
a la dignité de lAssembée de suspendre maint t se tra 
Vaux pour plusieurs jours, en en tenant la 

Il me semble que l'AS tbe doit pour uvre Ja | il nl 
et, autant que possible, prendre un certain nombre de di 

ns de nature à éviter que di interprétations 1 lan ises, 
lnexactes et dangereuse otcnt données de premiel l 

C'est pourquoi j'insiste pour que 1} article iddit 
soient examinés, ainsi d'ailleurs que les deu ll | { 
de loi qui sont toujours en instance devant l'Assemblée 

Peut-être le Gou ement aurait-il dû tout à j'heu oser 
la question de confiance, I 9e l'a pas fait pour le ns qu'il 
à exposées et dans l'espoir de faciliter Je Lement d'ui er- 
tain nombre de voix hésilantes, Sa loute a-t-l eu tort 

1} SOA t( nduit maintenant » 1 Ï la ALL 
sur tous les articles qui risqueralent d lever di hifliculte 

Si nous ne voulons pas que « qu le « 
entrainant chaque fois un délai de vingt-quatre heure ent 
pour résultat de prolonger le débat encore huit où dix 
il est souhaitable que nous continuicm maintenant la d 
S1071,. 

Etant donné à ppelle votre attention sur ce ] { que 


le Gouvernement demandera une deuxième délibération d 
l'article 1% et que cette demande ne peut être présentés 


qu'à la fin de Ja discussion, avant le vote ir l'ensemble, un 
nouvelle interruption de vingt-quatre heure era alors néces- 
salre, 

J'insiste donc auprès de l'AS 


emblée pour qu'elle ne perd 
pas de temps et aborde l'examen des articles additionnels ainsi 
que des deux autres projets qu Jui sont “itni 


M. Jean Pronteau. Je demande la parole pour un rappel au 
réglemeut. 

M. le président. La parole est à M. Pronteau, pour un rappel 
au réglement, 


M. Jean Pronteau. J'ai écouté avec beaucoup d'at 
explications de M. le président du conseil, mais, eu égard au 


régiement de l’Assemblée, elles ne m'ont pas paru nvain- 
cantes 

Des articles additionnels, si je comprends bien le se le 
ce dernier mot, ne peuvent venir en discu nm que lorsque 


les articles principaux sont votés. On ne peut pa additionner 
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guelque chose à cé qui n'existe pas encore. Or, pour l'instant 
et dés lors que le vote sur les questions de confiance posées 
sur les articles principaux n'est pas intervenu, il ne saurait 
y avoir d'articles äddtionneis, Ni du point de vue réglemen- 
laire, ni de celui de la logique, H n'est possible de suivre la 
procéduie proposée; 

J'invoquerai à titfe de deuxième argument, la jurisprudence 
méme de l'Assembite qui, aujourd'hui à quinze heures, mon- 
sieur Île président; quelques minutes avant votre arrivée, 
s'étant trouvée dexXant la même situation, a tranché confor- 
mément à la thé eique je viens de soutenir, c'est-à-dire que, 
selon l'esprit même de la Constituton — M, de Menthon en a 
apporté la preuve — le délai de réflexion a été considéré par 
les consüiluants comme devant suivre immédiatement la ques- 
lion de confiance, de sorle qu'en ce cas l'interruption du débat 
est nécessaire, 

Des raisons régiementaires, des raisons logiques et consti- 
tutionnelles militent done en faveur du renvoi de la suite de la 
discussion. n'est pas vrai, d'ailleurs, que nous ferous de bon 
travail en siégeant'encore deux heures aujourd'hui, Puisque 
plusieurs jours serént nécessaires, ce n'est pas à près de sx 
heures du malin que nous poursuivrons utilement un débat 
qui n'a aucun sens les points de vue constitutionnel, réglemen- 
tuire et logiqne. \uylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. je réponds à M. Pronteau que la jurispru- 
dence de cet aprésmidi n'a aucune valeur dans la sitnation 
actuelle, Ja question'de confiance ayant été retirée par M. le pré- 
sident du conseil, 

La parole est à M. Tribgulet. 


M. Raymond Trihoulet, Je formulerai une proposition trans- 
actionneile. 

Il semble en effet difficile de discuter des articles addition- 
nels pu'sque cerlarñis d'entre eux s'appliquent au texte que 
nous venons de repousser par le vote dont le résullat vient 
d'etre preclamé. 

Mais l'argument ile M. le président du conseil me frappe 
beaucoup, Je propose done que nous évoqguions rapidemet le 
second projet et le troisième projet qui a trait à la Sarre, afin 
de savoir si la question de confiance est posée sur ces projets, 
et que.nous nous prononcions Jundi sur toutes les questions 
ue cowliance. 

M. le président. l'alliis soumettre cette proposition à l'As- 
sermblée, 

M. le président du conseil. (ela entrainera inévitablement 
quaraite-huit heures de débat de plus, car les délais s'addition- 
weront au lieu de sg cumuler, 

M. René Pleven. Jé demande la parole. 

M. le président, L1 parole e<t à M. Pleven. 

M. René Pleven. J'appuie la p'opostion de M. le président 
du conseil. 

Quelque opinion que j'on puisse avow sur le fond des pro- 
jets de doi, personué ne peut avoir avantage à ce que lincer- 
tiude actuelle sur les déterminations de l'Assemblée nationale 
se prolonge plusieurs jours, 

ll est possible que le président du conseil ait encore à poser 
Ja question de confiance sur certains des articles additionnels 
que nous connaissons, Je comprends parfaitement qu'il souhaite 
que toutes les questions de confiance soient posées aujourd’hui 
afin que, lundi, nous puissions leur faire un sort, quel qu'il 
soit, J'approuve enticrement sa proposition et demande à 
l'Assemblée de s'y rallier, 

M. Jacques Duclos. M. le président du conseil n'a qu'à poser 
la question de confiance tout de suite, comme il l'entend, 

M. le président. M. le président du conseil demande à FAs- 
semhlée de discuter: les amendements tendant à insérer des 
articles additionnels ‘qui ont été déposts afin de lui permettre 
de poser éventuellement la question de confiance sur ces textes. 

Je consulte l'Assemblée sur cette proposition. 

(L'Assemblée, consullée, adople celte proposition.) 

M, le président, Je vais done apreler les amendements dont 
je suis saisi. | 

M. Léon Noël à déposé un amendement n° 1, deuxième recti- 
fication, tendant à insérer l'article add:Uonnel suivant : 

« Pour suivre l'application des accords visés par la présente 
loi, il sera constitué. à l'Assemblée nationale et au Conseil de 
la République une $ous-commission dont la composition sera 
la suivante dans chazune des deux Assemblées: 

« Trois membres désignés par la commission de la défense 
nationale ; 





LA 

« Trois membres désignés par la commission des affaires 
étrangères ; 

« Trois mermbres désignés par la commission des finances. 

« Le Gouvernement ne pourra, en temps de paix. donner 
son approbation à un accroissement quelconque du niveau des 
forces visées aux articles 1% et 2 du protocole n° Il signé le 
23 octobre 1954, sans avoir obtenu, au préalable, l'assentiment 
de ces deux sous-commiIsSIons, » 


M. le président de la commission. Je (lemarde la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commise 


sion. 


M. le président de la commission. Si M. Léon Noël n'enten- 
dait pas défendre maintenant Son artic& additionnel, je deman- 
derais une suspension de séance, (Erclamalions Sur de nom- 
Lreux bancs.) 


M. le président. Nous allons entendre d'abord les auteurs 
d’amen lement. L'Assemblée décidera ensuite s’il y a lieu de 
suspenrtire la séance. 

La parole est à M. Noël, sur son amendement. 


M. Léon Noël. Je serai très bref, Au cours de mon interver- 
tion dans la discussion générale, j'ai exposé à l’Assemblée 
nationale le but et la portée de l'article additionnel que j'ai 
déposé, 

Il tend essentiellement à ce que le Gouvernement ne puisse, 
en ternps de paix, donner son approbation à un accroissement 
quelconque du niveau des forces visées aux articles 1# et 2 
du prolocole n° 2, signé le 23 octobre 1954, sans avoir obtenu 
au préalable l'assentiment de deux sous-eommissions qui 
seraient constituées l’une à l’Assemblée nationale et l'autre 
au Conseil de la République et qui comprendraient chacune 
trois représentants des commissions des affaires étrangères, 
de la défense nationale et des finances. 


Mais étant donné que, par le vote que vous avez émis, il y 
a une heure, vous avez repoussé Je protocole n° 2 et que 
précisément l'article additionnel dont je suis l'auteur a pour 
objet de déterminer les conditions d'application, je considère 
que je n'ai pas à revenir sur les explications que j'ai données 
à l’Assemblée nationale avant hier. 

Je maïnliens cet article additionnel. Je demande à l’Assem- 
blée nationale de l'adopter, mais j'estime qu'à l'heure où nous 
sonmes, ce serait V'aiment lui faire perdre son temps que 
d'entrer dans plus de détails. 


M. le président. MM. Loustaunau-Lacau, Pierre André, Vincent 
Badie ont déposé un amendement n° 2 rectifié. 


Soutenez-vous cet amendement, monsieur Loustaunau-Lacau ? 
M. Gcorges Loustaunau-Lacau. Oui, monsieur le président. 


M. le président. M. Gaston Palewski a déposé un amende- 
ment n° 3. 


A gauche. Quel est le texte de l'amendement de M. Loustau- 


natu-Lacau ? 

M. le président. La question de confiance devant être poste 
à propos des amendements et un débat devant avoir leu, 
M. Loistaunau-Lacau estime sans doute que son intervention 


\ 


peut élire différée, (Protestalions sur de nombreux bancs.) 


M. Robert Bruyneel. C'est une plasanterie! Quel est l'objet 
de cet amendement ? 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président du conseil, posez 
tout de suite la question de confiance sur l'ensemble et sur les 
amendements. Ce serait plus logique ! 

M. le président. L'amendement de MM. Loustaunau-Lacau, 
Pierre André, Vincent Badie tend à insérer, après l'article 1, 
un article additionnel ainsi conçu: 

* « La présente loi entrera en vigueur aussitôt qu'un protocole 
de stricte application aura été signé par toutes les Hautes 
Parles contractantes. » 

M. Gaston Palewski à présenté un amendement n° 3 tendant 
à introduire un article additionnel ainsi concu: 

« Le dépôt des instruments de ratification sur les protocoles 
et sur la convention visés par les artirles précédents devra 
avoir leu conjointement pour l'ensemble des accords signes 
à Paris le 23 octobre 194 et qui constituent un tout. » 

La paro!e est à M. Gaston Palewski. 


M. Gaston Palewski. Cet amendement s'explique de lui-même. 
ll tend à ce que le projet de règlement sarrois ne soit pas isolé 
de l'ensemble des autres accords. Je pense que l'Assemblée et 





le Gouvernement n'v feront aucune objection. 
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M. le président. M. Gaston Palewski a déposé un amende 
went n° 4 tendant à insérer l'article additionnel suivant 

« L'autorisation de ralitier dounée par la présente loi ne 
prendra effet que le 1% aécembre 1955 si aucun accord n'a pu 
intervenir dans ce délai, entre les gouvernements de la Répu 
blique française, des Elats-Unis d'Amérique et du Royaume-Uni 
d'une part, et le gouvernement de l'Union soviétique, d'autre 

rt, en vue de fixer les modalités du désarmement général sut 
f, base des propositions franco-britanniques du {1 juin 1954 
ainsi que les modalités de règlement du problème allemand 


La paroie est à M. PalewskKi. 


M. Gaston Palewski. Monsieur le pré<ident, s'il est une justi- 
fivalion de cet amendement, elle se trouve bien dans les é\éne- 
ment qui se sont déroulés ce soir, Je veux dire très brieve- 
juent, à cette heure avancée, mon sentiment à ce sujet. 

Le profond malaise des meinbres de l'Assemblée devant les 
perspectives du réarmement de lAïlemagne et devant le saut 
dans l'inconnu que constitue la rupture de l'appareil quadri- 
parti qui régissait les rapports alliés dans ce pays, ce senti- 
guent de répugnance ne doit, en aucune manière, être considéré 
à l'extérieur comme un retrait par rapport à nos liens atlan- 
tiques. 


M. le président du conseil. Cela s'est vu dans le scrutin! 


M. Gaston Palewski. qui, je le répète, demeurent et duivent 
demeurer Ja base de notre politique extérieure. 

Le réarmement de l'Allemagne, je l'ai rappelé hier, a été 
selardé de quatre ans. Ces quatre ans ont-11s eu pour effet 
d'accroître ou de diminuer la tension internationale ? 

leile est la question que nous devons tous nous poser et 
que nous devons poser aussi à nos alliés, L'effort de M. le pré- 
sident du conseil a été, par bien des côtés, heureux, mais il mu 
semble que la seule manière de grouper autour de ses projets 
une majorité massive serait d'accepter mon arlicle additionnel. 

Le terme qe j'ai prévu pourrait être plus rapproché. Mais 
j'estime que l'Assemblée, pour se décider, doit avoir devaut 
elle les éléments du choix qu'elle à à faire. Elle doit savoir 
si, Oui Où non, il esi possible de s'entendre d'un monde à 
l'autre sur les modalités du désarmement « contrôlé partout » 
et du reglement allemand. 

S'il est démontré que ce n'est pas possible, alors je le dis 
très haut pour être entendu plus loin, pas une voix nationale 
ne manquera pour soutenir le projet de M. le president du 
conseil, Car le pays tout enlier se Wouverait alors devant Ja 
nécessité d'accepter, I comprendrait alors, 
ment, qu'il lui est impossible de remplir autrement son devoir 
quant à la sécurité de la France et la solidarité du monde libre 
tout entier. 

Mais, s'il était possible de faire autrement, comment ne pas 
essayer jusqu'au bout, de démontrer la possibilié d'un règie- 
ment international à quatre et de substituer le processus de 
dmitation au processus d'accroissement des forces en présence ? 

S'il est un homme, monsieur Je président du conseil, qui ne 

devrait pas récuser cette négociation avec un terine, c'est bien 
vous car c'est là le procédé que vous avez employé à Genève. 
Ne vous a-t-il pas alors remarquablement réussi ? 
C'est pourquoi je voudrais que l'accord se fit sur mon amen- 
dement et que, dans les circonstances actuelles, on y trouvât 
le moyen de regrouper autour de vous la majorité nationale 
qui vous à fait confiance dans le passé et qui désire profondé- 
ment vous voir continuer à guider les destintes du pays. 
{\pplaudissements sur plusieurs banes à l'ertrème droite.) 


M. le président. M. Maurice Faure a déposé un amendement 
n° » tendant à insérer l'article additionnel suivant : 
..« Le Président de la République n'est autorisé à déposer les 
isliuments de ratification qu'après la conclusion d'un accord 
sur l'agence européenne des armements dotée : 

« 1° Du pouvoir de répartir l'aide en provenance de pays tiers 
eulre les nations membres de l'Union de l'Europe occidenta!e ; 

« 2° De pouvoirs limités mais réels dans le domaine des fabri- 
€alions de matériel militaire des nalions membres de FUnion 
de l'Europe occidentale ». 


, 
mais alors seuie- 


M. Maurice Faure. Je relire cet amendement, monsieur le pr‘- 
sident. 

M. le président. L'amentlement est retiré. 
Monsieur le président de la commission 
une su:pension de séance afin de réunir la 

aifaires étrangires ? 


insistez-vous pour 
COS 10 de 


. M. le président de la commission. Je reconnais le caractre 
ingrat de la mission qui m'a été confiée. 

M. le président du conseil, pour des raisons de calendrier — 
el parlant du banc de la commission je n'ai pas à me pla er sur 
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le plan politique TE t poser, ce matin mên la question 
de confiance sur le mble des problem QUE \ l'Ascem- 
née nationale. Une série d'articl additionnels dont vous 
venez de donner lecture, monsieur Île president ont été 
déposes. Leurs auteurs ont exprimé leur sentiment, est donc 
nécessaire, pour savoir contre lesquels ou en faveur desquels 
M. le président du conseil px la qu mn d ontia pu il 
v ait une rapide confrontation entre les auteurs de ei textes 
et le président du conseil. Cell nfrontation ne peut avoit 
leu qu la EEE ] Ju ét 
sl, Pi lant » ten] ; l'Asseml { | ir4 { l'ul les 
I! insire hi ja RER 111 dl | l't elra re o! li \ » 
président du conseil, poursuivre ses travan Er: tlamation sur 
divers Dar elle Le peut, 1nais cela ne mme parait pas pratique, 
Je ne demande pa une suspet in de séance, monsieur 4 
président, Je demande la possibilité de réonmr la comimis-ton 
des affaires étrangères afin que M. le président du conseil, reves 
nant devant FAssemblée, puisse poser la question de continnee, 
en toute connaissance de cause sur des arte ilditionnel 


M. le président. Quelle serait la durée de cette réunion ? 

M. te président de la commission. Mon-ieur le président, À 
la condition que mes coliègues me garantissent qu'il nv aura 
pas trop de mouvements divers, je dirai qu'une heure me 
parait nécessaire, (Mourements divers 


M. le président. lan nn < inattendu pour vous, il v à des 
mouvements divers, SOurIr 4 Dior une derni-} 
L'Assemblée voudra ins doute su pendre la séanet \ one 


timent.) 


(| 1 Séapre est su pen lue. 

(La séan SUSp ndue à cinq heures cinquante-cin minul, ? 
est reprise à sept heures cing minutes 

M. le président, Là séunce et re! 

La parole est à M. le président d i lit 

M. le nrésident de la commission. LA cormnmission fTauires 
écraligereés à envisage Ja présentation à 1 As-tu i uti- 
cles additionnels qui Tui éiaient soum 

M. Léon Noël a reliré provisoirement son amendement n° J 
deuxi ie rectilication, parc qu en vertu d l'alinéa le | 
ticle 8 du réglement dont je vous épargnerai a lecture, notre 
collègue pourra reprendre t amendement lorsque nr ndra 
en discussion l'article 17 q l'Assemblée a repoussé et pour 
lequel M. le président du conseil doit demander une seconde 


délibération. 
M. le président du conse cur quel 
leur idoption ou leur e1et, il post lu tit tro Le ARLATE ES e 


unendements, pour 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte Farmens 
dement n° 3 de M. Gaston Palews<Ki et repousse les amende- 
ments n° 2 rectifié de M. Loustaunau-Lacau et n° 4 de M. Gas 
ton Palewski. 

Le Gouvernement pose la question de 
l'ad )puon de larme lement n° 3 et contre 
amendements n° 2 reclilié el n° 4. 


contiance pour 
La lupi "1 ucs 


L 


M. le président. le G IVerner ent po e 1a que lon ‘te 
conliunce pour l'adoption de l'amendement n° 3 de M. Ga \ 
lalewski et contre l'adoption des amendements n° utié de 
M Loustau Liu Lacau et n° n de \ (ni 1 P \ 

Je 1appaile qu'aux termes de l'article 49 de Ja Consitution 


de conilance ne peut inervenir que 


pos Cv 


« le vole sur la que:tion 
vingt-quatre heures apres qu'elle à été 


ble € », 


de i il | \ ae 


La date du Jundi 27 décembre a élé proposée pour les volées 
sur la question de coniiance. 
! A seize heures! 


Sur divers bancs \ quit ze heure 


M. Cilbert de Chambrun, Je 
M. le président. La parole est à M. de Chambrun, 


demande la parole 


M. Gilbert de Chambrun. Monsieur le président, j'ai assisté 
à la réunion de ! mmission di Tai étrangère Il me 
semble qu'il avait été convenu que le vote sur la question 
de confia e posce sur li irc idditionnel c! t dort , 


que ces textes « sppliquent à Particle 4% qui reste en cause, 
puisqu'il à été re} 
de la ser le délire ration le et art ve, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. M. de Charmbrun fait erreur. La 


discussion à iaqueHe il fait allusion portait sur l'armendement 
u M \oël QUE Vis CxLHre ément Ï pro ol li Il, lont 
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la ratification est prévue à l'article 1, que l’Assemblée n'a 
as adopté. : 

C'est pourquoi M. Noël a provisoirement retiré son ame» 
dement, 

Par contre, les amendements n°* 2, 3 et 4 visent l’ensemb!e 
de la loi... j 


M. Gilbert de Chambrun. Et, par conséquent, chacune de ses 
parties ! 


M. le président du conseil. .. et peuvent, par conséquent, 
faire dès maintenant l'objet d'une décision. 


M. le président. L'Assemblée sera sans doute d'avis de fixer 
à lundi les votes sur la question de confiance ? 


M. le président du conseil. Monsieur le président, on a pro- 
posé de fixer la dàte des votes sur la question de confiance 
à lundi quinze heures. 

Etant donné le nombre de questions de confiance sur les- 
quelles l'Assemblée aura à se prononcer, les explications de 
vote, la deuxième délibération et les suspensions éventuelles, 
j° demande s'il ne vaudrait pas mieux que l'Assemblée fixe 
a prochaine séance à Jundi matin. (Protestations sur divers 
bancs au centre el à droite.) 


M. Jules Ramarony. N'obligez pas les dépuiés de province à 
partir le dimanche. 


M. Pierre Montel. Nous avons tous des obligations familiales. 


M. le président. Nombre de nos collègues invoquent la 
fatigue. Tous la ressentent, mais l'Assemblée reconnaîtra una- 
nimerment qu'il est ici un homme qui fournit un effort continu 
depuis des Semaines: c'est M. le président du conseil. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. Pierre Montel. Je n'ai jamais dit le contraire. 

M. le président. Nous devons le laisser se remettre de cet 
effort qui fait l'adrniration de beaucoup d'entre nous. 

L'Assemblée voudra sans doute fixer à lundi quinze heures 
Jes votes sur la question de confiance. (Assentiment.) 

Le vote sur l'ensemble du projet de loi est réservé, 


Cessation du régime d'occupation et présence des troupes 
étrangères sur le territoire de la République fédérale. 


M. le président. Nous abordons maintenant l'examen des dis- 
ositions du projet de loi relatif à la ratification des accords 
e Paris concernant: 1° le protocole sur la cessation du régime 

d'occupation dans la République fédérale d'Allemagne; 2° Ja 
convention relative à la présence des troupes étrangères sur le 
terriloire de la République fédérale d'Allemagne. 

La discussion générale à déjà eu lien et le passage à la dis- 
cussion des articles du rapport n° 9704 de M. Isorni à été 
ordonné en même temps que le passage à la discussion des 
articles du rapport n° 9703 de M. Billotte. 


[Article 14] 


M. le président. Je donne lecture de l'article premier. 

« Art. 1%, — Le Président de la République est autorisé à 
ralitier le protocole sur la cessation du régime d'occupation 
dans la République fédérale d'Allemagne signé à Paris le 23 oc- 
tobre 1954 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de ceïtains amendements, la Convention sur les 
relations entre les trois puissances et la République fédérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes signtes à Bonn 
le 26 mai 1952, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1*, 

M. Jacques Duclos. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


NT OS MONA, cd rocosvusocreress - 20 
Majorité absolue........... miss oi 264 
Pour. l'adoption. .......... 372 
LH...‘ POESIE ce 136 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[Article 2.] 

M. le président. « Art. 2. — Le Président de la République 
est aulorisé à ratifier la convention reiative à la présence de 
troupes étrangères sur le territoire de la République fédérale 
d'Allemagne, signée à Paris le 23 octobre 195%. » 

Personne ne demañide la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Jacques Duclos. Je demande le scrutin. (Erclamations sur 
divers bancs.) 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font Le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


OT OE TOM. scoot oneess se 617 
D se crtr paies dussèe na JUQ 
Pour l'adoption.......... . 517 
D Os da ds dodo . 100 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[ lrticle 3.1 


M. le président. « Aït. 3. — Un exemplaire du protocole et de 
Ja conveulion visés ci-dessus demçurera annexé à la présente 
loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Jacques Duclos. Le sroupe communiste vote contre 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


L 


{Article addilionnel.] 


M. le président. M. Gaston Palewski a déposé un amendement 
n° { tendant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le dépôt des instruments de ratification sur les protocoles 
et sur la convention visés par les articles précédents devra 
avoir lieu conjointement pour l’ensemble des accords signés à 
Paris le 23 octobre 1954 et qui constituent un tout, » 


M. le président du conseil. Le Gouvernement accepte +ei 
amendement. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 1 de M. Palewski, accepté 
par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avast de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
fuire connaître à l'Assemblée que la commission propose ue 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répur- 
blique à ratifier: 

« 1° Le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans 
Ja République fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octo- 
bre 1954 el ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, 
compte tenu de certains amendements, la convention sur les 
relations entre les trois puissances et la République fédérale, 
les conventions rattachées et les lettres annexes, signées à Bonn, 
le 26 mai 1952; 

« 2° La convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
signée à Paris, le 23 octobre 1954. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le nouveau titre est adopté. 





Personne ne demande la parole ?... 
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Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. du projet de loi portant extension dans le - partement 1 
A Te ’ : nune. de uvane ç de | d 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. la Guadeloupe, de la Gus franca | la ertiniq 
ruti t ouveit la Réunion de cer s textes concernant la législation dan tra 
Le SCORE. QE PET Li vail agricole de la France métronolhitaine (n° 6, NUS, O0N 
(Les votes sont recueillis.) Acte est donné de cette communicatio nt sera la 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. conférence des p 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) — 4 
sai sai le réc é uillement du « Un: ? 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 
DOS EU VOIS... ocncoscovve ss 650 ï ” 
Majorité absolue ....................... 28U BR pl ve J M 
3 { el SUIX | 
Pour l'adoption .,....... + 30 | 
À sd - | weil qd miinistt 
RE dut et TT 150 l 
DIE po 1 À [1 1 . 
L'Assemblée nationale à adopté. Miques el du pla 
L'Assemblée nationale prend acte de ce ue, en appli ition | onseil ! ‘ 
de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Consol de la 
lepublique dispose, pour son eXamen en premiere lecture, d'un D 
délit maximum de deux mois à compter du dépôt du texte trlic! 7 Est ret le projet | \ L Ve 
sur son bureau, | h) me legi-lat vi! portant tu 
li SET! iux d el s et à I A 
' )i & la )'} N Î 4 
Accord sur la Sarre. Fait à 1 7 
Signé. PIERRE MENDIES-H RANCE, 
F", Île président. Nous abordons maintenant l'examen des Pa | | n { 
positions du projet &@e loi tendant à autoriser Je Président Le ministre des financ d iffa économiques 
de Ia République à ratifier l'accord sur Ia Sarre conclu le et du plan, 
23 o tobre 1954 entre la République française et la République Gien Epcar Fat 
fedérale d'Allemagne. C 
La d'scussion générale à déjà eu lieu et le passage à la dis- \ e-t 1 ralt 
cu-sion des articles du rapport n° Y%5s9 de M. Vesidroux a été I | i dépo i 
ordonné en méètie temps que le passage à la discussion des 
utticles du rapport n° 9703 de M. Billotte. 
Je donne lecture de l'article unique: sé 0 
Arlic le unique _ Le Président de la République est auto DEPOT D'UNE PROPOSITION D£ LOI 
risé à ratifier l'accord sur la Sarre conclu le 23 octobre 1954 


entre Ja République française et la République fédérale d'Alle- 
masne et dont le texle est annexé à la présente lui. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article unique 
M. Jacques Duclos. Je demande le « 
fois ce matin, 


du projet de loi. 

rulin pour la dernière 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de s-rulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vutes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
(UM. les sgecrélaires font le dépourlle ment des roles.) 
M. le président. 

scrutin : 


Voici le résultat du dépouillement du 


None des votants. .........hooco.cccce 013 
PRIOR OI rise to ess ec « 251 
Pour l'adoption .......... 368 | 
ET nes sisevatncs CE 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Gaston Palewski a | grasse un amendement 
äjouter l’article additiomnel suivant au projet de loi: 
Le dépôt des instruments de ratification sur les protocoles 
et sur la convention visés par les articles précéde devra 
avoir lieu conjointement pour l'ensemble des accords s'gnés à 
Paris le 23 octobre 1954 et qui constituent un tout, » 
M. Gaston Palewshi. Je le relire, mons! 
M. le président. L'amendement est retiré, 
L'Assemblée nationale prend acte de ce que, en application 


tendant à 


eur le président, 


de l'article 20 (alinéa 2) de la Constitution, le Conseil de Ja 
République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


= 9 — 


DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la m- 
mission de l’agriculture une lettre im'informant que cette com- 
Mission demande, conformément au troisième alinéa de l'ar- 
licle 38 bis du réglement, un débat restreint pour la discussion 





M. le président, J à le Mme Î Lef ! Le 
sieurs de si ec uue proposilion d nù tendant à lire 
obligatoire, en preniier rt ort i Comp ten | l Î | 
prud'hommes pou ( itre des différends tét { \ 
plovés de commerce et le lustrie 

La proposition de loi sera imprimée sous | 1706, d ue 
et il nv à pas | \ppo ton \ i i Lili il 
lravail et de la St irité social \ssent! men.) 

ES pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M, le président. J'ai recu de M. Verneuil une proposition d8 
résolution tendant à inviter Je Gouvernement à le Prix 
du blé servant au deul du Prix d [ [El 

La proposition de résolution 'a Hnprimee ) le 59 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyre à la cotn- 
mission de l'agricullure \ssentiment 

J'ai reçu de M. Verneuil une proposition de résolution tendant 
à inviler le Goure epent à CXolIu r de lu pet Er | ! t 
laxes fiscales ct parali i 1 l | 1 1à 
consommation du bétarl 

La p 1 silion de ré )] ET Sera in} lie $s . 
distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo-il | \ la cotu 
Mission de La! il! o Il nl 

2 a 1 M. Go { É l I 
à t le Gou \ ' i ( 

[ue 1 Î = 1 l 

'ULDET li À {! 1 
LE à ii ‘li i dl \ | 

yu l 

La propo ] I Î ( 

d {1 } { y 1 i 
ini = 1 lu U1 1 l 

J'ai recu d M. Evrard et plus le «i ile 
t | \ i 
el F1 i\ il l 1 
{! i | hp:0 | 

11 li d | n 141 | ju | i i 
cent: l'appre yfice 

La P ] lutio TO Ê 
d RL «4 Î } ARE { i LL. 

1 - | { [QE e l 
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J'ai reçu de M. Limbeit et plusieurs de <es collègues une 
Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
4 Venir en alde aux viclimes des récentes inondations dans 
les départements des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse et à 
réaliser des travaux de défense contre les inondations, notam- 
ent sur Ja Durance et le Rhône. | 


La propos lon de résolution cé"a imprimée <0 
ictelbnte di? es pen h 
d lribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
Lii-sion des finances. lssentiment.) 


EN », n° 0707 
1 le 491, 


PE dre 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné un rapport, fat an 
Hoi de la commission des boissons, sur la proposition de 
résolution de M. Tourné et pluseurs de ses coliègues tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux Caves Coop ratives 
de Vinilication le bénéfice de la baisse de 15 p. 100 sur le maté- 
riel agricole (n° 4208), 

Le ropport sera imprimé sous le n° 97M, et distribué. 

J'ai recu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
Bission de Ja fanulle, de la population et de la santé publi- 
que, sur les propositions de loi: 1° de M. Guislain et plusieurs 
de <es collégues, tendant à compléter l'article 571 du code de 
da sauté publique relatif à la création des officines pharmaceu- 
tiques: 2° de M. Charret, tendant à compléter Particle 371 du 
codée de Ja santé publique relatif aux créations d'officines 
Ques O7, GG, 


, 


Le rapjrit sera jimpruné sous le n° 9793, et distribué, 


+ 


CZIPOT D'UNE PROPOSITION DE LCI MODIFIEZ PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M, le président du 
Conseil de li République, une proposition de loi adoptée par 
PAs-cmibiée nationale, moditiée par le Conseil de la Républi- 
que, relative au régime des loyers des locaux gérés par les 
offices publics et les sociétés d'habitations à lover modéré, 

La propasition de Joi sera imprimée sous le n° 9793, distri- 
buée et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ia reconstrucbon, des dommages de guerre et du logement, 
issentiment.) 


vds 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
Ja République une lettre m'informant que dans Sa séance du 
2x décembre 195%, le Conseil de ja Hépaldique a adopté sans 
#noditication Ja proposition de loi adoplée par lA<semblée 
Balionule, dans sa séance du $S octobre 194, tendant à exoncrer 


les communes de Moselle et d'Alsace des conséquences dom- 
magcables de certains actes accomplis par les fonctionnaires 
allemacids chargés par Fennemi de Fadminstration de ces com- 


juunes de 140 à 1943, et à indemniser les personnes lésées, 
conformément à la législation sur les dommages de guerre. 
Acte est donné de cette adoplion conforme. 
Le texte étant devenu définitif sera tran<mis au uouverne- 
ment aux fins de p'omulgat 


i01), 


— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe nos collègues que Ta réunion de la 
conférence des présidents prévue pour ce matin à onze heures 
quinze est annulée. 

Lundi 27 décembre, à quinze heures, séance publique: 

Vote du projet de Joi n° 9219 modifiant certaines dispositions 
relatives à la fixation des audiences, à Ja répartition des magis- 
trats dans les chambres des cours d'appel et des tribunaux de 
première instance, et à la représentation devant les justices de 
paix (n° 9692. M. Minjoz, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat 


1 








Votes sur des questions de confiance postes au cours de Ja 
discussion du rapport de M. Billotte n° 9:03, tendant à la rati- 
lication des accords de Paris: 

A. — Pour l'adoption des articles 2 et 3 dans Je texte du 
rapport n° 9303, et contre toute demande de aisjonetion, toute 
motion, tous amendements ou textes additionnels de nature à 
modifier lesdits articles, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; 

B. Pour l'adoption de lartiele additionnel n° 3 présenté 
par M. Gaston Palewski, et contre les articles âdditionnels n° 2 
rectifié de M, Loustaunau-Lacau et n° 4 de M. Gaston Palews<ki, 
présentés au texte du rapport n° 9703. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à sept heures cinquante-cinqg minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





KHOMNATIONS DE RAPPORTEURS 


——— 
BOISSONS 


M. Seynat à C'é nommé rapporteur de la proposition de Yi 
(n° 5163) de MM. Sevnat et Deliaune, tendant à réglementer 
et contrôler les vins de « coupage ». 


M. Verneuil à été normraé rapporteur de la proposition de loi 
n° 734S) de M, Verneuil tendant à réglementer la dénomination 
« Brandy » dans Je commerce des caux-de-vie, 


a —— 


EDUCATION NATIONALR 


M. Raingeard à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (uv 9655) relatif aux comples spéciaux du Trésor pour 
l'année 1953, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances 


a ——_—— 


FAMILIE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition Je 
loi (n° 669) de M. Charret tendant à compléter l'article 571 
du code de la santé publique relatif aux créations d'officines, 


a ———— 


FINANCES 


M. Charles Barangé à “lé nommé rapporteur de Ja Dai ee 
de loi (n° 9469) de M. Max Brusset tendant à rétablir l'égahié 
fiscale entre tous les établissements bancaires, 


M. Charles Barangé à él4 nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 9596) portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1954; 29 ratification de décrets. 


M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9612) de MM. Claudius Petit, Secrétain et Benard 
tendant à exoncrer des taxes sur le chiffre d'affaires la vente 
du miel nature! et de la cire d'abeille brute. 


M. Joseph Denais à été nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 9663) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser certaines rentes viagères constituées aVais 
et après 1914 auprès de la caisse nationale des retraites. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition &s 
résolution (n° 9699) de MM. Sauvajon, Simonnet et Henri-Louis 
Grimaud tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de 100 millions de francs pour indemniser les sinistrés de 2 
tornade du 9 décembre 1954 dans le Sud-Est, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9751) tendant à unviter le Gouvernement à 
accorder un secours immédiat aux victimes des inondations 
survenues les 12, 13 et 14 décembre 1954, dans la région 
béarnaise. 

M. Charies Barangé à élé nommé Ya pour avis du 


rapport (n° 9524) sur la proposition de Joi (n° 6940) de 
M. Schmittlein et plusieurs de ses collègues tendant à elasser 





dans la catégorie B, pour la détermination de l’âge du droit 
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à la retraite, les fonctionnaires des postes, télégraphes et 
telephones appartenant aux centres de tri postaux, aux centraux 
téléphoniques et centres de chèques, dont l'examen au fon 
a été renvoyé à Ja commission des moyens de communication 
et du tourisme. * 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
n® 6544) sur la proposition de loi (n° 8711) de M. Mazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à rendre applicable à cer- 
taines victimes de la guerre, bénéficiaires de la loi n° 50-S79 
du 29 mg 1950, l’article 37 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945, moditiée par la Joi n° 49-1651 du 31 décembre 
1919, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des pensions. 


M. Faggianelli a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 9659) : 1° tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier l'accord entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et l'Organisation des Nations Unies pour l'édu- 
cation, la science et la culture, relatif au siège de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture et 
à ses privilèges et immunités sur le territoire français, signé 
à Paris, le 21 juillet 1954; 2° portant approbation du contrat de 
bail signé le 25 juin 1954 entre le Gouvernement de Ja Répu- 
blique francaise et l'Organisation des Nations Unies pour l’édu- 
cation, la science et la culture, relatif au terrain de la place 
Fontenoy, à Paris (7°), affecté an ministére des affaires étran- 
gèeres par décret du 22 décembre 1932, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires étrangéres, 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
posilion de loi (n° 9606) de MM, Jean Cayeux et Paul Coste- 
Floret portant réforme de la dévolution des successions colla- 
térales et tendant à moditier l'article 753 du code civil et à 
abroger l’article 354 de ce code, 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9620) de M. Guy Petit tendant à moditier l'article 2 bis de 
la loi n° 46-744 du 18 avril 1946, modifiée par la loi du 3 sep- 
tembre 1947, réglant les rapports entre lorataires et bailleurs 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à lovers d'jm- 
meubles ou de locaux à usage commercial du industriel. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 968$) de M. Bi<sol et plusieurs de ses collègues 
tendant à ajouter un alinéa à l’article S91 du code civil relatif 
à l'action en rescision en matière de partage. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9714) de M. Jean-Louis Vigier tendant à bloquer les loyers 
commerciaux au niveau qu'ils ont atteint au {1% octobre 1954. 


M. Mignot à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9233) sur les propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Cha- 
puis et plusieurs de ses collègues tendant à modifier et à 
compléter l'ordonnance du 20 octobre 1943 sur Ha imitation 
des débits de boissons; 2° de M. Legaret relative à la régle- 
mentation des cercles privés organisés par les associations 
d'anciens combattants, d'anciens résistants, d'anciens prison- 
nier< de guerre ou victimes de la guerre, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Souques à été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° 39%) 
porlant statut de l'aviation marchande, en remplacement de 
M. Moynet. 


M. Souques à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5048) de M. Gau tendant à réglementer les conditions d'ac- 
uisition des terrains d'aviation et à assurer Ja sécurité publi- 
que dans le voisinage des bases et installations d'aérodromes et 
pistes d'envol ou d'atterrissage, en remplacement de M. Moy- 
net. 


M. Sibue à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 9270) de M. Bernard Lafav tendant à instituer un fonds 
router urbain destiné à permettre- le financement des grands 
travaux routiers à l'intérieur des villes et spécialement à Paris. 

M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 9506) de M. Billoux et p'usieurs de ses collègues tendant 
à a-corder le bénéfice du billet coMectif à 50 p. 100 au profit 
des membres des organisations de jeunesse et de plein air. 








— - 

M. Levindrey à Clé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9438) de M. Frances Leenhardt et plusieurs de ses col- 
légues tendant à une meilleure organisation des servi'es exté- 
reurs des postes, télégraphes et t‘léphones. 

M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4518) de M, Tourné et plusieuis de ses collegues 
tendant à iwiter le Gouvernement à mettre tout en œuvre 
pour mod user el améliorer Ja ligne de chemin de fer de 
montagne Villefranche-—Latour-de-Carol  (Pyrénées-0 lales}, 


1 


M. Nigay à été norme rapporteur de 11 proposition de résos 
lution (n° 9722) de M. Mora et plusieurs de ses 

dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
d'ordre financier et économique indispensables atin de permet- 
tre à l'usine aéronautique Bréguet, imslallée À Anglet, dans 
le département des Basses-Pyrénées, de poursuivre ses fabricae 
LHons et de maint r en activité tout le personnel existant. 


lle wues (ete 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
* Loi (n° 2%) de M. Pierre Chevalier et plusieurs di col. 
ivgues relative à l'obligation pour les proprielares de vemieues 
automobiles de s'assurer contre les accidents causés aux liers, 
dont l'examen au fond a été renvové à la commnesson de la 


t ris] remplacement de M. Movnel 


justice et de législation, en 


de 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 294) de M, Minjuz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser un systems 

1 


d'assurance obligatoire contre les accidents de ch e, 16S à 
den!s d'automolxle et À créer un organisme de contiôle de la 
sécurité sociale, dont l'examen au dd a été renvor \ | 
commission de la justice et de législation, en remplacement da 
M. Movnet,. 

M. Schaff à été nonumé rapporteur pour avis de la proposition 


de loi (n° 533) de M. Temple et plusieurs de cotleques 

tendant à imposer à tout possesseur de véhicule automoln 

] bligat on dc S'assurer contre le risque d'a cidents aux t "Se 
L 


dort l'examen au fond a été renvové à Ja commission de a 


ustice et de légisiation, en remplacement de M. M 

M. Schaff a élé nonuné rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 803) de MM. S haft et Penov tendant à invilet 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour rene 
dre l'assurance avtomobile obligatoire et pou n<tituer un 
fonds de garantie destiné à indemniser les victimes d tients 
causés par les véhicules mécaniques, dont Pexamen au fond 
\ù été renvové à la commission de la justice et de 1 lation, 


en retmpli emett de M. Moynet. 


M. Couston à été nommé rapporteur pour a le la propo- 


sition de loi (n° 1019) de M. Couston et plusieu le ses colle 
ues tendant à accorder la détaxe des carburants u és pour 
les vols d'entraînement effectués dans | iéro-club ont l« . 
men au fond a éte renvové à la immmission des fi l on 
remplacement de M. Moynet 

M. Sijué à été nommé rapporteur pour avis di la proposi- 
tion de loi n° 4357 de MM. J \ La veux et Robert li Lt 
tendant à créer au sein du fonds sJ il d'investissement 
ter une tranche spéciale réservée au financer nt di 1 
rat'on de Ja { reulation dans Par s et les tres inde Vi » 
francaises, dont l'examen au fond à été renvoyée à là eo 
mission des finances 

M. Sibué a été nommé rapporteur pour avis du t de loi 
{ne 9114) de finances pour l'exercice 159, dont l'esarmnetn au 
fond a été renvoyé à Ja mniuission des finances, 

M. Anthonioz à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de Joi (n° 9531) complé‘ant Ja loi du 9 novembt 1915 reln- 
tive à la réglementation de l'ouverture dé nouveaux débit 8 
boissons, dont l'examen au fond a été renvové à Ja comm a 
de la famille le la population et de la santt publ { 

M. Peytel à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9655) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pou 11e 
née 1953, dont l'examen au fond a été renvor Li nrni 1 


des finances. 


M, Sibué à é'é nommé rapporteur po ivs de la proposition 
de loi n° 664 de M. Quans in et plu ieurs de & colle 1 
portant réation d'un fonds sn il dest * Au financer { $ 
travaux et installations effe tués par les commun st1r | \ $ 
de circulation générale, dont l'examen au fond a été renvové 
à la commission de l'intérieur, 
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M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9JüS) de MM. Quinson e! Badie tendant à moditier la loi 


n° 48-1550 du 20 septembæe 1918 porlant réforme du régime des 
pensions civiles et militaires, 

M. Le Coutaller à été nommé ‘apporteur pour avis du projet 
de loi (n° 288) relatif au dreve! 1ppement des crédits afle tes 
aix dépenses du ministère des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan pour l'exercice 1953 (EL — Charges c<om- 
munes), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
es finances, 

M. Secrétain à €:é nommé rapporteur pour avis de la pro- 
pos tion de loi (n° 9726), adoptée par l'Assemblée nationale, 
moditiée par le Conseil de la République, tendant à assurer le 
fonctionnement de la casse nationale des lettres, dont l'ex1- 
men au fond a été renvoyé à l4 commission de l'édufation natio- 
hale, 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Krieger à Clé nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 9473) de M, Lefisne, tendant à inviter le Gou- 
verneiment à rapporter l'arrèté ministériel du 13 mars 1953 
relatif à l’organisation du marché de la ferraille. 

M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 9566) sur les propositions de loi: 1° de M. André Gau- 
hert et plusieurs de ses collègues (n° 7012), tendant à fixer 
les modalités de versement de la cotisation de 1 p. 109 due 
par les employeurs &u titre de l’aide au logement en appli- 
cation du aécret n° 53-71 du 9 août 1953; 2° de M. Ballanger 
el plusieurs de ses: collègues (n° 7853), tendant à abroger 
l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1933 et à fixer les 
conditions dans lesquelles s'effectuera la participation des 
employeurs à leffort de construction; 3° de MM. Duquesne, 
Caliice el PDelmotle (n° SIS8S), tendant à comopléier le décret 
n° 53-701 du 9 août 1953 instituant une cotisation de 1 p. 100 
sur les salaires, au profit de la construction de logements, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 


M. Bichet à 6lé nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 960) relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'an- 
he 155, dont lexamen au fond a été renvoyé à la commis- 


sion des finances, 


TERPATOIRES D'OUTRE-MER 


[!, Pevinat a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9432) tendant à autoriser le Président de la République 
à ratitier: 1° le protocole modifiant et complétant le traité de 
Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles 
raliachés relatifs aux forces des puissances de lUnion de 
J'Europe occidentale, au contrôle des armements çt à l'agence 
de contrôle des armements; 2° le protocole d'accession de la 
république fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord, 
signé à Paris, le 23 octobre 1934; 3° le protocole sur la cessa- 
tion du régime d'occupation dans la république fédérale d'Alie- 
mage, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et ses cinq annexes, 
pro‘ocle mettant en vigueur, comple tenu de certains amen- 
dements, Ja convention sur les relations entre les trois puis- 
sances et Ja république fédérale, les conventions rattachées 
et les lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 1952; 4° la 
convention relative à la présence des troupes étrangères sur 
le territoire de la république fédérale d'Ahtemagne, signée à 
Paris, le 23 octobre 1954, dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à la commission des affaires étrangères. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALL 


K, Viatie à élé nommé rapporteur de la proposition de lui 
(n° 601%) de M, de Bcaouville tendant à compléter l'article 1° 
de Ja Joi n° 491651 du 31 décembre 19%49 ,modifiant Îles 
articles 37, 38 et 72 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicables aux 
asurés des professions non agricoles, en remplacement de 
M. Gaillemin, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 6967) de M. Legaret et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier le régime des caisses de retraites complémentaires. 

M. Dubois à té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° S964) de M. Joseph Denais, tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer le décret-loi du 29 juillet 1939 
relatif aux cooptralives de consommation, 


EE <- 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 DECEMBRE 1951 


(Application des articles 9 et 95 du règlement.) 





RL. rl 7 'iibtettle tal nt et SÉCRS mod dé © 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune tmpulatlion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désiqnés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exltenso; dans le mois qui suit cetie publication 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les nanistres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceplhionnel, 
qu's réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Un HiOIS » 


. 





ACRICULTURE 


14982. — 2% Géembre 1951 — M, Verneuil demande à M. le minis- 
tre Ge l'agriculture: 1° quel e-t le lolal des ressources dont à dispo -é 
le fonds d'assainissement du lait et des produits lailiers depuis a 
création; 2° quelle utilialion à été faite de ces ressources, en par- 
ticulier quels sont, par produit el par destination (Union française et 
étranger), les tonnages avant bénéficié du concours du fonds; 5° de 
quelles ressources disposera le fonds en 1955. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14983. -- 2? d'cembre 1951. — M. Gassagne demande à M. le secrées 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quels Sont les 
iupôis sur les revenus dus par un administrateur pour les appointe- 
menis qu'il reçoit d'une sociélé civie qu'il dirite, dans les hypothèses 
ci-après: 10 la société civile est passible de l'impôt sur les sociétés; 
2a la sociétés civile n'est pas passible de l'impôt sur les sociétés, et 
les revenns perçus par ses membres sont exonérés de taxe propor- 
tionnelle (constructions nouvelles exontrées d'impôt foncier 





14984. 23 décermbre 1953. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan port 
i! surseoit à donner, comme l'ont fait MM. les ministres de l'indu-lris 
et du travail, son agrément au protocole intervenu le ‘1 éécembra 


1953 entre l'I D. F. et l'A. C. 1. R. G. sur le règlement des retraites 





14985, — 2} décembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan à quelle 
date l’Assemblée nationale sera saisie d'un projet de loi modifiant 
l'article 40 de la loi 54-817, du 14 août 1954, pour éviter foule diseri- 
mination entre le trafic par frontières terrestres et celui par frontieres 
maritimes où rhénanes, ainsi que l'a promis M. le secrétaire d'Etat 
au budget devant le Consei! de la République (3 août 1951). 





14996. —— 2? décembre 1951. — M. Gérard Jaquet expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu° [5 
règles d'imposition aux taxes sur le chiffre d'affaires des einploies 
des agents généraux d'assurances et des employés des compasnies 
d'assurances en <e qui concerne les commissions qui leur sont 
allouées pour des contrats apportés à l'agence ou à la comnasnié 
en dehors de leurs fonetions principales, consislant à participer 
à des travaux adiministrelifs, ont été précisées par une décision du 
ministre du budget en date du 2% septembre 1950, Motif pris que 
ces employés agissent exclusivement sous la responsabilité de leurs 
employeurs lorsqu'ils lui apportent des contrats el que celte abence 
d'autonomie ne permet pas d'assimiler les intéressés à des courtiers, 
il a été prescrit de ne plus exiger les taxes sur le chiffre d'affaires 
sur la rémunération qui leur est allouée de ce chef. Or, la question 
se pose de savoir si une solution identique ne doit pas èlre apportée 
à la situation des employés des courtiers d'assurances, Ces ein- 
ployés, dont les fonctions principales sont de parliciper à des ({ra- 
vaux adiminisiralifs. sont généralement liés à leur employeur par 
un contrat de louage de services, leur attribuant un salaire fixe 
el des commissions proporlionnelles les rémunérant spécialement 
pour les contrats apportés au courtier, 115 se livrent œcasionnelle- 
ment à cette prospection de clientèle sous la responsabilité exclu 
sive de leur emploxeur courtier et ne disposent d'aucune aulono- 
mie: le lien de subordination juridique est donc évident. En bref, 
ils agissent absolument dans les mêmes conditions que les employés 
des agents généraux d'assurances ou de compagnies d'assurances, 
li lui deraande si, en raison de la similitude des professions 
exercées, l'administration de l'enregistrement est fondée à exizer 
le payement des taxes sur le chiffre d'affaires sur les commissions 
alloutes aux employés des courtiers d'assurances pour les contrats 
apperlés à leur employeur. 
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14987. — 2%} décembre 1954. — M. Lacoste *x\po<e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ‘a: d'un fon 
tionnare Je l'enseignement, directeur d'école, qui a réalisé une 
œuvre de caractère scientifique entrant dans le cadre du matérie! 
d'enseignement, æuvre qui découle de sa fonetion., HI lui demande si, 
d'après l'article 3 de la loi du 29 octobre 1%3%, l'intéressé peut Ha 
môme exploiter celle œuvre et en assurer personnellement d'édition 
et la vente, et, dans l'affirmative: + est-il soumis au payement 
d'une patente; <:i oui, cette patente est-elle compatible avec sa 
fonclhion; 2» quelles sont les diverses taxes qu'il aurait à verser 
du fait de selle exploitation, 





14988. — 22 dé embre 1953. — M. Verneuil e\po-e à M. le ministre 
des finances, des affaires éConomiques et du p'an que, le 21 oclo- 
re 1%, M. le secrélaire d'Elat aux tinances et aux affaires écone 
mriques avait adressé des instructions à l'administration en vue 
d'humani<ser les «ontrôles fiscaux el d'élablir une garantie pour les 
contribuables, Tout en réservant les droits du Trésor, ces instru 
tions élaient de nalure à donner satisfaction aux contribuables, 
permettant ainsi de rétablir la justice fiscale et de ramener la 
paix dans les rapports entre l'administration et les assujettis, H lui 
demande s'il est exact que des circulaires secrètes ont élé envovées 
par les services des finances aux agents du fisc pour limiter lappli 
calion de ces in-tructions, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14989. — 23 décembre 1951. — M. Verneuil demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce s'il est exact qu'aux termes 
de circulaires ininistérielles la commercialisation et la vente des 
boissons alcooliséées ont été interdites purement et simplement à 
parlir du 2ÿ novembre dans les coopéralives des administrations et 
entreprises publiques, et, dans l'affirmative, si une telle initiative 
n'est pas contraire aux dispositions du décret n° 54-1151 du 13% no- 
vermbre 195% qui stipule dans son article 1° que « les coopéralives 
fanctionnant sur les lieux de travail ne pourront vendre ni à cré- 
dit ni à ua prix inférieur à celui du commerce, les boissons eom- 
prises dans les 3°, 4e el 5° groupes définis par l'article {°r de la loi 
du 23 septembre 1941 ». 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14990. — 2% décembre 1951. — M. Furaud demande à M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quelles sont les 
raisons qui n'ont pas permis, à l'occasion du budget des postes, télé- 
graphes et téléphones pour 1955, de prévoir de nouvelles transfor- 
Inalions d'emplois d'agents d'exp'oilalion et d'agents des installations 
en autant d'emplois de contrôleurs alors que, cependant, cette ques- 
lion correspond à line des revendications essentielles de tous les 
groupements, professionnels, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14991. — 2 décembre 1951. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'il résulte de sa réponse écrite 
n° 12541 (Journal olficiel, A. N. séance du 7 juillet 1954) que le phar- 
masien doit être considéré comme un tiers pour l'encaissement de 
la part garantie des frais pharmaceutiques qui lui sont dus; qu'on 
entend par « tiers » daris Le langage du droit toute personne étran- 
gère à une convention par opposition aux parties contractantes; 
que la qualité de tiers ne saurait, dès lors, être reconnue au phar- 
macien vis-à-vis de l'assuré, son client, puisqu'il se forme entre eux 
à l'occasion de la fourniture des produits pharmaceutiques un véri- 
table contrat comportant des obligations réciproques; que, de toute 
évidence, le pharmacien ne peut prétendre réunir sur sa tèle les 
qualités contradictoires de fournisseur de l'assuré et de tiers vis-à- 
vis de ce dernier pour l'encaissement des preslalions correspondant 
aux fournitures qu'il à lui-même délivrées; que doit être tenu pour 
spécieux le raisonnement qui, pour reconaaitre an pharmacien la 
qualité de tiers, s’autorise du fait que les rapports existant entre 
ce dernier et l'assuré seraient différents de ceux qui existent entre 
l'assuré et le médecin; qu'en effet, la qualité de parties ou de tiers 
entre deux personnes considérées résulte seulement du fait qu'il 
existe ou non entre elles des rapports contractuels sans qu'il y ait 
lieu de considérer quelle est la nature de ces rapports ni les règles 
particulières auxquelles ils peuvent être soumis; que dès lors qu'il 
n'est pas contesté qu'il existe de tels rapports entire l'assuré et le 
pharmacien, il est tout à fait indifférent de savoir si ces rapports 
sont identiques ou dissemblables de ceux qui existent entre l'assuré 
et le médecin ou toule autre personne. I lui demande si, dis ces 
conditions, sa réponse précitée ne lui parait pas appeler une recli- 
fication. » 





14992. — 22 décembre 1951. — M, dean-Paul Palewski expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que le: veuves de 
cadres dont les maris sont décédés, avant le {er avril 1947, éprouvent 
de grandes difficultés à obten'r de la direction de la caisse régionale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de Paris, no 35 V, les 
condilions à remplir pour pouvoir effectuer ulilement le rachat 
des cotisations sécurité sociale en vue de bénéficier de la pension 
de reversion prévue à l'art c'e 56 de l'ordonnance du 19 octobre 1443, 
Il lui demande: 1° quelles sont les conditions d'âge au décès el de 











nombre d'années de sa'a t en ] Ù mA travailleur 
salarié décédé; 2° queile est ja vdition d'âäg imposée à la veuve 
pour le bénéfice de la } n de reversion je quelle ont indi 
lions requises mume pminemun de durée du mariagt 1° quelles 
sont les conditions imposées en ce qu nrerne les re es pe 
sonnel'es dont disposait la veuve à poque du décès ur mar 1 
reversiililté À ln date à iquelle elle « H! rl ‘ borudon 
hée à Un InaXINIUN de » ree I [ME » la Û 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


121993. 23 décembre 195% M. Verneuil demantle \ M, le minis- 


tre des travaux publics, des transports et du iourisme + || 6-1 exact 
qu'aux tertnes de cireuliires ministérielles la comimercialisation et 
la vente des boissons a roolisées ont é1if nierdiles purement et 
simplement, à partir du 29 novembre 1954, dans les coopératives des 
adininistrat ons et enireprises pubhiiques, et jan l'affirima l si 
une telle initiative n'est pas contraire aux dispositie du dé-ret 
n° 94-1151 du 1% novembre 1954 qui shipu'e, dans son arlivcle {er, que 
« les coopératives fonctionnant sur le jeux de travail ne pourront 
vendre, ni à crédit, pi à un prix inférieur à celui du commerce, les 
boissons comprises dans les 3e, 4e et 5e groupes définis par à aru 
cle {er de la loi du 235 seplembre 1911 » 


— — — ee. 





REPONSES DES 


AUX QUE>TIONS 


MINISTRES 


ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangères.) 


7454. M. Pupat expose à M. le président du conseil, ministre des 


aliaires étrangères, ue 6 23% docenibre, Nu d élait signé entre 
le gouvernement de la République el le gouvernement de son 
Ailesse SÉreHissimn prince de Monaco, Let accord à pour but de 
reviser el de coditier l'ensemble des rapports entre les deux Elals 
Il porte les signatures respectives de M, Robert Schuman pour la 
France et de M. Voizard, ministre d'Elat, pour la principant ir, à 
la date du fer avril 19355, ce traité n'a pas encore él ui \ la 
ralification du Parlement, A lui demande de lui faire conna » les 
u:sons de cet élat de fait, (Question du 12 mai Vis.) 

Riponse le ministère des affaires étrangères à O1) r de 
rappeler à M. Pupat que le vote du Par'ement ir Ja € (TE \ 
franco-mmonégasle d'amitié et de bon voisinage est inlerven le 
18 septembre 1954, et que li ange des instruments d ait ation 
a eu lieu le 12 novembre 195: 


11772. M. de Léotard demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, quel 6-1 le régime des trmaonnates 
parlementaires aux Etats-Un en Grande-Bretusa en be ue, en 
lialie, en Allemagne de l'Ouest, en suisse, en D, RS. S, (Question 
du Ar avril 1454.) 

Réponse Etats-Unis IL Le régim les jimmini | einen 
laires aux Etats-Unis est réglé par lat e fer, section 6, de la Con 
titution. D'après ce texte, un tneinbre du Congti lo pe être 
errèté pendant a durée d'une sesson parlementaire if ile 
décisions jurisprudentielles permettent de considérer que celle inter- 
diction de pro éder à l'arrestation d'un parlementaire ne le pau 
que dans les cas, nombreux au fs siècle mais pratiquement inexis 
tants aujourd'hui, où la mesure de miirainte fait ite à brocé 
civil; 20 il ne pourra être poursuivi où « ndarmneé d [ait de d oi 
prononcés dans l'exercice de ses fonction celle immunilé à été 
très libéralement étendue par la juri-pruder 

Grande-Bretagne - |] Aucun texte ne fixe en Grande-Bretagne, 
comme le font en France les articles 21 et 22 de la Constitution, le 
régime des immunités parementairs in membre du Par'ement 
britannique ne bénéficie d'aucune irmmmur en mali rimineile 
ou juridictionnelle ; il n'est protégé que contre tonte poursuile ou 
arrestalion en malière vie 

Belgique, — HI. Les arbcles 44 et 45 de la Constitution belge preéel 
sent: Aucun membre de ne 0 le l'autre mbre pet 
dant la durée de la session, étre pou: vi ni ôlé « h de 


répression, qu'avec l'autorisation le 1 Chan don il fait rte, 
sauf le cas de flagrant délit, Au 1e mtrainte l rps ne peut 
êlre exercée contre un membre de l'une ou de laut Chambre 
durant la session, qu'avec la méme aul tion, La détei "ui à 
poursuite d'un membre de lune ou le tre mbr ! pet 
due pendant la sion et } r toute sa durée, si la Chambre le 
requiert | 

ltalie. — IV. Art. 68: Les membres du Parlement 1 { | être 
FOuUrsUuIVIS pour es Opinions exprimées ce! { ; 11 r eUX 
dans l'exercice de ieurs fonctions, Sans !| irisat on d \ Chambre 
à laquelle il appartient, aucun membre da Parlement ne peut eire 
SOUMIS à une pour<uile pCha et il ne peul être à (EL u tre 
ment privé de la liberté personnelle, où soumis à une perquisiton 
opérée sur la personne ou au domicile, sauf S'il est pt ui moment 
où il commet un crime pour lequel le mandat et lordre d'arre tation 
sont obligatoires. La même autorisation est nécessaire f r arrêter 
ou maintenir en détention un membre du Par'erment n 
d'une senten meme jrrévocah'e 
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République fédérale d'Allemagne. — V, La oi fondamentale 
déclare, dans son arlic e 16: 1° un député ne peut, à aucun moment, 
Cire poursuivi judiciairement ou disciplinairement en raison de son 
Voile ou de propos qu'il a tenus à l'Asseinblée fédérale ou dans 
l'une de ses commissions, el il ne peut lui en être autrement 
demandé comple en dehors de l'Assemb'ée fédérale. Celte disposi- 
lion ne s'applique pas aux propos injurieux et ca:omnieux; 
2° sauf aulorisalion de l'Assemblée fédéraie, un député ne peut étre 


Ji poursuivi, hi arrété ea raison d'un acte punissable à moins d’'étre 
sppréhendé en flagrant délit où au cours du jour suivant; 3° en 
outre, l'autorisation de l’Assemblée fédéraie est nécessaire pour toute 


autre restrelion à la liberté personneïle d'un député, ou pour lin- 
Lroduelion contre un député d'une instance en vertu de l'artic'e 18; 
4e sur demante de l'Assembiée fédérale, il sera sursis à toute @ro- 
célure pénale et à foule poursuile en verlu de l'arl'c'e 16 intentées 
contre un dépulé, ainsi qu'à toute arrestation où à toule autre res- 
Uicüion apportée à la liberté de sa personne, 

suisse, — VI La loi fédéra.e, du 9 décembre 1950, précise, dans 
son atlivie 1, que les crimes ou délits qui sont commis par des 
nembres du conseil national où du conseil des Elats en ce qui 
touche eur posilion d'office entrent dans le domaine des lois pénales 
de la confédération, sous réserve de l'article 17 de la présente loi. 
Les infractions aux règlements sont traitées disciplinairement par 
l'autorité resnecUve, à teneur desdits règ.ements. Les membres du 
conseil naliona! et du consgi! des Etats ne sont pas responsables des 


votes qu'ils émettent dans l’Assemblée et il ne peut jamais êlre 
dirigé de poursuiles contre eux à ce sujet. Art. 17. — Lorsque des 
L CLONE FEU la conseil national ou du conseil des Elats sont accusés 


d'u crime ou d'un délit, en ce qui concerne leur position d'office 
{art. fr), il ne peut être procédé à une poursuile judiciaire que par 
dé‘. <ion de l'Assemblée fédérale en la manière pre-crile par les 
articles 20 à 2. Dans ce cas, la priorité du débat appartient à celui 
des conseils dont le membre prévenu fail partie. D'autre part, la loi 
fédérale du 26 mars 191 sur les garanties politiques et de polire en 
faveur de la confédéralion sEpu'e dans son article {er que: « Durant 
Jes sessions de l'A:scinbiée fédéraie, aucun député ne peut être 
recherché ni poursuivi pour un crime ou délit qui n'a pas trait à 
l'exercice de ses fonctions, si ce n'est avec son consentement écrit 
ou avec l'antorisalion du conseil auquei il appartient. Demeure 
réservée l'arre-lalion préventive pour présomplion de fuite et, lors- 
qu'il s'agit d'un crime, en cas de flagrant délit; l’autorité qui l'or- 
donne devra, toutefois, dans les vingt-quatre heures, requérir direc- 
tement le consentement du conseil intéressé, à moins que le dépulé 
en cause ne l'ait donné lui-même par écrit, » 


U, RS. S. — VI. La conslitulion de l'U. R. S. S, de 1936 déclare 
dans son arlice 52: « Les membres du Soviet Suprême de VU. R. 
êtés sans le consente- 


ns *, ne gpeuve il pas wire POuUr-UIVIS OÙ art 
anent du soviet Suorème de VU, R. $S. $S. ou, dans l'intervaile des 
sessions du Soviel Suprème, sans le consentement du Presidium du 


œuviel Supreme, » 





12408. M. Deixonne, cons dérant la réponse de M. le président 
du coïseil, minisire ues affatres étrangères à sa question écrite 
ne OS concernant les aclivités eXtradigiomatiques du non aposto- 
liqjue, observe que cette réponse élude Jes probièmes posés et appelie 
les nouvelles questions que voici: 1° si « les visites rendues par le 
nonce apostolique à plusieurs titulaires de sièges archiépiscopaux el 
les contacts pris à ces occasions avec les évèques du ressort n'ont 
pas échappé à l'attention du Gouvernement », peut-on savoir quelle 
fut la réaction du Gouvernement en cette occasion, 2° comment 
Je Gouvernement peut-il se tenir « assuré pour le présent comme 
pour le passé de la sages<e et de la discrélion traditionnelles des 
Jeorésentants du Saint-Siège », alors que ceux-ci se comportent de 
pus en plus comme des chefs de l'Eglise de France (cilons, pour 
he pas remonter au delà du mois de mai, la célébration de la 
messe d'ouverlure du %e congrès international de la presse catho- 
dique, l'imposilion du pallium à un cardinal français, la présidence 
de ja séance d'ouverlure du 7e congrès de la fédération nationaie 
d'action catholique); 3e que faut-il entendre par cette notion de 
« bien commun » qui, pour ia prermière fois, sans doute, intervient 
dans la rénonse d’un membre du Gouvernement français ? Faut-il 
l'interpréler comme synonyme d'intérêt publie, d'intérêt général, ou 
faut-il comprendre que le Gouvernement considère comme caduque 
la loi de séparation et qu'il existe dans sa pensée un lien indisso- 
lub'e entre l'Elat et l'égiise catholique, apostolique et romaine. 
(Question du 21 mai 1951.) 

Réponse, — 1e Les visiles rendues par le nonce apostolique à plu- 
sieurs tilulaires de sièges archiépiscopaux ne pouvaient resler incon- 
nues des pouvoirs publics français, mais ceux-ci n'avaient pas à 
réagir, car il n'a jamais été ni dans les obligations, ni dans la tradi- 
tion, d'empêcher les nonves de rendre visite aux pré:ats français, du 
moinent qu'aucune gparticipalion officielle des mêmes pouvoirs 
pubiies n'est prévue ni demandée. Ce qui est d'ailleurs conforme 
au régime appliqué lorsque des ambassadeurs étrangers se rendent 
dans les départements pour un motif d'ordre privé; 20 l'affirmation 
que les représentants du Saint-Siège se comportent de plus en plus 
comme les chefs de l'Eglise de France paraît être une pure pélition 
de principe. En particulier, le fait, pour le nonce, de présider une 
séance inaugurale du 8e congrès de l’action catholique ne peut être 
considéré comme une infraction à un engagement international, 
mais tant au plus comme immixtion mineure dans certains aspects 
de la vie de la nation, immixtion qui ne deviendrait inadmissible 
que si elle était fréquemment répétée où accompagnée d'agissements 
avant un caractère politique, Faut-il ajouter que le nonce aposto- 
lique a présidé, à différentes reprises, des cérémonies religieuses 
depuis la noncialure de Monseigneur Maglione en 19%; 3° en ce qui 
concerne la notion de bien commun, il est clair qu'elle désigne dans 
le radre de la loi de séparation les intérêts communs à l'Eglise et 
à : lat dont ce rég me n'empôche pas ia coexistence 





—— 


12409. — M. Deixonne cor<idérant la réponse de M. le président du 
conseil, miniStre des affaires étrangères à sa queslion écrite n° 10N27, 
s'étonne que le Gouvernement ne connaisse que par « des extrails 
brefs et tronqués » le discours prononcé à la basilique de Montmartre 
par le secrélaire de la sacrée congrégation consistwriaie venu en 
France « inspecler » les colonies d'immigrants. Il s'étonne encore 
plus de voir le Gouvernement garantir le « ecractère strictement 
privé » de celte inspection, au moment où le cardinal archevique 
de Toulouse vient ae pubiier, comme suile à ce voyage, une o6:’don- 
nance qui déelare notamment: « L'assistance spiriluelle des étran- 
gers ou immigrants de rite lalïn est confiée, dans le diocèse, aux 
prèlres de leur langue ou nationalité, dits missionnaires des émi- 
grants, désignés par l'Ordinaire et munis d'un mandat spécial de la 
sacrée congrégation consistoriale ». Puisque le Gouvernement feint 
de ne pas comprendre le danger que représentent cette immixtion 
dans notre poilique intérieure et l'encadrement systématique des 
groupements allogènes, qu'il veuille bien répondre à la question 
suivante: quelle serait son attitude au cas où le m'nistre de l'inté- 
rieur soviétique jugerait à propos de visiter les colonies russes en 
France et donnerait l’ordre à ses affilés de contrecarrer la pol'tique 
d'assimilation pratiquée par le Gouvernement français ? (Question 
du 21 mai 1954.) 

Réponse. — Le Gouvernement francais n'a connu du discours ên 
cardinal Piazza que des extraits, mais il lus est apparu sans intérét, 
et d’ailleurs peu conforme aux usages démocratiques, de faire sléno- 
graphier toutes les déclarations a'un prélat en visite privée. En re 
qui concerne l'ordonnance publiée par le cardinal Saliège, rien à la 
connasance de ce Gouvernement ne permet d'affirmer qu'elie ait 
élé prise sur ordre du cardinal Piazza. HN convient d'ailleurs de 
remarquer que ks prèlres chargés d'assister les immigrants sont 
désignés par l'ordinaire, e€ qui doure une solide garantie Le ts ue 
vernerment n'estime d'ailleurs pas inopportun que les immigrants 
étrangers qui sont parfois dans le désarroi à leur arrivée en France, 
puissent être assistés de prêtres parlant leur langue, à condition que 
he soient pas commis des abus contre lesquels les pouvoirs publics 
seraient, d'ailleurs, suffisamment armés. 11 parait toutefois hasardeux 
de comparer le ministre de l'intérieur de l'U. R. S. S. et le cardinal 
Piazza et il semble difficile d'affirmer que le cardinal ait donné à 
ses aidés l'ordre de eontrecarrer la politique d'assimilation prati- 
quée par le Gouvernement francais. 





14466. —— M. Isorni expose à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, qu'il résulle du livre: « La tragédie du 
Haut-Amazone » que lambassade de France à Lima est à l’origine 
des difficullés que lexplorateur a eues avec la police péruvienne, et 
qu'elle s'est désintéressée de Jui. I résulte également de ce livre que 
d'autres Francais n’ont pas reçu la protection normale qu'ils 
auraient dû recevoir de l'ambassade de France, ce qui amena la 
légation de Suisse, à Lima, à intervenir en faveur de nos compa- 
triotes. Il lui demande, si ces faits sont exacts, quelles mesures il 
comple prendre et, en particulier pour que l'explorateur qui effec- 
tuaïl un voyage d'études officiel au Pérou, puisse récupérer le 
matériel de son expédition et ses documents de (ravail confisqués par 
la police péruvienne, sans que l'ambassade de France soit intervenue, 
en dépit de sollicitations répétées, pour oblenir une restitution qui 
présente un intérêt matériel et un intérêt scienlifique cerlains. 
(Question du ?2 novembre 1954.) 


Réponse. — Le ministère des affaires étrangères tient à préciser 
que M. Perrin n'était pas chargé de mission officielle par ce dépar- 
tement, il avait seulement bénéficié d'un visa de service qui avait 
élé apposé sur son passeport pour lui faciliter ses démarches, I 
n'avait pas été possible de lui accorder la subvention qu'il deman- 
dait car lui-même n'avait pu fournir aucune des références exigées 
pour que sa requête soit prise en considération, A Lima, M. Perrin 
a reçu de l'ambassade de France toute l’aide possible dans ses 
démarches auprès des autorités péruviennes et, en particulier, lors 
des difficultés qu'il a rencontrées après l'échec de son expédition: 
M. Perrin avait, en effet, entrainé dans ce voyage une jeune Péru- 
vienne, Mile Teresa Gutierrez, qui à trouvé la mort dans un nau- 
frage à la suite duquel M. Perrin fut arrêté. L'’ambassadeur de 
France à Lima multiplia les démarches auprès des ministères de la 
justice, des aflaires étrangères et de la police afin d'obtenir que 
M. Perrin soit mis en liberté et que l'instruction commencée contre 
lui à la suile de la mort de Mile Gutierrez soit abandonnée, L'avo- 
cat de l'ambassade de France, mis à la disposition de M. Perrin, 
accepla d'assumer gratuitement sa défense et, grâce à son interven- 
tion, M, Perrin obtint l'autorisation de quitter le Pérou. Enfin, l'am- 
bassade de France à Lima a transmis aux aulorités péruviennes la 
demande de restitulion du matériel et des documents que M, Perrin 
aurait perdus au cours de son naufrage, mais elle n'a pas encore 
obtenu de réponse à ce sujet. 





14552. — M. de Saivre demande à M. le président du conseil, minis- 
tre des affaires étrangères, quelles ont été, pour les trois dernières 
ann‘es, les frais d'entretien et de conservation du domaine nalio- 
nal de Longwood, à Sainte-Hélène, et de quelle façon pour 1953 
sera assuré le fonctionnement budgétaire du chapitre correspon- 
dant à ce poste. (Question du 2% novembre 1954.) 


Réponse, — Le domaine national de Longwood, à Sainte-Hélène, 
avait pu, jusqu'en 1910, êlre maintenu dans un état de conser- 
vation salisfaisant La guerre à amené la suspension de toutes 
mesures de conservaiion et, après la libération, diverses restaura- 
lions étaient indispensables. Le ministère des affaires étrangères 
s'est préoccupé, dès 191, de faire exécuter ces travaux. Malgré Jes 
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res difficultés (éloignement, rareté des transports, absence, dans 
‘ile, de main-d'œuvre qualifiée et de matériaux), ils sont sur le point 
d'être terminés Les crédits consacrés à cette opération au cours de: 
trois dernières années ont été les suivantes: 191: £ 6.29, 6 millions 
473.020 francs; 1952 : £ 5.62%, 4, 10, 551363% francs; 49 
£ 11.136, 1, 9, 10915265 francs. En 1954, un nouveau crédit de 
£ 5.929, soit 5.510.120 francs, à été ouvert. Il doit permettre d'achevet 
les travaux, mais son comple d'emploi ne sera exactement com 
que «dans quelques mois. Ces gros travaux achevés, il suffira, 
comme avant la guerre, de veiller à l'entretien courant du domaine, 
Les dépenses nécessaires continueront d'être impuiées sur le chapi 
tre inscrit au budget des affaires étrangères pour l'entretien des 
omeubles diplomatiques et consulaires 


FONCTION PUBLIQUE 


13352. — M. Molinaîti expose à M. le Secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil Chargé des relations avec les Assemblées et de la 
fonction publique de la France d'outre-mer qu'à la suite de a 
question en juin 1952, relative au texte qui doit accorder le bénéfice 
d'une mise en disponibilité prolongée aux femmes fonctionnaires, 
épouses de fonctionnaires ou de personnes privées en service outre- 
mer, il lui avait été répondu qu'un projet en ce sens, approuvé par 
le conseil supérieur de la fonction publique, devait être soumis à 
l'examen du conseil des ministres avant d'être déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale. NH lui demande si ce texte, en instance 
depuis plusieurs années, doit bientôt apporter au statut de la fonction 
publique l'amélioration qui meltrait fin à une situation extrêmement 


préjudiciable aux intérêls des agents en cause, (Question du 
3 août 1954.) 
Réponse. — Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil (fonc- 


fion publique), à qui à été transmise Ja question. fait connaitre à 
l'honorable parlementaire que le projet de loi tendant à modifier le 
régime de disponibilité des fonctionnaires sera inséré dans les di 

posilions communes du projet de loi de finances pour l'année 195, 
Ce texte va être incessarmmment déposé sur le bureau de l'Assemblée, 
Cetle procédure permettra de régler dans un délai plus rapide les 
cas évoqués par la question posée par l'honorable parlementaire. 





14381. — M. Fabre expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
“tu conseil, chargé des relations avec les assembiees et de la fonc- 
tion publique que, dans sa séance du 23 décembre 192, le conseil 
supérieur de ia fonelion publique avait décide d'examiner la revi 
sion indicieire des chefs de section adininistraltive des services agri- 
coles si la r‘forme slalutüire du corps adiministraluif des services 
agricoles n'était pas intervenue avant le fer juillet 4953. Or, bien 
qu'un projet de sta'ut, adopté le 4 juillel 1952 par le comité tecl 
nique paritaire compéteal et approuvé par M. le ministre de 
l'agriculture, ait été transmis Je 6 novembre 1952 au ministère dé 
finances et au secrélariat d'Etat à la fonction publique, Ja réforme 
statutaire du corps administratif des services agricoles n'est pa 


encore réaliste et, malgré sa décision en dale du 22 décembre 19452 
e conseil superieur de la fonction pPuUDiqQue Ha pas encore eXxXGHHI 
la revision indiciaire des chefs de section adrinistra e, ce 
aurait du être fait | qer j ullet 193 | lisque, à Cetle dat li | 
adininistratif des services agricoles n'avait point € re de statut 


11 lui demande: 1° fes raisons pour lesquelles Ja revision indicinire 

des chefs de section administrative qui doit rétablir les paril 

anciennes avec les fonctionnaires des préfectures et avec le: fonc- 

tionnaires techniciens des services agricoles n'a pas été examinre 
in 


depuis le fer juillet 195% par le conseil supérieur de la fonction 
publique, et les mesures qu'il comple prendre pour remédier à 
cetle situation: 2e les raisons pour lesquelles la réforme statutaire 
du corps administratif des services agricoles n'est pas encore inter- 


venue et les mesures quil compte prendre pour réaliser celle 
réforme, (Question du 16 novembre 1954.) 


Réponse. — 1° Aux termes du décret n° 49-508 du 14 avril 19:9 
modifié par le décret no 55-121S du 9 décembre 1953, de conseil 
supérieur de la fonction pubiique peut être saisi de proposition 
tendant: soit à fixer le classement indiciaire d'un emploi nouveau, 
soit à reviser le classement d’un empioi existant dans le seul cas 
où les aîtributions correspondant à cel emploi ont été profondémeuat 
modifiées, Les emplois de rédacteur et chef de section des services 
agricoles ne répondant pas à ces condilions, aucune proposition de 
revision me peut être soumise actuellement au conseil supérieur 
de la fonction publique; 2° un projet de statut intéressant ces 
fonctionnaires a été élaboré par le ministère de l’agriculture ; il com- 
porle d'importantes modifications de structure. L'examen de ce texte 
a fait l'objet de plusieurs réunions entre les départements intéressé 
1! est apparu que leur point de vue était assez diflérent, Toutefois, 
les conversations se poursuivent en vue d'aboutir à un accord sur 
les nouvelles dispositions statutaires qui entraineraient l'attributioa 
de nouveaux indices. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


13897. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre des 
affaires marocaines et tunisiennes: 1° à quelle nécessité a répondu 
la création récente d'avoués près la cour d'appel en Tunisie; 2° Jes 
avoués en Tunisie, ne postulant pas et en concluant pas, sont-ils 
habilités à exiger un droit proportionnel, notamment quand il 
s'agit de simples mesures conservatoires, ne comportant aucun 
litige pécuniaire, (Question du 8 octobre 1954.) 
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AGRICULTURE 


13995. Mme Francine Lefebvre demande à M, le ministre de 
l'agriculture: 1° s'il est exact que le comilé professionnel de l'indus 
trie de: pâles alimentaires, organisme relevant directement du 
aunistère de l'agriculture, ait élé autorisé à laisser s'installer dans 
ses propres locaux la fédération nationale des syndicats de fabricants 
de pâtes alimentaires en France; 2° dans l'affirmative, de lui indi 
quer: a) qui a donné semblable aulorisation, b) les raisons qui ont 
Ju justüfier pareille mesure; c) s'il n'y à pas lieu de redouter que 
(A juxtaposilion dans les mêmes locaux d'un organisme officiel tel 
que le comilé professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires et 
d'un organisme privé lei que la fédération des syndicats de fabri- 
cants de pâles, ne soit pas de nature à favoriser l'immixtion de 

















cette dernière dans les affaires du comité professionnel; d) quelles 
mesures ont été prises afin de sauvegarder l'entière indépendan‘o 
du comité professionnel et la discrélion de ses activite e) si tous 
les syndicats intéressés ont élé préalablement consulte [) quelles 
dispositions 1 Coms prendre au Ca le 1 VEALUX li de 
l'industrie des pâles dissid des pm lent \ iraient À se 
constituer et lui demanderaient, eux aussi, à bénétficier d er 
blables mesures: g i cette présence ne fa pa redoul uns 
imainmise sur le comi profs 1 15 À) si le bail 4 locaux 
actuellement oCcCuI par Je “uit profit nnel de 1! | de 3 
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syndicats de fabr ts de} de | 
du local 0 (| p ‘ 
tratif 111 ] l'a | ‘LA } {| et! A 
un but d l Ï S « (| t not R ! 
éparé l elles ( } { t 
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Prix des raisins de table, 


Prix movens à ja produelion de l'ensemble de la récolte: 
LL SPPPRP EP ET Te 233 francs lg quintal rmétrique, 
ER rente cet nn. 4.123 francs cas 
io se hs dé asie s 1.92 francs — 
1° Moûls concefitrés à base de raisins. 

Ouanutilés de jus utilisées à Ja fabrication de moûts concentrés de 
raisin  reuseigneiments relevés el fournis par ladininistration des 
contributions indit cs 

PONT NB ons dévene dde due os 101.00 hectolitres, 
3,0 1: 7 RAR ANNREN ERREUR . 119.00) hectoliltres, 

Les chiffres d'importation et d'exportation des monts concentrés de 
faisins sont imniis dans les rubrques englobant Fensemb'e des 
jus de fruits (publicalion annuelle de Fadininistraljion des douanrs) 
eu ne peuvent en Cire discrininés. 





14183. M. Josenh Denais dermande à M. le ministre de l'agri- 
culture comment, alors que les produits lailiers sont surabondants, 
La été, en 1955, importé 192,510 quintaux de beurre, pour une 


sonne de 8.305,180.000 francs, (Question du 4 novembre 1951.) 


Réponse H est signalé à l'honorable parlementaire que, par 
suite de la sécheresse et de lépidém'e de fièvre aphteuse, la pro- 
dueclion laitière de la saison d'été 1952 n'a pas perinis de procéder 
à un slockage suffisant pour couvrr les besoins pendant la cam- 
pasne d'hiver 1952-195% C'est pour celle raison que des quantités 
importantes de beurre ont dû être imporlées, de septembre 1932 à 
rai 197, La reprise satis'aisante de la production française, dès le 
prinlermps 1953, permit, par contre, de réduire les importations des 
x derniers mois à des quantités négligeables: c'est ainsi que, sur 
un total de 192.510 quintaux de beurre importés pour l'année entière, 


451.730 quinlaux l'ont été pour fa période de janvier à maj 1955. 





14282 M. An'ier demande à M. le ministre de l'agriculture: 
1e s'il est exact que le projet dirrigalion du Languedoc par les 
eaux du Rhône, connu sous le nom de « projet de canal du Bas- 
Khône-Languedoc », serait mis à exécution dans un très proche 
avenir; 20 s'il est exact que l'exécution de ce projet entrainera 
l'obligation d'arracher les vignes dans la totalité du périmètre irri- 
galbe; go s'il est exact qu'une portion très importante de ce péri- 
inèlre possède déjà abondarmment de l'eau; 4° quelle sera, pour les 
propriélaires rverain<, {a charge moyenne à l'hectare entraînée 
par leur participation sous queique forme que ce soit à l’amor- 
tissement de ces travaux; 5° quelles sont les cultures de remplace- 
ment varisagées et S'il résulte d'une élude et d'une exbérimenta- 
lion suffisante que ces cullures permettront aux viticulteurs ainsi 
contraints de renoncer à leur gagne-pain traditionnel, de faire vivre 
leurs familles, compte tenu: a) de la superficie moyenne des exploi- 
lalions qui n'excède pas 3 ou 4 heclares; b) des charges nouvelles 
évoqu'es au 4° ci-dessus; c) des débouchés offerts à leurs nouvelles 
productions: 6€ dans le cas contraire, quelles mesures sont envi- 
sagces pour parer les très graves répercussions sociales qui pour- 
raient en résuler; 7° s°1 est exact que, comme l'affirme le syn- 
dicat de défense ©t de protection du vignoble méridional, on envi- 
sage dans celte éventualité l'exode plus ou moins forcé des popu- 
lations qui ne pour’aient plus subsister et parmi lesquelles cette 
éventualité provoque naturecilement une légilime émotion. (Question 
du 16 novembre 1%51.1 


Reponse. — Le projet de budget du ministère de l'agriculture sou- 
mis au Parlement prévoit, au titre des aménagements régionaux, 
des crédits pour subventjuns et prêts s'élevant au total à 9 mil- 
liards. Parmi ces uménagements régionaux est prévu l’aménage- 
ment pour Flirrgalion de la région dite Bas-Rhône-Languedoc. La 
mise en œuvre des ouvrages sera commencée dès que le maitre 
d'œuvre sera juridiquement constitué et que les modalités d’exé- 
culion de l'avant-projet élabli auront été fixées; 20 la reconversion 
des cullures de la région du Bas-Rhône-Languedoc n'entraînera pas 
obligatoirement d'arrachage de vignes dans le périmètre irrigable. 
Les d'spositions applicables en lespèce seront les dispositions géné- 
rales figurant aux articles 31, 32 du décret no 53-977 du 30 septembre 
1953 el du d‘'eret du 23 novembre 1%4; 3° certains périmètres de 
la région du Languedoc possèdent effectivement des nappes souter- 
rames dont l'exploitation est prévue, notamment pour l'alimentation 
en eau potable, De môme, pour les fleuves côtiers dont le faible 
d'hit durant la période d'irrigation exigera la construetion de bar- 
rages de retcnue en vue de la constitution de réserves; 4° la charge 
qui pourra être supportée par hectare irrigué sera variable, selon 
les périmètres considérés et les solutions techniques adoptées. Les 
élues économiques déjà effectuées permettent cependant d'indi- 
quer que celle charge pourrait être présentement de l'ordre de 
grandeur de 13.04X) F par an et par hectare dans l'hypothèse d'une 
exploilation à piein régime du réseau d'irrigation. Cependant, les 
conditions avantageuses de vente de l'eau pour usages industriels 
et urbains permettront vraisemblablement de réduire le prix de 
revient moyen, Celle charge comprend: l'amortissement des 
dépenses d'investissements, les dépenses d'entretien des ouvrages, 
les dépenses d'exploitation des ouvrages comportant elles-mêmes : 
le coût de l'énergie de pornpage, les dépenses de fonctionnement 
de l'orsanisime mailre d'œuvre; 5° le projet d'aménagement du 
Bas-Rhône-Tanzuedoc a pour bul, par la régularisation du système 
hydraulique, de transformer la production agricole de cette région 
en précisant que je caractère de cette transformation est essentiel- 








lement volontaire et non autoritaire. Il est tout à fait inexact de 
dire que dans le périmètre irrigué la superficie moyenne des exploi- 
tations n'excède pas 3 à 4 hectares. Les études effectuées dans ce 
domaine montrent en effet que dans le département de l'Hérault 
la surface du vignoble occupé par les exploitations de plus de 3 hec- 
tares couvre 7» p. 100 du vignoble intéressé; dans le Gard, celte 
proportion atteint même 90 p. 100, I convient également de sou- 
igner que, dans celte région, la cullure de la vigne peut élre 
réduite, notamment dans les plaines, l'apport de l'eau amènera les 
agriculteurs à trou\er des cullures de remplacement telles que Ja 
culture du mais, les cultures fourragères, fruilières et maraichères, 
et permettra peut-être aussi d'étendre jes rizières de Camargue ; 
6° la reconversion économique de Ja région doit permettre au 
contraire une sensible amélioration des condilions Sociales de la 
région qui sont actuellement insalisfaisantes en raison de la cri-e 
vilicole. Eile permettra notamment de résorber le chômage régional: 
par suite de l'exécution d'importants travaux qui s’échelonneront 
sur une durée de l'ordre d'une dizaine d'années; par la mise en 
valeur d'importants terriloires grâce à l'irrigation; par le déveloÿ- 
pement, notamment autour du bassin de Thau, d'industries nou- 
velles qui, jusqu'à présent, n'avaient pu être implantées pâr suile 
du manque d'eau douce; 7° il n'a jamais pu être envisagé le moin- 
dre exode de population à la suite de l'irrigation de la région du 
Bas-Rhône et du Languedoc, bien au contraire, I résulte en effet 
de l'expérience que l'irrigation a toujours amené un accroissement 
de population, Les régions irriguées connaissent, dans le monde 
entier, la plus grande densité de population. Il n'est pas constaté, 
par ailleurs, une émotion parmi l’ensemble de la population. Celle-ci 
réclame l'irrigation depuis un siècle et ses représentants qualifiés 
— parlementaires, conseils généraux, chambres de commerce et 
d'agriculture — multiplient les démarches en faveur du projet. Le 
syndicat auquel il est fait allusion parait ne représenter qu'un groupe 
très restreint, principalement recruté dans le secteur où il est déjà 
possible de recourir aux eaux de la nappe souterraine, lesquelles 
sont d’ailleurs souvent utilisées pour l'irrigation des vignes, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14195. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que la présomplion d'origine ne joue 
plus pour les soldats du contingent. Il s'ensuit des situations cruelle; 
pour ces jeunes gens et leurs familles, Partis bien portants au régi- 
ment, après avoir passé le conseil de revision, et subi toutes les 
visites et expertises médicales le jour de l'incorporation, les soldats 
tombent malades soit pendant la durée de leur service militaire, soit 
après leur libération. Beaucoup d'entre eux sont atteints de tuber- 
culose. 11s demandent très justement à bénéficier du droit à répara- 
tion. Dans de nombreux cas, comme l'intéressé est obligé d'apporter 
la preuve que son séjour à la caserne est la cause de sa maladie, 
alors qu'il lui est impossib'e de prouver l'imputabilité au service, le 
soldat malade n'est pas reconnu. 11 lui demande: 1° dans quelles 
conditions un soldat du contingent tombé malade en service, peut 
cbtenir un droit à réparation; 2° s'il est disposé à rétablir Ja pré- 
somption d'origine pour les soldats du contingent dans les mêmes 
conditions qu'avant la guerre 1939-1915. (Question du 4 novembie 
1951.) 

Réponse. — 19 En l'élat actuel de la législation des pensions mili- 
{uires d'invalidité et des victimes de la guerre, le militaire du contlin- 
gent, tombé malade au cours de son service, peut prétendre à pen- 
sion au titre de l’infirmité conséculive à cetle maladie, sous réserve 
de prouver que celle-ci est imputable au service, Celte preuve peut 
être faite par tous les moyens, à savoir: certificats de constatation de 
maladie établis par les autorités militaires, rapports du corps indi- 
quant les circonstances de la manifestation de l'affection et la nature, 
pénible ou non, des services accomplis par l'intéressé, attestations 
des chefs du militaire ou même de ses camarades, etc.; 2° des pour- 
parlers sont engagés actuellement avec le ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan en vue du rétablissement du 
bénéfice de la présomption d'origine pour tous les militaires, Un 
avant-projet de loi, établi à cet effet, a été soumis à ce département, 
qui n'a pas encore fait connaître son point de vue. 





EDUCATION NATIONALE 


13697. — M. Jean Nocher rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale sa question écrile n° 15135 du 20 juillet 195% sur les 
résultats insolites enregistrés aux dernières épreuves du tlbacca- 
lauréat, 11 Jui signale que l'abondance des précisions aussi graves 
que concordantes, émanant de parents d'élèves et de professeurs 
de tous les centres français, exige une prise de décisions immé- 
diates afin d'éviter le pire à la prochaine session. 1] lui demande: 
1° quels sont les résultats de l'enquête à laquelle il n'a pas dû 
manquer de se livrer pour expliquer notamment que de nombreux 
prix d'excellence aient élé refusés avec des notes inconcevables; 
9% s'il compte faire en sorte: a) que le plus grand soin soit apporté 
dans le choix de l'énoncé des sujels d'épreuves afin d'éliminer les 
équivoques ou les erreurs précédemment relevées et qui ont rendu 
difficile une correction équitable; b) que soit insltaurée la garantie 
élémentaire de la double correction, et que des délais suffisants 
soient imputés aux correcteurs, afin d'assurer des résultats incon- 
testables; c) que soient énoncées des règles claires, rationalisant 
l'appréciation des jurys et supprimant l'inégalité due à leurs critères 
subjectifs de cotation; d) que de principe du « repêchage » soit géné- 
ralisé, et que l'examen du livret scolaire soit obligatoire afin d'éviter 
au moins certaines éliminations choquantes; e) qu'étant donné les 
anomalies dûment constatées, tous les éliminés de la première ses- 
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. 3 = ns tion on 1e ; 
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L. dé Saint-Denis (gr. fém.).. | 41 | 56 | + 1 S d'ecbis dé 
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L. F. de Besancon... 803 1.656 1 Int, as, 9 2 
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HEL Û la créal i I | d U 
‘1 e | 
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D PC écrous 109 | 1.218 0 —1 |1+1DR| 1 +1 
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assuré ‘Toupe Términir d'un | unique ( pe 
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L r 0e 859 | 2.072 1 1 2 9 
. F. de Coutances..….........] 4141 ET 1 n 
1 0 0 Groupe féminin d'un Ivcée unique [uipre 
à L! 0 . 
L. F. du Havre...............| 896 | 1.159 1 1 1 1 ee En 
L. F. du Mans........,...s.se | 4.059 | 1.75 0 — 1 2 9 
2 L'absence d'appartement de service 7 ré 
met pas la création d'un ñ laura 
L. F, de Rouen..….........., | 1789 | 2.124 | 4 1 2 2 Sn ÉLoS 
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EFFECTIF à — 
pr sais canne SUR VEILLANTES 
15 novembre 1953 générales 
ra En S“ous- Sous 
Postes Postes ‘ er Posies Lu pe -" 
le uen 
Réel. Posdéré auto- he rt LÉ ou sur 
stade. pourvus équipe- autorisés. | pourvus équipe- 
ment ment. 
2 3 4 5 6 7 ? 9 
519 | 1.202 À 2 2 + 
1.027 1.746 0 — 5 8 + 1 
1.52 2,54) 1 2 3 …— 4 
101 1.334 1 1 1 { 
JS 1.254 D SR: {1 + DR 1 
500 1.987 0 _— ! 2 2 + 
[RE 1.215 0 — 2 2 Î 
139 99 0 — 1 l + 1 
u 1.629 fl 1 2 » 
752 1.425 { Int. as. 1 1 ” 
893 1.705 I 1 1 { mm + 
| 
6 1.450 1 Int. as, 2 à 
157 | 1.60 1 0 = > 
1.70 2 609 Ô fl 2 D À 
308 So 0 — 1 1 1 +1 
1.127 1.262 l 1 1 1 
166 | 1.1 0 — 2 2 + 1 
352 | 1.45 1 1 “ l 
#20 1.611 Ô — 2 2 
GIS 1.120 1 Int, ns 1 1 
1.298 2.086 1 1 : - 
#67 1.396 Ô — | ? 2 + 1 
1.017 | 1.1 f Int. as 2 1 
926 1.724 1 (D - 2 
037 1.294 l Int. 15 1 { 
1.671 2.313 1 1 2 1 
1.512 1.907 0 - 1 ” 3 + 1 
CIN 2.015 (h ! 2 2 
45 1.096 Ü — 2 2 
007 006 (l — | 1 Il + 1 
1.166 1.659 1 1 2 2 
1.111 2,129 l 1 9 2 
1.1 2.205 1 1 1 1 — ! 
1.610 | 2 520 1 1 9 2 — 
1.228 1.961 [D — 1 2 2 + 1 
C99 1.157 { Int. as 1 1 — ! 
1.925 1.80 1 1 (1) 3 9 
1.139 1.807 0 — 1 3 3 + 1 
1.10 3 122 12 2 n 1 
1.1M 1.174 { 1 2 2 
2.031 }.0i1 1 1 (4) 4 1 
1.823 3.907 1 1 3 3 
S'o 1.19 { 1 1 1 
1.742 2.101 4 1 2 3 








OBSERVATIONS 





Absence d'appartement de service. 


L'absence d'appartement de service ne pen 
met pas la création d’un posle de dame 
censeur, 


absence d'appartement de service ne pen 
met pas la création d'un poste de surveil- 
lante générale, 


absence d'appartement de service ne pere 
met pas la création d'un poste de sur;eil- 
lante générale, 


Idem. 


d'appartement de service ne per 
la créalion d'un poste de dume 


L'absence 
met pas 
c'nscur,. 


L'absence d'appartement de service ne pere 
met pas la créalion d'un posle de survenu 
lante générale. 


Ie. 


L'absence d'appartement de service ne pere 
met pas la création d’un posle de surveil- 
lante générale, 

(1) Pont un à santifontaine, 


(1) La deuxième dame censeur s’orcupe de 
l'internat des jeunes filles du lycée Mon- 
laigne. 

1} Une surveillante générale s'occupe de 

l'internat à Fontenay-sous-Bois. 
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EFFECTIF | SURVEILLANTES 
au | DAMES CEXSEURS 
15 novembre 1953 _— 
FT. Je | ix "4 Er” 
ÉTABLISSEMENTS | | Postes |, es s $ | OBSERVATIONS 
Poste | er | Pœteéæ |! ' | 
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pourvus L ® > y ] 
ri ec | | | me | 
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NN PNR NT 1.118 1.) 0 0 — | I | { | de 
OÙ. SRE TT 013 1.251 { 1 1 | | 
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L. FO NORRIS. 65 1.21 1.1*8 0 — 1 1 | \ 
CT de 62 19) 0 _ 1 L | +1 
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A rt où Fans | 4 |: à | [1 fu ge gun ma à _ 
1 © À , 
| | 
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| TEL " | ho 
es 1 | | 
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L PRE is avé 1.253 4 2.81 l 1 2 2 
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L. Morlaix (gr. fém.)...:......, 713 | 1.557 1 1 1 | 1 | — | L'al e d Fe 
| | | | l | 
1 
L. F, de Quimper... G 2 1.92. © — | 2 2 | L | pep- 
| | 11 n ho 
| | € 
A UD. "2 PA RU re 2.2% | 1.990 il 1 2 | 2? 
F, de Saint-Brieuc... 065 | 1.535 1 1 1 rs Tir td PlTe 
| | | 
| | | 
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| | ici 1 j 
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AN fr PNR 563 622 0 ] 1 | 
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Académie de Toulouse, 
RE NE NON 717 1.997 1 1 2 à 
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| 1 Î i daurne 
I ; 
’ ut I 
SR TS ONE PP PE 731 1.923 0 — 2 2 2 
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2 | ment norm 
L. F. de Tarbes... étions DE 2.071 1 1 1 1 ] L e d'apparter t d ervice ne per- 
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Li P, do 'Touldnse..... sos 2.205 }.74+ 1 1 3 — { 44 
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» ment n'est d'ailleurs pas assuré. Une telle mesure ne rmanguerait 
0007. M. Deixonne aïltire l'allenlion de M, le ministre de pas de susciler de nombreuses revendications de la part des } 
l'éducation naiionale <ir la déclaration de l'assembiée générale des sonnels relevant des services exlérieurs de tous les autres dép: 
a-soclalions de parents d'élèves de l'enseignement libre de la région tements ministériels, ce qui entrainerait sur le plan de l'équil!! 


académique de Paris, selon laquelle les évoes privées « assurent 
Un service national et économesent au rnoins 80 millions de francs 
par an à DEtat » (La Cror du 6 novenvbre 1954); et Imi demande 
de chiffrer approximalivement ce que coûte déjà, inulilement, à 
da Collectivité nalionale, le pluralisme sco'aire, du fait des établis- 
Sermments faisant déable emploi dans les secteurs concurrentiels de 
d'orientalion des jeunes vers des professions déjà encombres, ete. : 
d'autre part, quelle somme serail néceéseaire pour créer dans chaque 
commune ou dans chaque quartier d'une giande ville et dans les 
différents ordres d'enseignement des établissements sco'aires reser. 
vés à chaque collectivité religieuse, philosophique on politique, 
susceplibe d'en formuler la demande, (Question du 3 décembre 


dus 


Réponse - Il parait diféci'e de donner à l'honorahle député, 
méme de façon très approximative, les indivations chitfrées qn'il 
a bien voulu demander, En effet, pour élablir le coût pour la coilec- 
Uviié nationale de la siluation concirrentielte des établissements 
Scolaires publics el privés, on ne dispose d'aucune source officielle 
d'information, Quant à d'terminer la dépense que la collectiviié 
nationale devrait consentir pour créer, dans chaque commune on 
chaque quartier des grandes villes, el dans les différents ordres 
d'enseignement, des élablissements scola res réservés à chaque 
Collectivité religieuse, philosophique ou poliiique, la part de conjec- 
ture et d'approximalion que revètirait un tel calcul est si grande 
qu'il ne présenterail à peu près aucune garantie, HU est cependant 
Ianilesle qu'un tel pluralisme scolaire entrainerait pour le revenu 
naliona! des jmmobilisations €con<idérable:, qui feraient souvent 
double emploi as les investissements opérés par l'Etat en faveur 
d'établiccements publics, ouverts à tous el respectueux de toutes 
> convictions, 





FINANCES, AFFA!IR£ZS ECONOMIQUES ET PLAN 


12244, M. Bouthien dimanile à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le: raisons pour lesquelles la 
prune dite de « rendement » attribuée aux fonctionnaires des adini- 
histralions de l'Elat n'est pas servie aux agents des servi'es exté- 
rieurs du ministère du travail, malgré les desnandes formulées par 
É - maats du travaïl et le vote du Parlement, (Question du 7 nai 
VX.) 


Réponse. — Le hénéfice te la prime de rendement prévue par 
le décret n° 50-196 du 6 février 1950 est actuellement réservé aux 
seuls fonclionnaires titulaires en service dans les administrations 
centrales de l'Etat el dans les organismes qui leur sont directe. 
imént assimilés, Les agents en fonclicn dans les services exté- 
ræeurs ne bénélicient pas, jusqu'à ce jour, d’un avantage analogue 
à l'exceplion des corps qui bénéficiaient d'un régime de primes 
de rendement antérieurement au reclassement de la fonction publi- 
qu el de ceriains personnels techniques pour lesquels divers 
décrets de janvier 1932 ont, au surpius, fixé des limitations plus 
sévores, L'attribution de la prime de rendement aux agents des 
services extérieurs du aninistère du travail constituerait dés lors 
une mesure nou\elle qui n'est encore prévue par aucun lexle par- 
ticulier et dont il conviendrait d'assumer le financement. Une 
telle mesure ne manquerait pas de susciler de nombreuses 1even- 
dications de la part des personnels relevant des services extérieurs 
de tous les autres départements ministériels, ce qui entrainerait 
sur le plan de l'équilibre budzétaire des répercussions assez 
sérieuses pour que là conjoncture actuelle interdise de les envi- 
sagcr. 





12595. —- M. Viatte rapnelle à M. le s£crétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que lois de la discussion du bud- 
get du ministère du travail à FAssemblée naïionale, celle-ci a 
adopté uu amenderment tendant à ce que les agents des services 
extérieurs du ministère reçoivent la prime dite de « rendement » 
qui est atlribuée aux fonctionnaires des administrations centrales 
el à ceux des services extérieurs de nombreux ministères. D'après 
les in'osnalions qui lui sont parvenues, cette prime serait cepen- 
dant encore refusée aux agents du min stère du travail. H lui 
demande pour quelles raisons aucune mesure n'a encore élé prise 
selon la volonté exprimé par l'Assemblée nationale el dans quels 
délais il a l'intention de prendre les décisions qui s'imposent. 
(Question du 8 juin 194.) 





Réponse. — La prime de rendement prévue par le décret no :0- 
496 du 6 février 1990 est actuellement réservée aux seuls fonc- 
tionnaires titulaires des administrations centrales de l'Etat et des 
organismes directement assimilés, Contrairement aux informations 
qui ont pu être communiquées à l'honorable parlementaire, aucun 
agant des services exlérieurs, quel que soit le ministère dont il 
dépend, n'est admis au bénéfice de cette indesnnité. Seuls jouis- 
sent d'un avantage analogue les personnels des corps qui bénéfi- 
ciaient d'un régime de primes de rendement antérieurement au 
reclassement de la fonction publique, ainsi que certains person- 
nels techniques pour lesquels divers décrels de janvier 1952 ont, 
au surplus, fixé des limilations plus sévères, L'attribution de la 
prime de rendement aux agents ke sezvices extérieurs du minis- 
îère du travail constituerait dès lors une mesure nouvelle qui 
n'est encore prévue par aucun texte particulier et dont le finance- 











hudgélaire des répercussions assez sérieuses pour que la con 
ture actuelle interdise de les envisager, 


—————— 


13729. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finan. 
ces, des affaires économiques et du plan quelles insltruclhons 
été, ou seront données, aux représentants de la France pour oble- 
ni, dans les négociations franco-roumaines fixées à la date du 
15 octobre, que satisfaction soit donnée aux Francais porleurs de 
titres roumains qu'ils ont refusé de céder aux occupants allemands, 
(Question du 7 octobre 1951.) 


Réponse. — La négocialion financière entre la France et la Ron- 
manie s'est ouverie le 29 octobre dernier, en même temys qu'une 
négocialion conmmnerc.ale. La délégation française s'efforce d'oble 
nir un réglement satisfaisant de tuules les créances françaises sur 
la Roumanie, 11 convient, à cet ézard, de remarquer que nas 
demandes ne visent nas uniquement le cas des porteurs de titres 
d'einprunts de la delle rournaine, anais également l'indemnisation 
des biens et intérêts français nalionalisés ainsi qu'un certain n'an- 
bre de réclamalions nées de la guerre et de ses conséquences 
immédiates, La n'gocialion est en cours, 


ee ————— 


13774. — M. René Pleven demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan quelles inesures ont 66 pre- 
vues pour que puissent être satisfaites les demandes de prêt qui 
seraent présent‘es en application des textes de juillet et août 192, 
étéendant aux réfractaires et aux combattants de Corée et d'Imdo- 
chine les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1913. (Question du 
7 octobre 1954.) 


Réponse, — Le projet de règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi no 52-835 du 13 juillet 19:90 à été sou- 
mis le 21 août 1954 à l'avis du conseil d'Etat par le m'nistre de Ja 
défense nationale et des forces armées. Les observations formu- 
lées par les départements ministériels intéressés et, séremment, 
par la Haule Assemblée, rendent indispensables un certain nmbre 
de mises au point dont la réalisation incotabe au ministère de la 
défense nat'onale et des forces armées, Les prêts susceptibles d'être 
consentis aux anciens combattants d'indochine et de Corte ne 
pourront l'être qu'après la publication du règlement d'adininistra- 
tion publique prévu par la loi du 18 juillet 1950. 


———_— 


12296. — M. Albert Schmitt expo-c à M. le minisire des finances, 
des affaires économiques et du plan que d'aprés l'opinion prépon- 
déiante de la doctrine les frais üfférents à une mmstance introduite 
contre l'auteur d'un accident de la circuiation sont à la charge du 
fonds de garantie automobi'e dans le cas où celui-ci est appelé à 
iniervenir (Pauk E<smein, recueil Dalloz, chronique 1954, page 87; 
André Besson, La Semaine juridique 1954, doctrine ne 1174), Le 
fonds de garantie cependant, se déclare prèt de payer seuiément 
les frais taxés jusqu'au jugement, Il refuse de payer les frais affé- 
rents à la tentative d'exécution, c'est-à-dire les frais entrant en 
taxe d'après le droit commun et se rapporlant aux documents €Cxi- 
gs par le fonds de garantie en vertu de l'article S du décret du 
30 juin 19252 (signitication du jugement avec commandement de 
payer et procès-verbal de carence). I lui demande si celle manière 
de voir du fonds de garantie est fondée et, dans l'affirmative, ks 
motifs et les textes con‘ernant les documents prévus par l'article 8 
du décret du 3 juin 1952, (Question du 12 octobre 151.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951, instituant un fonds de garantie au profit des 
victimes d'accidents d'automobile, l'organisme dont il s'agit est 
seulement chargé du payement des indemnités allouées aux vic- 
times d'accidents ou 4 leurs ayants droit, Les dispositions de la loi 
doivent à cet égard être interprétées restrictivement et, en prin- 
cipe, le fonds de garantie n'a pas à prendre en charge les frais 
de procédure. Cependant, dans un souci d'équité, il a paru néres- 
saire de faire exception à cette règle en ce qui concerne les frais 
légaux taxables de l'avoué de la victime ou de ses ayants droit. 
Ces frais sont en effet mis, par le jugement, à la charge de l'au- 
teur de l'accident, mais celui-ci élant, en l'espèce, inconnu ou 
insolvable, ils sont généra'ement prélevés par l'avoué sur l'in- 
demnité oblenue par la victime. 11 n'en est pas de même des 
frais exposés après jugement pour démontrer, conformément à let 
ticle 8 du décret du 30 juin 1952, l'insolvabilité de l'auteur de 
l'accident. Suivant le droit commun, le payement de ces frais 
incombe au bénéficiaire de l’indemnité. 








14076. —- M. Lecanuet expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que le journal La Tribune des 
contribuables d'octobre 1954 a publié une information selon laquelle 
ses services auraient fait connaître, le 13 septembre 1954 qu'un 
délai allant jusqu'au 15 décembre prochain était accordé pour le 
payement des patentes, contributions mobilières el foncières, Il ii 
demande si celte information est exacte et, dans l’affirmatlive, les 
raisons pour lesquelles certaines perceptions ne semblent pas en 
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avoir été avisées et adressent actuellement des sormmalions met- 
tant ‘es contribuables en demeure d'effectuer le règlement de 
leurs impôts dans un délai de douze jours. (Queslion du 3 no- 
vembre 1954 

Réponse. — La auest'on posée par 
coinporle une réponse négalive, 


a —— 


14206. — M. Gilles Gozard c<\poce à M. le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan que, lorsque des sommes so 


ues par des agricuiteurs aux percepteurs, ceux-ci prennent l'habhi 
tude de faire eppositron sur les sommes dues par le Crédit agricoe, 
nelttant souvent les autres banques. Afin d'éviter les inconve 
uiculs qui résultent de ces errements, il ui demande s'il serait pos 
be que les oppositions soient pratiqu'es sans qu'il soit fait d 


criminalion entre les divers établissements de crédit, (Question 
du 4 novembre 1%51. 


Réponse. — Lorsqu'ils sont amenés à recouvrer les impôts directs 
par voie d op itiOn, les percepleurs adressent des avis à tiers d 
tenteur ou lifient des saisies-arréts à toutes les personnes plhiy- 
piques ou morales, sans distinction, qu'ils savent ou ont des raisons 

croire être débitrices des contribuables ou détentrices de fonds 
dur appartenant, Dans ies régions où les agricuileurs déposent plus 
0 ralerment leurs fonds aux caisses de crédit agricole, les op} 
sions visant ces contribuables sont plus fréqueminent signifiées à 
ces Caisses: mais, les percepteurs nolifient aussi bien leurs opposi- 
{ions à une banque de dépôt où à une caisse d'épargne chaque fois 


qu'ils savent ou ont des raisons de penser que ces élalmissements 
deliennent des fonds appartenant aux agriculleurs débiteurs d'im- 


pus. 


14242. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, si ie contribuable qui est 
fondé à réclamer un dégrèvement de aroit (par exemple sur un bical 


commercial à louer depuis plus d'un an) n'est pas fondé à suspen- 
“ <es payerments jusqu a décision. (Qu lion du » nortecmbre 
495 

niposse sé Quels Jue soient les motifs INVOqUEeS par les contri- 


buables, les réclamations concernant l'assiette des impôts directs 
lie sont pas, en principe, suspensives de payerné les rôles étant 
immédiatement exéculoires, Mais le réclamant peut, conformément 
uux dispositions de l'articie 1546 du code général des jmpôts, sur- 
seoir au payement de la partie contestée de sa dette (et des majo- 
ralions de 10 p. 100 y afférenies) si daus sa requête introductive 
d'instance il sollicite le ténétice de l'article 1666 susvié et fixe 
le montant ou les bases du dégrèvement auquel il prétehd, et à la 
condition de constituer des garanties propres à assurer le recouvre 
ment des impôts liligieux. Le sur-is légal de parement s'éiend ; 
qu'à la décision du directeur des contributions directes ou, si un 
recours est formé devant le tribunal administralif, jusqu'à <e que 
celui-ci sit stalué. Si le réclamant qui revendique le bénéfice da 
sursis de payement ne con-titue pas les garanties prévues par l'ar- 
ticle 1666 du code gcnéral des impôts, il peut être poursuivi, jus 
qu'à la saisie incusiverment, pour la partie contestée de ses impôts 
el les majorations de 19 p. 100 y afférentes: ces poursuites ont 
un caractère conservatoire. Lorsque le requérant ne demande pas 
le bénéfice du sursis de payement, le percepleur peut l'inviter à 
solder l'impôt établi et poursuivre le recouvrement de cet impot, 
malgré la réclamation présentée; toutefois le recouvrement est im 
médialement suspendu si le percepleur récit du ser\iice local de 
dassielle un avis de proposilion de désrèvement. 


p 
l 
i 





14332. — M. Tourné expose à M, le ministres des finances, des 
affaires économiques et du plan oue les déportés de tous orares, 
les ansiens prisonniers de guerre, quand ils sont revenus en France 
après la fin des hostilités, étaient en posse-sion de mark, dit: de 
Camp; que ces mark de camp furent ramassés par les autorités 
françæises et qu'un recu fut délivré, en principe, à leurs déten- 
leurs, {1 iui demande: 1° quel et le montant des mark de camp 
qui ont été remis par l’ensemble des Français libérés des divers 
tamos d'Allemagne et par ceux qui avaient élé requis pour le tra- 
Vail obligatoire; 2° sur quelle base ces inark de camp sont rerm- 
boursés actuellement: 3° le montant des sommes versées jusqu'ici 
au litre de remboursement des imark de camp, (Qu 
vernbre 1%51.) 


lion du 12 no- 


Réponse, — La loi de la Haute Commission alliée en pme, 
qui à prévu dans certaines limiles au profit des gouvergements alliés 
la conversion en Deuische Mark des bil'ets libellés en Reichemark 
et Renterimark emportés hors d'Allemagne par les anciens prison- 
niers de guerre, déportés politiques et travailleurs non volontaires 
alliés, n'a pas prévu la conversion des raark de 
mark). Ces biilels étant donc demeurés sans valeur, leur recense- 
ment n'a pas élé effectué, Dans un souci d'équité, Les Lagermark 
ont néanmoins été entièrement assimilés aux Reich<mark en ce 
qui concerne les échanges efkectués en France en faveur des rapa- 
triés. I1 est rappelé à cet égard que les textes en vigueur ont 
prévu le remboursement de 109 mark au taux de 20 francs pour 
1 mark et celui de 400 mark Supplémentaires au taux de 6 francs 
pour 1 mark. Aucune distinction trest faite au moment des opé- 
ralions d'échange entre les Reichsmark et les Lagermark, de sorte 





qu'il n'est pas possible de connaitre le montant des sommes en 
francs versées 
gories, 


aux déposanis au titre de chacune de ces deux caté- 
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14356. M. Paul Coste-Floret 4 ] M. le gp des 





finances, des affaires économiques et du plan, Coma \ recu 
teu eut. au mépris des « Î I 01-217 du { 
151 PE Ie de ra orter major I ‘ 10 } Lin) 
baüalkes imposcs d S COMMUNE | en  favi ° 
celle mesu! est précist | i venue el l par I 
air JUL iui à ete 11 { n ten | P 
pi ire pour Que du 
1» nort ) il l 

R: { \f 111 1 X | ou | 
] si 14 105 ‘ U 7} 1 
devait | Ü h | \ 
I { | lu ‘ ] 0 l | 
Hat { { lr t (RE: t v'| | d 

n i ) j ‘ l 
Cul l ] 19,5 l l 
nl il 10 } 1x t | \ re’: e } 

| est 1 I ‘ [l 
] e 1 crceple | ie le \ 
1 li l p. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6691. —— M. André Mancey demande à . le ministre de l'indus- 
trie et du Lens e montant de QUE Hi 1 la dix] 





lion du ŒTTEC al di œuvres S t des 1 or du | 
sin du NX i et du Pas-deA l rs du 1952 Î 2 
du 17 / ier 1253 

Rep Le fond Ti ( LE d QUE RES 
du | i du \ord el ju Pa-« re 6.3 NM fr L'r! 
1952 

8631. M. Lecœur demande à M. le ministre de l'industrie et eu 
commerce, volt ile à e répon-e du 2 mai 1%3 de M. le 
hisitre du trarail et de la Sécurité socle à la questi écrite n° Ont 
1) quelles tt Ù il comple prendre pour f t esser !| 
dix constale | la piup [ dt L 1 du i= 1 ou N d et 
du P le lis, 1 les méde:ins \ des houillère et ul 
chés à leurs servict médi'aux de c: rose pour exercer | [ 
Lons de medecins conseils de caisse prunaire de sécuril Cia e 
pour la gestion d risque acctden de ! { incapacité tempo 
rauire), jouait 16 roit de médecin trandtant dé ht rh contraire 
ment aux dispositio d'ordre public d à doi du ‘0 octobre 19%:6 
{ inôéme de l'a le & du décret du 27 novembre 19% puisqu il 
s agit de mede‘ins non azgréc par PUnion régionaie di nil 
de sccours minières, sans qu'il soit besoin, er outre, de rappeler 
qu'une telle facon de faire est contraire au principes inerte qu 

de d léontaogie, 1H snale ainsi que le groupe de Lens à « 
vert mécermment un centre médico-social où Hit soigne bligatour 
le e- cidentés de ce groupe par le médecins controlebrs di 
groupe, sais que nent respectés le< principes rapnelés ci-d 
Il en e-1 de mitine po groupe de Courrières el pou enserMbi 
d: autres groupes, (Question du 24 quiet 1» 

Réponse, — C'est en application de l'article 11, #4 b du décret 
m fié #:-2569 du 27 novembre 196, portant orzai ition d \ £& 
curité sociale dans les mines, que Îles miilléres dan ba du Nord 
ei du Pas-de-Calais, chargées d'assurer elles-mêmes 14 gestion d 
ri-ques d'accidents du travail et de maladies professi ( | 
tout ce qui concerne la période d'incapacité temporaire, dispu n! 
leurs soins aux Hessés du travail dans des centres hospilaliers 
qu'elles ont créfs. Celle situalion n'est \s particulere üu ba 
sin du Nord et du Pas-de-Calais: elle existe d Ü tre bas] 
O1! € e ] 1 pas d ne lieu à dt cril L : { { ‘ { pr { 
des ntagé en } nettant « faire bénéficier imméd 
Je ble des ©« urzents qu'exige leur élat et de état 
el de 1 I er les thérapeutiq le hp mode et | 
I X à prices aux <as de ble res } i PERREL 
de môm e 1 méthodes Ji | effica d éada fo 
{l ‘ I jurid es rm e 1 | « 
à l'azr { des médeciht trail epend te ‘ | 
dues de In cz Jui en à € faite n'a 15 € i { 
un slade permeltant d'« cr leur pm \ r'g'emen 





9059 M. Marcel Noël €) e à M. le ministre de l'industrie et 


du commerce 111 pprimant la re} 1 des col l 
locales aux Hisei d idinil lon d e‘{r e de +1 ss, «€ 
Gaz de 1! ce, il interdit désormai ' colle Ü crc 
du e<dits conseils leur m mn de défen-e di l 
S n'1 lé { si RE L: d } le1 le I I d pile 

lui demande 1 1 pense pa (RE CI | ret q 11 Il ; 
et de revi aux di: l édi { par la } d K | ETET: 
concret Com | d eils d’ad 
C! ] er! ? na! Ouest du S oct 14 

Réponse I d il d d et 116 du 11 7 l ; 
r'é ives à la co po d l Cp Imihistrat d'1 I 
de France de Gaz de Fra | brogées par le décret 
Do 53-4247 du 17 à ! 10% ( lernic l t pr ln à 
gnation au ein desdits cor { jrnit rat 1) de « | pet 
nalités d« s en 1 \ de leur comm e mn ère ht 
trielle et f ère lon! 1 mm | X 1! ( 

V | À 14 t ü Î q { { 
az, 
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Rss 
10395. M. Tourné Gernande à M, le ministre de l'industrie et du 10396. — M. Tourné demande à M. le ministre de l’industrie et dy 
commerce: 1% quelles sont les entreprises métallurgiques utilisant commerce quelle est la capacité exlraclive annuelle des mine: nn 
' dans leurs hauts fourneaux le minerai de fer extrait des mines des fer du bassin du Canigou (PyrénéesÆOrientales), et notarmmi 4 pour ] 
PyrénéesOrientales; 29 quel est Je tonnage de minerai de fer quelle a été la quantité de minerai de fer extraite de ces mines :ù de gestié 
acheté par chacine des entreprises métallurgiques utilisant Je mine ceurs des années 1932 et 1953: globalement pour toutes les m É 
rai de fer des PymnéesOrientales ; 3° à quel prix est pavé le minerai globalement pour chacune des mines prises séparément, (Question , l 
de fer aux sociétés exploitant les minerais de fer des Pyrénées- du 6 janvier 191) PTÈE 
Orientales, (Question du 6 janvier 1%54.) | 
Réponse fo Capacité extrachive annuelle des mines de fer d 
Réponse, — 10 Entreprises métallurgiques utilisant dans leurs Pyrénées-Orientales : si 
hauts fourneaux le Ininerai de fer extrait des mine es Pvrénées- RON ON PP PEL TT cod dovetonverdiére .. 21.000 
5 S yrences 
Orieniales: Escaro-Nor ......…. Monnaies esse tien .soe DD ] 
Rouen. Fumel. PR -ééctéioéedons notons ss... mo 
Si MD. Siren ART AOC AN AT sieste 74. 
Ibergues. Decazeville, Sahorre - f - 
Denain (Usinor). Auboué, Batère . 2 4 
: à L î ) : 
Valenciennes (LL sinor), Saulnes. sn (1 sus. us... num nn ms 
, “ MIROTONS so coccenoe osrsdeon roses dress énsesd DS 
Chasse. lhionville, pb door tits Pl , de 
Givors dilling. ne pres 
RVOrS. Diliing COR D POP I USSR 
Le Boucan, 
20 Quantités de minerais de fer extraites de ces mines au cours des 
% Tonnages de minerais achetés par chacune des nsines mélal- années 1952 et 1953: 
JETTA TC Î éd n »r! n » o vrénées-Orie ales : g è ï à 
durgiques utilisant ke minerai de fer des Pyrénées-Orientales : L. — Minerais manganésés. 
1052. 1953. 
a) Livraisons aux aciéries, œ hd 
4962. 4053. 1952. 4053. Mine d'Escoums RE PE cosese 20-10 10.800 
un de AR ss Mine d'Escaro-Nord ..........e..000e 34.414 29.210 PouI 
Mine de FiMols ......... Héciosaes ON 12.027 de gesli 
ASSAillY oosoosss.se 790 16). | Nantes …..,.....… . Go cn Mino-de Sable :..::::-1855) cs  “61:700 42.060 
Tammaris sesseenenns 1:0 60 | Micheville ........ . » 2) Mine d’Escaro-Sad .........,0e ses. 11.300 1.911 Prix 
en Tu ge ss re LE ” Mine de Balère .........ecssccses 43.491 4.083 
7 ji + Saint-Béron ....... « » 2» MNT 0. veus. 40.200 3.100 — 
RES sv + 810 760) F ve : 
pme FOFTUP sossssssss . » 6 — — Sense 
4,01 APPELÉ 073 252 6 955 6 49% 
D 10 nid se . Micron-Cou!eurs …, » 11 226.25) 156.47% 
Le Temple........, 40  » Side! per I. — Minerais semi-manganésés. 
Renault A ur 160 67 eo Ag Où T4 de ns er Mine de Puymorens....... sense «+ 22,550 18.720 
Hagondange ..,...e 2x3 » MICUX vescooeese ci 20 ver d — - _— ——— 
Allevard ....:..... > 410 89 | Saint Etienne ..... 1.318 1.012 Total général......s.vsoscs 258.805 195.114 
Saint Chamond ……. 780 80 UBMMO" 0.06 .. US 23 RS À 
Annecy 0 5 » Audincourt ...... . 1.041 698 (4) Mine arrêtée en mai 1953 faute de débouchés, 
Sain! ( helv She. :! ? 10 42 Beautor sotosence .. 212 » 
Saint Michel - de - Rive-de-Giers ...., . 506 » ; 
Maurienne 7. e=4 | Giffré ...... ss yà 2 » 12213. M. Pupat demande à M. le ministre de l’industrie et du 
ER Pau rue , NC sndosiin: 10 21 commerce de lui faire connaitre, pour l'exercice 192 (et si possibe \tain-d 
AMONT, 5000 0 . 1.113 603 ONPETUUIS ...... ds di à l'exercice 1953), le prix de revient moyen professionnel de la | 
Les Ancizes........ 537 51 La Chaussade...... 10 » jouit! élabli à la tonne marchande et sa décomposition ent 
Gueugnon ; 149 156 Etablissements Mai- main-d'œuvre, fournitures, frais généraux et taxes, charges fina Fourni 
Ur PE Von AE . MANOUAL 5... 10 » cières, amortissements (dont amorlissements des cilés et maiso 
1 Lreusot..,..... ? ). DS -199 Pompey mL » MR 1.677 ouvrères) et ce, d'une part, pour les houillères du bassin du Nord 
RuONe . . 21 » ROUREEr, PE | A s GA et du Pas-de-Calais, et d'autre part, pour les houiilères du bas: I 
VOUS ibrisee A 103 150 | Saut-du-Farn ...... LT 241 de Lorraine, (Question du 6 nai 1994. 
Etablissements Mar DOTREMEE oo 00 . fl :.3p à | 
TRE DE RE 24 7 »2°} Saint-Brieuc ..... à hi 20) Réponse. — Fléments du prix de revient technique de la houil \. Tax 
Co + is ji l + ; sé à la tonne nelle, figurant au rapport de gestion de l'année 1932 d 
EUR seras ee ve NF netssnes . DORE. houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais: 
GUÉFIENY ss... #1 122 DT : érosion Lab dd 872 970 Fraa:x, Charge 
Mazières .…...... LP gl DT...  "# 7 ps 
nn , Salaires et appointements directs.......,,,.,...........s..s cs 41.382 
DANSREC. :..,... . °%) » Amourouz - To u- R hd 
be £ Le. i Charges connexes aux salaires directs et charges pour bles- ârmort 
Sambre-et-Meuse ., 271 Si lOUSe ........... « 1 » sures s. . + 1.169 
«inde A à . Sun he dns 4 of LSUMES serres eee enr eeneneneneneserereenes - 
Fives-Lille ......... 49 #91 Wpasne : 2 Fournilures et entretien.......sssssssese FPE soussassscee0e. 2,092 
P op [Tel » ne » { e . . 
Maubeuge ...... es 207 419 | Bienne .......... mure 10 Mémoires d'entrepreneurs. .....ss.sssssosssessserososssese eo 2 
, L 
Sainl-Juery ...... * 21 20 | Jrsid .............. . % s. Frais généraux directs........... hist oitnsivorrérerminisre 903 
= cp Dé TEE G | é <q OI € ù À _ Prestations des autres Services... .. soso 497 
irso h d D cos se 2! 1: LL ' : y anne 
Hirson ,...,.. res 7? Fumel .. nn. À s Amortissements directs........ rom ions — 220 
Charges financières directes........... PET RTE Séénsotosshte 40 
b) Livraisons aux hauts fourneaux. Frais des fosses arrêtées (gardiennage, entretien, etc.)........ 7 1436 
Le: 70 du c 
1052. 1053. 1052. 1953 LE. 4.80 des 4 
ps Ma Rés ne A déduire: dans 
ROMMICOS “OVER terms srnvenresonmoneéeroseresdicsbètesse 7 mise 
GIVORTS .ssssocoe 28.668 10.800 | Boucan ‘......... 606 2.117 ——— ds ne 
USINOr 54... « 21.491 15.585 Decazeville ...... ‘7.037. 8.341 4.7 Ré, 
Chatillon, Com. Lu ati bn bES Ruhr (par Stras- … Pour l'anfiée 1953, les renseignements suivants figurent au rappor! dage: 
(Isbergues) ... 43.595 25.890 bourg) .....…. « 198 » de gestion des houillères du ba$sin du Nord-Pas-de-Calais, local: 
Saulnes .......... 11.630 3.890 Hauts fourneaux | ; : celle 
’ > 4 " Prix de revient professionnel à la tonne marchande: * 
Hauts fourneaux du Périgord À : seur 
du Périgord (Fumel) ....... » 1.987 Francs, mille 
(Tarascon) ,.. 19.245 40.781 | Le Creusot... » 228 — Ent 
: sd add : PET + CL + 4 
Thionville +, 24.622 9.929 | Dilligen (S.)...... » 1.976 Charges financières. ........c.oe 194 de h 
ROUEN ,..coccasa 90.612. 94.713 Gossens (Bel.)... » 6.009 Amorlissements ..ocse.ceseese 569 Lorrs 
Chasse .oscsosose 49.254 93.997 Fournitures d . 1.19 ciser 
arnit stéréo crées 11 dage: 
; dois : ‘ Main-d'ŒUVre .......sse.ss.ee 3.345 Sante 
0 » inerai an r PE - ie Û S F ( « ue: Ce d é . : 
3 Li prix du minerai de fer des Pyrénées rientales es pay aux Frais généraux et taxes... 126 (Montant obtenu par différence ) prof 
pociéiés exploilantes suivant le barème de prix déposé à Luxembourg. ed pour 
POtRl ;,.ssoseccoonciens 5008 drait 
peu 
ont « 
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Pour l'année 1952 les renseignements suivants figurent au rapport 
de gestion des houillères du bassin de Lorraine. 


Prix de revient professionnel à la tonne marchande : 


France. 

NES sir rs hetdiisésec. IDE 
POUFRITUPOS socscosocsoocosoosenecsossoncesece 1.220 
Frais géNÉPAUX.. 000000000000 09 0 0e + sérse 9 
LT VER notion gts ces ces vec 52 
CHATROS DOME... soccer vs 283 
AMROFUSSOIMENIS soso sesénossteceeccs ce 66 631 
DU sosmééoocoissementhaséoiostesssss RON 


Pour l'année 1953, les renseignements suivants figurent au rapport 
de geslion des houiilères du bassin de Lorraine : 


Prix de revient professionnel à la tonne marchande : 




















e— 

PREMIER], DEUXIÈME TROISIÈME } OUATRIÈME 

trimestre. trimestre trimestre trimestre. 
Francs. France. Francs. Francs. 
Main-d'œuvre ...... 2.007 2.142 2,306 2.089 
Fournilures co... 1.133 1.143 1.240 1.135 
} S CÉNÉTAUX...0, 92 111 121 117 
TüxCS sooscososoese. 51 51 59 6l 
Charges financières 384 392 155 391 
âinortissements .. 70! 716 &XG 716 
4.13 h.528 0.077 4.559 

















14362. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quelle est l'importance quantitative et qualitative 
des gisements charbonniers et pétroliers, en cours de prospection, 
dans le département du Jura: 2° quelles sont les perspectives de 
mise en exploilation éventuelle desdits gisements, Question du 
âs novembre 1954.) 


Réponse. — En ce qui concerne le charbon, de nombreux son- 
dages, exécutés depuis 1912 dans le département du Jura, ont pu 
localiser dans la région de Lons-le-Saunier et dans le sous-sol de 
celle ville, un faisceau de quatre à cinq couches de houille d'épais- 
seur et qualité exploilables, mais se trouvant entre cinq cents et 
Inille quatre cents mètres de profondeur, L'élendue reconnue de ce 
gisement est de vingt kilomètres carrés environ. On suppose qu'il 
contient de cent cinquante à cent soixante-dix millions de tonnes de 
de houille, assez propre, lavable et comparable au charbon gras de 
Lorraine. Les Charbonnages de France cherchent actuellement à pré- 
Ciser les limites du gisement et, ensuile, par un quadrillage de son- 
dages, à déterminer si les couches recoupées ont une régularité suffi- 
Sante pour justifier une exploitation rationnelle à une aussi grande 
profondeur. En conclusion, les recherches ne sont pas assez avancées 
bour permettre dé prévoir une mise en exploitation — qui dépen- 
drait de bien des factenrs — d'un gisement en tout élat de cause 
peu important. Par ailleurs, les recherches de pétrole dans le Jura 
ont été conduites par la Régie antonome des pétroles, étab'issement 
public, qui a obtenu dans cette région un permis de recherches cou- 





vrant 704.000 hectares, le 28 février 19%. De nombreux sondages à 
moyenne profondeur (quelques centaines de mètres) ont été effec- 
lués dans la zone dite du Vignoble entre Lons-le-Saunier et Polignv: 
en 1950, 1 sondage: en 1951, 4 sondages: en 1952, 8 sondages. Ces 
recherches ont mis en évidenre des petits gisements de gaz, dom 
les réserves et les productivités sont faibles, et qui ont élé mis en 


exploitation chaque fois que leur éloignement d entre de cormmom- 
mation n'était pas trop considérable, Ainsi, la régie vend du gaz 
tant à Gaz de France (alimentation partielle de Lons-le-Sa er) 
qu'à certaines salines de la région. Les indices de pétrole ont été très 
faibles ou nuls: par ailleur les ante rprélations géologiques d SO 
aages ont mis en évidenre une tectonique complexe des terrains 
susceptibles dé con:tiluer des réservoirs d'hvdrocrabure Ce facteur 
défavorable et l'insuccès constaté ont incité la régie à abandonner, 
à partir de 1953, les recherches qu'elle poureuivait pour son propre 
compte. La régie met, cependant, à profit la campagne de sondages 


profonds effectués par Chäarbonnages de France, en vue de la recon 
naissance du gisement houiller de Lons-le-Saunier, pour compléter 
les données disponib'es sur les niveaux éventuellement gazifères 
du sous-sol jurassique. Dans l'état actuel de la question, il semble 
qu'il ne faille pas compler sur la dérouverte de gisements d'hvdro- 
carbures d'importance nolable dans cette région. 


14494. M. de Léotard expo-e à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que certains articles nouvellement mis en vente, 
en particulier à usage ménager, sont vendus à des prix exorbitant 


lorsque l’on considère la matière première et la main-d'œuvre néce 


sitées pour leur confechon Il demande <' ne conviendrait pas 
d'exercer une surveillance spéciale sur ces nouveautés qui dénotent 
de regrettables abus, (Question du 24 novembre 1%5.) 

Répon [4 - Il ne P urrait élire répondu \ la qu Jo Le, 
n° 1449 que si l'honorable député désignait de façon proche les 
aruc.es k | a C eu iX abu (] [PA EPL 

14573. M. Jacques Bardoux exho-e à M, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce due le vendredi 1 eimbre 194 à d eut 
heures quarante-cinqg, au cours de l'émission « Paris vous pa l 
a entendu au cours d'une di=cus-1on économique mettre en lise 
l'industrie coutelière de Thiers, dans les termes liva l 
coutellerie de Thiers e-t fabriquée actuellement uvant Hit pie 
procédés qu'au XVIIIe siècle », el autre déve.oppement du méme 
genre, Il est peu probable que :a proportion élevée dut exporta 
lion, 35 p. 100 sur un total de fabrication de 90 milliard erait 
telle si la coutellcrie de Thiers en était restée aux modes de falw 
cations du XVIe siècle, Les Eltals-Unis n'auraient pas jugé nére 
saire d'appliquer à nos exportations des droite de 75 à 1:0 } tin) 
ad valoremm, si la production française élait aussi médiocre, 1! raps el 
que la ville capitale de la coutellerie francaise, Thiers, dispose du 
matériel le plus moderne de France, Les traitements (thermiques d4 
aciers inoxydables sont exécutés dans le ondition es plu cien 
tiliques Des installations de montage de matière plastique nt 
venues renforcer le potent el métallurgi jue de notre vieil cilé, 
Ji lui demande si des appréciations aussi légères et aussi inexactes, 
sur une industrie francaise sont de nature à contribuer à !l:« r de 
la production francaise et à accroitre le nombre dk fl ‘ Ê 
(Question du %6 novembre 1954.) 

Réponse Au urs de l'émission Pari jus parle du 10 no- 
vembre 1954 el dans le cadre d'une enguèle économique r la 
reconversion industrielle, il à é fait allusion à Ja situation de 
diverses ind tries francaises dont, effectivement, celle du \ nite! 
lerie de Thiers Aucun jugement de vaieur na epend | té 
sur la qualité des fabrications (hiernoise | piu que ‘ 
produ ons des autre industrie igna de à « le 0 Î it 
comple de l'intervention de l'honorable parlementaire el alim « ter 
toute « juivoque sur l'interprétation de prop tenu de ] 
sur les activités indu elles de la ville de TI prise \ nel 
leures sources, ont été données dans l'émission le « Magazine du 
tourisme » du 29 novembre 41954. Par ailleurs, la KR. T. F. ne mar 
quera pas, à l'occasion, d'effectuer, ainsi que cela à été fait d (‘re- 
ment encore, un reportage ir cette ile et son industrie } i- 


lière. 


14588. — M. Gabriel Roucaute demande à M. te ministre de l'in- 
dustrie et du commerce: 1° les raisons pour lesquelles 1 a été n 


fin, par décret paru au Journal officiel du 19 novembre, au 1 jat 
d'un administrateur ouvrier au conseil d'administration di Houillères 
des Cévennes: 20 eur quelles propositior et de quel orga ne il 
s'est appuyé pour prendre ce décret Ouestion du %9 norte 


bre 1954.) 


Réponse fo Il à été mis fin aux fonctions d'un administrateur 
représentant du personnel aux Houillères du bassin dt Cévennes, 
par décret du 18 novembre 1954, en raison du comporter We t c'e 
l'intéressé qui à entravé le fonctionnement normal du conseil d'admi- 
nistralion, notamment en rendant compte des délibératior le ce 
conseil, soit dans la presse locale, soit an cours de réunici pubti- 
ques. Au surplus, le troisième alinéa de l'article 11 du décret n 17 
157 du 16 janvier 197 portant statuts de houillèr de 1! n 
dispose : « Est interdite toute divulgation À l'és d des ti rap 
portant aux délibératior du conseil d'administration le elle 
divulgation constilue une faute grave de gestion, sanctionru \ 
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terraes de l'article 2% de laloi du 17 mai 1946, par la révocation ane 
pre en ce qui concerne les adrninistrateurs des houillères de 
assin, le conseil d'administration des « Charbonnages de France 
20 la décision dont il s'agit à été prise à la suite d'une délibération 
du conseil d'adininistration des « Charbonnages de France » en date 
du 22 octobre 1954, qui était soumise, en vertu de l'article 14570 du 
décret no 47-4956 du 16 janvier 1947, modifié, portant statut des « Char- 
bonnages de France », à l'approbation du ministre chargé des mines 
et du iministre chargé de l'économie nationale. 


14644. M. Paul Aubry expose à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce que les dispositions de Particle 4 du décret du 235 septembre 
13 prévoient, en malière de {onds de commerce, que le propriétaire 
d'un fonds ne peut donner en gérance libre qu'à la condition d’avoir 
exploité personnellement pendant une durée minimum de sept ans. 
Par ailleurs, l'article 41 du même décret stipule que les dispositions 
de celui-ci ne seront applicables qu'un an après sa promulgation aux 
baux en cours, H demande si un commercant n'ayant pas exploité 
depuis plus de sept ans, ayant acquis un fonds de commerce 
antérieurement au décret, fonds de commerce déjà loué par un pré- 
cedent propriétaire qui, Jui, remplissait les conditions de l'article 4, 
et en droit de demander, à son profit, l'appleation du décret du 
2% seplembre 19%% et, parlant, la nullité du contrat de gérance ou, 
doit-on prendre en considération la situation du précédent proprié- 
taire qui, lui, remplissait les*condilions de l'article 4. (Question du 
Ar décembre 1954.) 

Réponse, — Un propriélaire de fond< de commerce peut joindre, 
en vue de la détermination de ses droils, à la durée de son exploi- 
tation personnel, la période pendant laquelle son prédécesseur à 
lui-mérne exploité le fonds considéré, dans la mesure où il remplit 
les conditions prévues par l'article 6 du décret n° 53-874 du 22 sep- 
tembre 1953 modifié par le décret ne 53-453 du 20 septembre 1953, 
c'est-à dire qu'il doit avoir acquis le fonds par voie d'héritage on 
de legs, Dans tous ies autres cas la situation du propriélaire actuel 
doit seule être prise en considération pour l'application des dispo- 
silions des arlicles 4, 5 et 11. 





JUSTICE 


14225. — M. Le Coutaller demande à M. le ministre de la justice 
si une personng condamnée à un an de prison var un tribunal 
evorreclionnel en juillet 1914 pour avortement peut être inscrite sur 
la liste électorae, élant observé qu'en règle générale l'incapacité 
électorale ne résalle que d'une peine atflictive et infamante, ce qui 
n'est pas le cas en l'espèce, Si, dans cerlains Cas, celle incapacité 
peut r'su'ter d'une eondamnation correctionnelle, ce n'est que si le 
texte réprimant l'infraction le stipule expressément, l'interprétation 
en celle matière étant de droit étroit, Or, l'artic'e 317 du code pénal 
et l'article 84 du décret du 29 juillet 1939 ne contiennent aucune 
disposilion concernant l'incapacité dont s'agit. L'article 127 d'a 
méime décret fait bien mention d’une incanacité, mais celle der- 
nière est limitée à cinq ans. Enfin, l'avortement ne figure pas danse 
la nomenclature contenue dans la circulaire coditicative n° %8 du 
11 juin 19% du rainistre de l'intérieur énumérant les infractions 
pour lesquelles l'incapacilé électorale doit être prononcée. Les cas 
d'incapacité électorale étant strictement limités, il semblerait que 
dans l'espèce envisagée l’inecriplion eur la liste électorale pourrait 
être sollicitée, En cas de réponse négalive, en appli“ation de quel 
texte l'inscription pourrait-elle être relusée, (Question du 4 no- 
vembre 1951.) 

Réponse. — Le r'gime actuel de l'incapacité électorale demeurera 
incertain tant que le texte d£'ibéré, le 10 juin 19% par l'Assemblée 
nalionn'e, et le 12 août 195% par le Conseil de la Répablique, n'aura 
pas été volé en deuxième lecture, et promulgué, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13575. — M. Marcel David rappe le à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'un médecin, avant signé un contrat de 
louage de éervices le liant à une entreprise privée à laquelle il 
fournit un travail ayant comme contre-partie le payement d'un 
salaire (peu imporle que ce travail soit où non purement intellec- 
tuel), est un employé salarié. Ce principe admis, il lai demande: 
4» si un médecin qui n'a pas signé de contrat de louage de services 
est lié à une entreprise privée par un contrat verbal, que ses fonc- 
tions sont celles d'an médecin traitant payé mensuellement à un 
tarif convenn avee le chef d'entreprise, peut tre, en conséquence 
de cet état de fait, considéré comme emplové salarié; 2° si, lors- 
qu'un médecin est lié à time entreprise privée par une déclaration 
faite par le chef d'entreprise en la forme ordinaire d’une déclaration 
d'emploi d’un travailleur souscrite à la eécurilé socia'e de son 
département, ce médecin est employé salarié ? 3o si, lorsque à la 
suite de cetle déclaration d'emploi, ce médecin est deveni assuré 
social anquel a été dé'ivrée une carte affectée d'un numéro d'ordre 
el que les cotisations, tant patronales qu'ouvrières, ont été régu- 
litrement payées, est employé salarié ? ï° si, lorsque ce médecin, 
ayant atleint l'âge de la retraite et payé ou rachete le nombre de 
colisations nécessaires pour jouir de cette retraite el toucher sa 
pension, à élé employé salarié ? 5e s'il a été employé salarié et si 
ses fonctions étaient celles d'un médecin-chef, peut-il être affilié 
à une cuisse compl'mentaire de retraites des cadres si, par ailleurs, 
: rempiit les aulres conditions nécessaires ? (Question du 27 août 
951.) 








———___ 


Réponse. — Dans son avis n° 254162 en dale du 22 mai 191, 
diffusé et commenté par la circulaire n° 117755 du 4 juiliet 1951, le 
conscil d'Etat à fixé les éléments à prendre en considération afin 
de déterminer la situalion, au regard des législations de sécurité 
sociale, des médecins dont l'aciivité s'exerce en totalité où en partie 
au profit d'administrations publiques où d'entreprises Où organismes 
privés. 11 ressort des indications données par la Haute Assembice 
que doivent être assimilés à des salariés, sous réserve, bien entendu, 
de l'appréciation souveraine des tribunaux: d’une part, les méde. 
cins és par un contrat de travail à une adrininistration publiq 
ou privée, ainsi que les médecins ayant la qualilé de fonctionnaire 
où d'agent d'une collectivité publique; d'autre part, les médecin; 
dont l'activité pour le compte d’une collectivité ou d'une entre. 
prise ne peut être regardée comme le prolongement normal de 
l'exercice libéral de leur profession, Celle manière de voir se trouve 
confirmée par les deux arrêts ci-après désignés de la chambre civile 
de la cour de cassation: a) Arrêt du 2% juillet 498 (<ebe c/ Duclos), 
Dans cet arrêt, la cour a estimé que l'indépendance du médecin 
dans l'exercice de son art — indépendance qie les règles de la 
déontologie lui reconnaissent — ne fait pas obstarle à l'existence, 
à l'égard de l'employeur éventael dudit médecin, d'un lien de 
dépendance administrative générateur d'un contrat de louage de 
services: b) arrêt d'u ©0 janvier 1933 (directeur régionai de la sécu. 
rité sociale de Marseike </ l'industrielle maritime), Il s'agissait, 
en l'espèce, d'un médecin qui, aux termes d’un accord intervenu 
entre lui et une entreprise, devait assurer lous les jours, pendant 
une heure ou une heure et demie, le service intérieur du dispen 
saire de l'entreprise ainsi qu'un service extérieur concernant les 
victimes d'accidents hors d'état de se déplacer: ce médecin faisait, 
en outre, partie du comilé de sfcurité de l’étabiissement et était 
rémunéré à l'heure pour ces divers services. La cour a jugé que ledit 
médecin devait être considéré comme un médecin irdépendant 
avant conservé une compèle autonomie, aucun lien de subordina- 
tion n'existant entre lui et l’entreprise: elle a déclaré, d'autre part, 
que les conditions stipulées à l'accord n'élablissaient pas que ses 


-diverses fonelions an service de l’entreprise constilueraient pour 


l'intéressé la partie principale de son activité, De toute évidence, 
il y aurait avantage, »our permettre de répondre utilement à l'hono- 
rable parlementaire, à ce que le cas particulier visé par lai fût 
précisé aux éervices compétents du ministère du travail et de la 
securité sociale. En tout état de cause, il est fait observer que le 
fait qu'une déclaration d'emploi ait élé établie par un chef d’entre- 
prise au nom dan médecin ou d’un travailleur quelconque ne sau- 
rait avoir pour conséquence inéluctable de confirer à ce dernier la 
qualité de salarié, même si la déclaration d'emp'oi a servi de base 
à l'immatriculation de l'intéressé au régime général de la sécurité 
sociale et a été suivie du versement de cotisations. L'examen ulté. 
risur des conditions réelles de travail da médecin on du travailleur 
en cause peut seul permettre d'établir si l’inmatriculation doit être 
maintenue 01, au contraire, annulée. Quant au régime de retraites 
des cadres, institué par la convention collective da 14 mars 1947, 
il est obligatoirement applicable aux médecins, lorsque ceux-<i ont 
la qualité de salariés an regard de la législation des assurances 
Sociales et sont employés par des entreprises liées par ladile con 
vention. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14535. — M. Gavini demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, <i: 1° la conduile en douane des 
navires étrangers dans les poris où a’exisle pas de charge de cour- 
tier maritime peut être assurée par toule personne choisie par l8 
capitaine; 2e les courliers maritimes, officiers ministériels, opérant 
la mise en douane dans un port dépendant d'une commune en 
dehors de leur résidence, le font en vertu de leur privilège légal, 
ou seulement en raison du fait qu'ils ont été choisis par le capi- 
taine. (Question du 25 novembre 1954.) 


Réponse. — Le courtage étant libre sur toute place où il n'exists 
pas de courlier privilégié, riea ne s'oppose à ce que le capitaine 
d'un navire puisse assurer, sur ces places, la conduite en douane 
de son navire par une personne de son choix. Le courtier inter- 
prète et conducteur de navires ne peut bénéficier de son privilège 
que dans les limites de la place sur laquelle il à été nomme. 
S'il lui est permis, comme à quiconque, d'assurer la conduite en 
deuane des navires dans un port où il n'existe pas de courtier 
privilégié, il ne peut se prévaloir, dans ce cas, de soa titre d'officier 
ministériel, 





Erratum 


au comple-rendu in exlenso de La > séance du 4 décembre 1951. 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 58145, 2e colonne, rétablir comme suit le début de la réponce 
aux questions 14115 et 14165 de M. Pierre Villon à M. le ministre 
de l’industrie et du commerce : 

« Rénonse, — C'est en vertu des articles 22 et 23 du décret n° 4t- 
14:3 du 1% juin 1946, portaat siatut du personnel des exploilalion5 
minières et assimilées, que... ». 


——————e— 
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Mél rel-Cher Peyroles — sc loselle. F des accords 4 nrojet de loi . 
pa An Peytél. chumann (Mauri s de Paris. (Ré portant ratificati 
unier Jean) Pthimlin Nord aurice), S ésultat du poi + 98 
M pen id et-Loire. Pinay SCENE. Nombre des voli intage.) 
ee - M gg Pineeu <efatint Majorité abso! ST RUN 06 
# ace, d invidic pars int apsoue.... POPNANEI REF PPS 
pue pl ae "À esinaisons (de) . OT He PRE 
ere dt Meven. :Èe - l-Cara. Lbiiott Pour l': LEE EEEEEESE . 270 
itlert ind. Pluchet \ ené). ii el Mokht : adoption. . 
Moch Juies) Mas à sietridt ar, D it 0 x di sis 
per . ne 1 ypapatntedtnné silvandre. a Fi …... 259 
H olinatti Prélot simonnet, ; Assemblée nat PPOPPORRE 
Fr lle’ (Guy) Prisent ” Sion tionale n'a pas : 
er a F Priou. (Tanguy). sissuko Fily-C adopté, 
une Vrovo vlinhac 1y-Labo), 
x onsabert de) Pupat “ou . 
| rer F PUY lailiade o 
nnteil + Oué feitce ne n A 
+ 24 178 -ohe (n sara Lcr ri Pierre t voté pour: 
Miniel Eug Qui e (Henri). Ten ” “A! 
et ugène nson ; iple. Ail . 
Haute-Ge }, Re - rt Ali (Ah Deli: 
Mo de perl Lie gg André À + sg 
Mont lier de), halfarin Fhiriet. Vienne en), pres (Edoua Le Bai 
ee. de). cn cg de — au ee : — gt rd). F 0 TN 
Morice . nonet. rt ôtes-du-Nord . nai. b ( ‘Hamad Leenhar 1er. 
ce x: s : ni oun ardt (F 
Mouche inaivo \omas Eugè Aubry (P ixtnier. ). Ætèvr (Franci 
: Ravel: No-d sène) Auto au). Dra re (Ra s). 
Mon ti eloson l'i ke , joulat eny. Arde ymund) 
stier de) Ravrrond-L: linzuv d Babet Dronne: Letr: nnes. . 
À sr : + Gloss Lu ii Bardon png Dubois. re 
Ki: Mt Arnar Re zaudie loublane Bardoux ndré). Durbet. fm +. 
Iay x Reille-s Tre Barrachi (Jacque Durr e Lemp 
= le-souit mouiln rrach S). oux Léo pereur 
nue Révillon Tr ny) lriboultet ” Barrier “si Duveau. Le , des. , 
ocher he ONF}. furines 4 Ba a ; vrar : nécna 
ne de La) Ribes sn D { Des D sr d'Asson (de) Fabre PE 
otebart. ré aul ‘ale V aggis iurette. 
Ste) art. ne. dèche ), Mg ee pr (de) a ee ggg ont 
Oon: ven alle Jules) e (Emil [ Fa È ussy Charles 
ee. : Pouuvanaa. : trenthater ve (Fran. is) eg rte e). amd ut Jura Maga Hubert: 
uedraoc toit , ass . à 9 ) pa ait L 
Ould dm. +4 Marnadou R me à \ : tot P« Aly Unerif. Febvay laurice), Lot Le €. , 
o adi Rous tal Ve lon jara. Be ard Francois) Félice ‘d N albrant. 
u Rabah = isselot erdier nbanmed (Mos Fé:x-Tel e). Mallez 
NÉE A mp eq Pare aa Mosteta). | Florand car Re g 
alewsk “pal + ohame _ [Very à gi Fouc amba Si . 
sein J Je an-Paul), | Sun'-CY \amed Cheik}!\ rat (Ermanuel). Berg: me {Mohame Fouchet pate À Sano. 
P e-et-Oise * be yr BA. tte gasce, 1) Fouques ellin 
aotaloni. Suilard du Rivault Vigier. Berthet. Dr Eee. Marie (André) 
Paquet Sanson. auit, |Villenet Bessac Garav ic-Dupont. Mar'inaud-Dépi 
P TITI \: ive de) Bette ; ivel. Ma5so éplat 
aternot ha » Svkou. faurice Violl : + encourt. Gardey (Ab = + sson Jean). | 
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per n asmer otte 3aZier ayer ‘Dani 
Savar) Woir Blaenette Gernez Mayer er vi st 
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pur 2h ados Charret vote : mn ve — isa . Vendée ons be ti 
en Aly Cheri 4 Estèhe. G pdevilie s Guthmulle \ es à 
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Quénard. Savary Toublanc Mutter {André} Renaud {Joseph}, ,Soustelle 
Queuillte (Henri). Schmitt René), Tremoutne. Nues M el | Saôneæt-Loire [Mine Sportisse 
Rabier Manche, Triboulet, [ Révi!ton Tony). | Failla te ; 
Ratfarin S2crélain, Turines. Nenon Key |Teitgen (Pierre- 
haingeard. Segelle. Uiver Nisse | Ribère Marcel) Henri 
Raveloson, Seratini Valentino. Noël (Marcel. Aube. | Alger dé Î mi ï 
Reeb sid-Cara. Valle Jules). Palewski (Ga Mme loca | Thibault. 
Jivzaudie. Sidi el Mokhlar, Vals (Francis). Sein tochet (Waldeck) | Fnomuas { Alexandre) 
Reitle-soult, Silvandre. Veloniara Patinaud. Rosenblatt 7" |  Côtes-du-Nord > 
Rincent. Sion Verdier Pa Gah | Roucaute ‘’Gabriel) | fhorez :Ma irire)}, 
kitzenthaler, Sissoko (Fily-Dabo). Verneuil Penov | Saivre (de |Tillon Charles). 
Rr11-seau,. sou Véry Emmanuel), Perrin | Sar Ssekou linguy de). 
Lo i=selot Temple, Visiter Mu ( | Souer Liteux 
salah (Menouar). Thinet Maurire Viollette , Pe Mass | s | lour é 
Sat Mohamed Cheikh | Thomas (Eugène), Wacner - Rs ice | Sa n | Tourtaud 
<a nt-CYr. \ori Wolf Send | dat | Schn n [Tricart 
Saliard du Rivault, | Tirolien. \Zodi Ikhia Cha nute | Schumann (Maurice). [Mine Vaillant: 
Mine Prin. | G ue lustabrs 4 
Pr mteau. | papes s dei. \ 1e Louis). 
Ont voté contre: Prot | Seynat \lédrines 
Pus <ibué | Versa 
On ce tri A à Pr rec 
M Pier > 1 Dvbe Rat ité er : r aiusnpé ” 
ierre Cot Halbout m s | SLNOr BALE 
Andre Pierre), Coulon. Herrivt À Edouard Rarmoret | « net [vi lencuve de}, 
\eurthe-et-Moselle. | Cousiton (Paul). iluel , Ravmond-Laurent, | Smal \ilon ‘Pierre)s 
Authonioz Cristofol Hulin. Renard (Adrien), | Solinhac | Zunino, 
Auter Crouzier. ihuel Aisne. lsouques (Pierre) l 
p r de La Vigerie (d”}. | Daladier (Edonard). lacquet (Marc) 
Auban (Achlle), Düumette Seine-e! Marne 
Aubin onns. Dassonville Jacquet (Miche}), Loire 
Audegut Deboudt tLucien). Jean-Moreat 0 e et s . 
AumMerüun, Defos du lKau, us vos Se DD Qu CRIS DR 
Bacon Begoutte Mallere!) 
Badie Deimoite. ules-Julie M\ Gaure 'ivrre qe yPatri 
Bi!llanger (Robert), Demusois + ste Abel % | 4 tit + e % Guv\, Basses 
seine-et-Oise Denis {Alphonse}, kriezel-Vatrimont Bapst. Gavin | Pyrén " 
Pirangé (Charles), Haute-Vienne. Lacaze (Henri Barbier | Georges (Maurice) PM va 
Maine-et-Loire. Denis fAndré), Lambert (Luicn) Barrot ° p Suit 10 nn |! 2 ER 
Parrès Dordogne Lamps ? pre + : E 1Y 
Barthélemy. Desgranges. aplare. SAC ( ‘ii | la leguen Plantevin 
Bartolini Desrlors. Lebon Be jar égrortlile ne ). | [P even René) 
Baurens. besson Lecanuet,. Ben Tounes | Kur Prache 
Baylet. Detœuf. Lecænr Boisdé (R 1). | Kænig | n 
Béchard (Paul), Devemy Lecourt Bourdellès [1 LA Ram 
Begouin Dezarn iulds \r,e Lefebvre Brus<et (M 1x" Laurens {Carmille), | 4 ! _ 
Béné Maurice). Mlle Dienesch. Francine). seine. Caillet (Francis), Lanta Freins vs 
Benoist (Unaries), Dorev Lejeune Maux Cassagnt Laurens (Robert) Lei res . : aul), 
Seine-et-Oise. Douala Lenormand (André: ta Mal ex é lRibeyre (Paul), 
Benuit tAlcide}, Marne | Doutrellat Le nn se j de c\ D. [ "c et, | Ardèche 
mire Duclos (Jacques). Le Roy Ladurie. : Cairre | Legaret | Rolland 
255€ Ducos. Letourneat D , endre | Sam 
Bichet (Robert). arr Leva Dee. a e-f : sos Paul), : ‘ et 4 e Sas * à 
ijauit (Georges). Dumas Joseph). Levindrev Hérant, | \! + ; Bernard) Schmitt Albert) 
Bignon. Dupuy (Marc). Liau'ey (André. Covdray Al 25 > - { Jr à , | : & . j 
ia. Duquesne Linet Couinaud He ES cé | ve: ” se 
Billlemes, \ime Duvernois. Mme de Lipkowski. Courant (Pierre). med os PR 
re 3 Elain Loustaunau-Lacau, Denais (Jo-epn). es Pierre), Rhône.| Schuman (Robert), 
not RE Dupraz “rannès), | Montzolner dep. |. Moselle 
innte (Flar ‘-tradère Uras erri (Pierre) | ourbet 
- ge (Flor:mond). Fajon (Etienne), Mabrut Fonlupt-Esperaber Naroun Amar | T'aol 
jouney (Jean). as Manceau (Robert + ins , . <a à | 
Boutef ‘Bear Faiet n Ù ert), Frugier Noël flfon), Yonne. |Ventronx, 
Boutavai r1). Flandin (Jean-Michel).| Sarthe. ruraué stat , Vrais 
outavant, Forcinal Mainrey (André) Curau | D | ner, 
OUXOM. orcinal, se , Gaborit Ould Cadi Ù 
Brauit Fourcade (Jacques). I as-Je Calais. J 
" cout Fourvel, Martel ‘Henri, Nord 
- ve 1 Fouyel. | Martel (Louis), 
D Mme François. Haute-Savoie. L : 
Bruyneel Fredet (Maurice). lie st ne l'ont pas pris part au vole: 
Cachin {Marcel). Gabetle ; s \i . »] 
Cazne Mine Gabriel-Péri \ DU VE el). af" : | dé mad 
Caini. (Mathilde) taton ne M | Gui le mn. [Ouedrango Mamadou. 
Caruer (Gilbert), Gaillard mai e-Rokanowski. A ibame | | Goubert | * haff 
seine<t-0ise, Mine Galicier Masier } y fnawadou, | Montitlot Vassur. 
Casanova Galy-Gasparrou, cr ee RE Estcbe Nazi-Boni. Ù 
Lastera. Garet (Pierre). Menthon de). 
Catoire. Gau André Mercier :Oise), 
Catrice Gaubert. Mercier tAndré-Fran- 
Cavelier. Gautier, 0 Deux-Sèvres. Excusés ou absents par congé: 
Caveux (Jean). uenlen, Mercier (Michel, Loir- dé 
rmolacce. Giliot et-CUher) dc 
:ésaire Giovon # eunier ierre\ \ ” ! ! P ; \ [ 
Chambrun (de). Girard. ‘Côte us _ + ", { @ É | ” 
Charrel._ Godin. Michaud ‘Louis) 
Chastellain. Golvan. Vendée ; 
Chatenay. Gosnat. \Mido > 
Chausson. Gosset \Mtisnot N'a pas pris part au vote : 
Cterrier Goudoux. Moatti. 
Chevigné (de). Gourdon, Moisan 
Christiaens. Gracia (de). Monsabert ‘de. M. André Le Troquer, | te. 
Chupin - Mme Grappe. Montel (Eugène), 
Cochart. Gravoille Haute-Garonne. FRS PER 
Cogniot Grenier (Fernand). Mora 
Colin {André), Grousseaud orève 
Finistère Mine Guérin (Rose). Moro Giaflerri (de). Dans le pr ! \f_ Laure Robes \vevron, porté 
Commentry. Gueye Abbas. Mouchet. comme étant a déclar 1 oter 
Coste-Floret (Alfred), Guichard. Mouton. . il 
Haute-Garonne. Guiguen Muller 
Costes (Alfred). Seine. | Guyot (Raymond). |Musmeaux, © —————————e 
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SCRUTIN (N° 


2746) 


Sur l'articlé 17 du projet de loi portant ratilication 


des accords de Paris (Dispositions des accords de Bonn). 

Nombre des votants.....,,,....,,.,....... cos . 572 
Majorilé ahsolue........ bo ectlets these usores . 27 

Pour l'adoption.....,,....os.es see 394 

CORÉFS ........soscorcosevoes ce 178 

L'Assemblée nalionale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Chupin Gazier. 
Aït Ali (Ahmed), Clostermann. ïeorges (Maurice). 

André (Adrien), Coffin uernez. 

Vienne Colin (André), Gosset 
Anthoniez, Finistère. Gouin (Félix). 
Arbeltier, Condat-Mahaman. Gourdon. 

Arnal Conombo, Gozard {Gilles}. 
Auban (Achille). Conte Grimaud (Henri), 


Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aujoulat 

Babet (Raphaël). 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson :de). 

Baurens, 

Bayÿrou 

Beaumont (de, 

Béchara iPaut). 

Pêshe Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet 

Bénard (Francois). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendije!loul. 
Beng:na (Mohamed). 
Ben lTounés, 
Bergasse. 

Berthet. 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit Georges). 
Billères, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 

Boganda 

Edouard Bonnefons. 

Boscary Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdel!lès, 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (All. 

Britfod 

Buriot, 

Buron 

Cadi ,Abd-el-Kader) 

Caillavet 

Caiiot (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Scine et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamanit 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Chassain£g. 

Chastellain 

Chevallier Jacques). 

Chevigne (de), 

Christiaens. 











Corniglion-Molinier 


Coste-Fioret (Alfred), 


Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Ccujray. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Lagain. 

Darou 

bassault (Marcel). 

David (Jean-Paul;, 
Seine-et-Oise. 

David :Marcel), 
Landes 

Detferre 

Mine begrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Lelachenal, 

belbez. 

Delbos (Yvon), 

Deicos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Letœuf 

Devemy, 

Devinat 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Dupraz (Joannès)}, 

Duquesne, 

Durbet, 

Durroux, 

buveau. 

Etain. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure {Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Li. 


Febvay. 

Felice de). 
Félix-Tchicaya. 
Fiorand. 
Fontupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fouvet, 
Frédéric-Dupont. 
Fragier. 

Habelle 
üaillemin. 
taravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Carnier, 

Gavins 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

huérard. 

Guichard, 

uille. 

Cuislain. 

Guissou (Henri), 

œuitton Jean, 
Loire-Inférieure. 

äuitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Haumesser. 

Hénault 

HHennegüuelle. 

Hettier de Boislambert. 

tlouphouet-Boigny. 

ilugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

ilutin Desgrées. 

lhuel, 

Isorni 

Jacquet (Miche), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert, 

Juglas, 

July 

Kauffmann. 

Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet Joseph-Pierre}, 
Seine È 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardi nnes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 





Mme Lempereur, 





Léotard 'de). 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrey 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcelhn. 

Marie {André}, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean). 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux Sèvres. 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Montalat. 

Monteil {Andréf, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naroun Amar. 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Antier 


Astier de La Vigerie {d'). 


Aurmeran. 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barrès. 
Barthélemy. 

Bartolini. 

Baylet 

Béné Maurice}. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 

Besset, 

Bignon. 

Biliat. 

billiemaz. 
Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouret (Henri). 
Boutavant, 
Bouxom, 

Brault. 








Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nochgr. 

Noe tde La). 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit :Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflhmlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo 

Pupat. 

Quénard. 

Queuille (Henri). 

Rabier 

Haffarin 

Raingeard. 

Ramaron y. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit, 


Rey. 

Reynaud ;Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau, 

Rousselut. 

Saïah (Menouari. 

Saïd Mohamed Cheikh 


Ont voté contre : 


Bricout. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Carlini. 
Casanova. 
Castera. 
Cavelier 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cochart, 
Cogniot. 
Commentry. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cat. 
Cristofol. 
Crouzier 
Daladier Edouard). 
Damette 
Dassonville. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau. 
Demusois. 
Denais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 








Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault, 

5an0g0 Sekou. 

Sauvage. 

sauvajon. 

Savary. 

schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

&hneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

secrélain. 

segelle. 

serafini. 

sibué 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonnet. 


sion. 

sissoko {Fily-Dabo), 

sou 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

lemnple. 

lhibault. 

lhiriet. 

Thomas (Alexanére}, 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy ‘de). 
Tirohen. 
liteux. 
loublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
[riboulet. 
lurines. 
Liver 
Valentino. 
Valle Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vas3or. 
Velonjara. 
Verdier 
Verneuil 
Véry (Emmanuel), 
Viatte 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 
Wolf 
Zodi Ikhia. 


Desgranges. 

Deshors 

bezarnaulds. 

Douala 

Duclos (Jacques). 

bucos 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Flandin (Jean-Mi hel}. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Gau. 

Gaubert, 

Gautier. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 





iii 
Gosnat. 
Goudou 
Gracia 
Mine G 
Gravoil 
Greniel 
(rouss( 
Mme t 
Guvye 
Guiguc 
{uvot 
Herriot 
}H el 
Hulin 
Ja ‘que 
sein 
Joinvil 
Mall 
kriege! 
Lambe 
Lamps 
Laqla 
Leon 
Lecœu 
Lenor 
] 
L 


enorl 


M 
Abeli 
Begou 
Benou 
Boisdé 
Briot. 
Bruss 
Coirre 
Couin 
Coust 
Degor 
Ferri 
Fourc 
Frede 
Furat 


Auba 
Barry 


Ben 


MY 


M: 
à la 


D: 
port 


« co 
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Gosnat. Marty (André). Renard !Adrien), 
Coudoux Mie Marzin Aisne 
Gravia de). Massot (Marcel). Renaud ‘Joseph}, SCRUTIN (N 2747) 
Mine Grappe Maton. Saûne-e!-Loire. = : Aa e di PS sie 
Gravoille. Maurice-Bokanowski  |ftibère ‘Marcel), Sur l'arti : | ne Û a et 4 sq rta ( ut { ‘ = 
Grenier {Fernand). Mazel Alger es CCR 0 ras spositions des ac de Bonn). 


(rousseaud 


Mme Guérin R se). | 


Gueye ADDas, 

Guigucn 

Quvot Raymond\. 

Herriot (Edouard). 

Huel 

Hulin 

Jarquet Marc), 
Seine<æt-Marne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriecel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


ecCœUur 
enorimand ‘André\. 


e Roy Ladurie. 
iauley {André). 
inet 
Loustaurau-Lacau. 
Manceau (Rébert), 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 
Martel :Henri), Nord. 


= 


1 
L 
] 
Lenormand ‘Mauric®). 
L 
] 





Mercier (#ndré\, Oise 


Mercier 


Miche:), 


Loi:-et-Cher, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Midoi 
Mignot 
Moatti 


Monsabert (de). 


Mora 
Mirève 


Moro Ciafferri ide). 


Mouton. 
Muller 
Muemea 
Muiter 
Noël M 
Patinain 
Paul 
Perrin. 
Pierrard 


Pierrebourg 


Mme Pr 


UX,. 

(André). 
arcel, Aube 
1 


‘Gabriel. 


de). 
in, 


P-onteau, 


Prat 
Puv 
Quilici 


\irmne Rabaté, 


Ramone 


L. 


Mine Roca 

Rochet tW aldeck). 
ltosenblatt 

Riu‘aute iGabriel), 

sauer 

chinittlein 
sthZhor, 
seynaät. 

signor 

mail 

sohnhac 
vouqyurs 

sousteile 

Mine Sportisse, 

Thamier 

Thurez ‘Maurice). 
fillun Charles). 

Tourné 

Tourltaud, 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valabrèygue. 

Védrines 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Pierre). 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Abelin 
Begouin 
Benouville (de). 
Poisdé {Rayvinend), 
Briot. 
Brusset 
toirre 
Couinaud 
Couston 
Degoutte. 
Ferni (Pierre). 
Fourcade tJarques), 
Fredet (Maurice). 
Furaud. 


(Max). 


(Paul). 





Gaborit. 
Gaitlard 
Gaulle ! 


Pierre de). 


Gaumont, 


Genton 


Halleguen. 
Jules-Julien, 


Kir 
Kœænig. 


Legendre. 


Levache 
Magendi 
Montel 


r. 
e. 
Pierre), 


Rrüône. 


Mon!jou ‘de). 
Nisse, 
Noël ‘Léon), Yonne. 
Palew=<ki (Gaston), 
seine, 
Patria. 
Prache. 
Quinson 
Révillon 
simson, 
avale 
se<maisons (de). 
VenJroux. 


Tony). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Barry Diawadou, 
Ben Aly Cheril. 


Bruvnee 


Cailiet (Francis), 


Cayveux 
Eslèbe. 


(Jean). 


Goubert. 
Lacombe, 
Montiliot. 
Nazi-Boni. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Apithy, Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assembée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue........ 
. Pour l'adoplion. 
Contre ........e . 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


—— 


Dans le présent scrutin, M. Fouvet et 
portés comme ayant voié « pour », 
« contre », 








Mme Francine 
déclarent 


Let! bv re, 


avoir voulu voter 





—— © +- 





Nombre 
Majorité 


des x 


Pour ] 


L'Assemblée nation 


MM 
Aït Al «Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
Anthonioz,. 
Auter 
Arbeltier, 
Arnül. 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin {ieam. 
Aubrv (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
jacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Baïbier 
Bardon ‘’André) 
hardoux Jacques} 
Barrachin. 
Barrès 
Barnier, 
Barrot 
Baudry 
BRaurens 
Baviet 
Ba vrou 
Beaumont 
Béchard (Paul). 
Bêche !’Emile). 
Bechir Sow. 
be cquet 
Begouin 
Hénara François) 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjellout 
Bengana (Mohamed) 
Benourville (de), 
Ben Tounès, 
Bergusse, 
Berliet 
Bessac. 
Bettencourt 
Bi'het (Robert) 
Rijaulit (Georges). 
Bignon. 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Binot 
Bl'arhette. 
Boganda. 
Boisdé Raymond) 
Edouard Rornelous 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 
Eouret Henri). 
Bourgeois. 
bourzes-Maunoury 
Boutbien 
Bouvier O'Cottereau 
Bouxom. 
Brahim 
Bricout 
Briffod. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruynec:. 
RBurlot. 
Buron 
Cadi ;Abd-el-Kader). 


d'Asson (d#) 


(de). 


(AH), 


aboli 


'ants 


lt 


Ont voté pour: 


Caillavet 

ä.iot :Oliicer). 
Caymie ville, 
Carlini. 

Carter (Gilbert), 
seine-et-0h1se 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne. 


aioire. 


atrire, 
Catroux 
Cavcher 
IVex Jean, 
Chaban Delmas, 


Chabenat, 
Chamant 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing 
Chastelluin. 
Chatenaw. 
hevallier Jacques). 
Chevisné (de). 
Chrisbtaens. 
chupin 
Clostermann, 
Coffin 
Loirre 
Colin {André}, 
Finistère 
Commentry 
Condat-Mabhaman 
Conombo. 
Conte 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne 

Coste Florel (Paul). 
Hérau't 


Coudert, 
Coudray, 
Couinaud. 
Coulon 
wurant (Pierre), 
Coutant ‘Kobert). 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier 
Darnette, 
barou 
Dassault (Marcel). 
Dauid ‘Jean-Paul), 
Sennc et-0ise 
David (Marcel), 
Landes 
Depoudt 


{Edouard). 


(Lucien) 


Detforre 
Uregoulle 
Mme PDegrond. 


Deixonne 
Pejean 


De'abre 
Delachenal 
Delbez 

belbos (Yvon). 
Delcos 


Deliaune. 
De,motte 


Denais (Joseph). 
Demis André), Dor 
dogne 

Depreux (Edouard) 
Desgranges, 
Deshors. 

Desson. 


De'œuf, 








Devemy. 

Deviniut 

Wicko (Hamadoun) 
Mlle Dienescn 
biximier, 

Dorey 

Douala 
boutrellot. 
Draveny. 

Dronne 

Dubois 

Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 


Durroux, 

Duveau, 

Eain 

Estèbe 

Evrard 

Fabre 

Faggianelh 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot, 
Feb\ay 

Félice (de). 
Félix-Tchicava. 

Ferri Pierre). 

Fiandin Jean-Michel}, 
Florana 
Foniupt-Esperaber, 
Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques), 
Fouvet 
Frédéric-Pupont 
Fredel (Maurice), 
Frugier 

Furaud, 

ïabeile 

Gaillard 

Gaitlemin 
Galy-Gaäasparron, 
(H,aravel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 
Garnier 

oau 

Gaubert 

Gaulle 
CHAPELLE) 
(Gavin. 
Oazier, 
enton 
Georges 
Gernez, 
Gilhot, 
Godin. 
Golvan 
(,0s-e1 


Gouin 


Pierre de). 
ni. 


(Maurice) 


(Félix). 
Gourdon 
Gozart !Gi!les), 
Gracia (de), 
Graunaud (Henri) 
Grunaud (Maurire), 
Loire-Inféricure, 
Grousseald,. 
GrUNnHZKY, 
&Guérard 
oueye Abbas, 
Guichard. 
Huille 
Gui<lain 
LUISSOU 


(Henri). 
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Guilton (Jean), Malbrant, Peytel Tirolien. Valle (Jules). Viatte. 
Loire-Inférieure. Mailez Pflimlin Titeux Va'lon (Louis). Vigier 
Guition {Antoine), Mainadou Konaté, Pierrebour de). Toublance Vals (Francis). Villeneuve (de). 
g (de) % 
Vendée MambDa Sano Pinay Tracol Vassor Maurice Viollette. 
Guthmuller. Manceau (Bernard) Pinean. ‘Fremouilhe. Velonjara, Wagner. 
Hakiki Maine-et-Loire. Pinvidic. Triboulet, Veñndroux Wasmer. 
Haibout Marcellin Plantevin Turines. Verdier W ol. 
Hallezuen., Marie (André). Pleven (René). Ulver. Vernceult Zodi Ikhia, 
Haumesser. Martel (Louis), Haute |Pluchet Valentino. Véry (Emmanuel), 
Hénault. Savoie Mme Poinso-Chapuis. 
Henneguelle Martinaud-Déplat. Prache. 
Hettier de Boislambert | Masson (Jean). Pradeau, 
Houphouct-Boigny. Maurellet Présul. Ont voté contre: 
Huel Maurice-Bokanowski Prigent (Tanguy). 
lugues (Emile), Mayer (Darit) Priou, t 
Alpes-Maritimes. Seine à Provo. _ i my Marc) reed (André, C 
Hugues (André) Mayer (René) Pupat André (Pierre), upuy (Marc). Mercier ndri ice, 
seine " Constantine. Puy Meurthe-et-Moselle. | Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Huiin Mazel d Ouénard Aslier de La Vigerie(d’}), | Mme Estachy. A. tubes 
{utin-Desgrées. Mazie Queuilte (Henri Ballanger (Robert), |Estradère. LUS 
- ssh MONS (Pierre. =" séssenes Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). nus. 
1sorni Fernand). -Hinson, Barthélemy. he Moro-Gi Merri (de 
Jacquet (Marc). Seine | Meck Rabier Bartolint Forcinal. ro-Glallerri (de). 
et-Marne Médecin Raffarin. Béné (Maurice). Fourvet. : Mouton. 
Jacquet (Michel), Méhaignerie. Raingeard. Benoist (Charles), Mme François , cr F 
Loire. Mendés-France. Ramarony, UE us Mine Gabriet-Péri Noël | in le 
Jacquinot (Louis). Mentnon (de). Ramonet. ne. cide}, (Mathilde). Patinaud , AUDe, 
Joquet (Gérarg), Mercier (André- Ranaivo. A à Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
seine François), Deux- raveloson Besset. ‘ Gautier. Perrin 
Jarrosson Sèvres Raymond-Laurent. Billat . Giovoni. Add D 
Jean (Léon), Féraut. |'itercier (Michel) Reeb Billoux Girard Mme Prin 
Jean-Moreau, Yonne. | Loir-et-Cher. Regaudie. Bissol. pans ve Pronteat. | 
o1y Métaver (Pierre) Reille-Soult. nr : oudoux. Ê us. 
Joubert. ue eg IP Renaud (Joseph) 28» canin Mme Grappe. ss Rabaté 
Juglas et-Loire ; Saône-et-Loire. ” De Gravoille. Renard {Adrien) 
Jules Julien. + oo À] téviiion ‘Tony rauir. , Grenier (Fernand). se is , 
Mic} d (Louis icviilon ;10ny). l Marcel Aisne. 
Jul Michaud (Louis), Cachin (Marcel). y Guéri Rose 
ip Vendée Per Cagne Mme Guérin (KOS€e). [Mme Roca. 
Kauffmann, Mignot. Reynaud (Paul) Casanova uuiguen Rochet (Waldeck), 
Kir. Minjoz Ribère Marcel), Alger. | ÇCastera | Guyot (Raymond).  |Rosenblatt. 
; À Miticrrand Kibeyre (Paul), Cermolacce. ere papas Roucaute (Gabriel). 
Er es Moch (Jules). Ardèche. + Césaire. sauer. 
Krieger (Alfred), "sy Rincent Chambrun (de (Aifred Matlleret}). Signor. 
Kuehn (René), = 4 Ritzenthaler. Chausson. ven Kriegel-Valrimont. Solinhac. 
Laborbe Mollet (Guy), Rolland. Cherrier. {re nneé Mme Sportisse. 
Labrousse. Mondon Kousseau. Cochart. amps. lhamier. 
Lacaze (Henri). stenie Rousselot Cogriot pe ed s card Thorez (Maurice). 
F har Guy). SU dos . 4 Æænorinand André. Pi % Ps 
2-4 qe Me sonsabert (407, Said M nc ikh s - “shine Lenormand (Maurice) ce À sosapaat 
- Montalat. Saïd Mohammed Cheikh, ine. P ‘ -h : 
Lacoste Monteil (André) Saint-Cyr Pierre Cot. Le Roy Ladurie lourtaud. 
Lafay ‘Bernard). Finistère , Saivre (de) Cristofal Linet. . Tricart. 
Laforest Montel (Eugène) Salliard du Rivauit Dassonville. gs (Robert), Mme Vaillant- 
Mme Laissac. leuie La , Samson ; Defos du Rau. Sarthe. Couturier, 
Lalie Haute-Garonne. + "ok Demusois Mance (André), Valabrègue, 
> ; ee Montel (Pierre). >an0g0 Sekou. Denis Al honse) Pas-de-Calais. Védrines. 
Lamarque-Cando œ (AIP , - u 
Lanet Mocsoh-Péeie) mur aarte se Haute-Vienne Martel (Henri), Nord | Vergès 
ge” A4 »sCph-PIé rre), Montgoifier (dé). Sauvajon. Dezarnaulds Marty (André). Mme Vermeersch. 
Lapie (Pierre- Montillat, End Ducios (Jacques). Mile Marzin Villon (Pierre). 
Olivier) Morève. hé à Ducos. Massot (Marcel). Zunino. 
ue Morice, SON 
Laplace. Er Mouchet Schmitt (Albert). 
Laurens (Camille), Moustier (de). Bas-Rhin é 
Cantal. Movnet Schmitt (René), Se sont abstenus volontairement : 
er (Robert), Mutter (André). Manche. 
VOJFOR. Naegelen (Marcel- schmittlein. 5 PEER 
Le Bail. Edmond) Schnet!er. MM. Abelin, Couston (Paul, Gaborit et Montjou (de). 
Lebon. Naroun Atnar, Schuman (Robert), 
Lecanuet Nazi-Boni. Moselle. 
Lecourt Nenon. Schumann (Maurice), N'ont pas pris part au vote: 
es Coutat!ler. Nigay Nord . 
Ææ Cozannet. Ninine Secrétain, er , > i Cheri aillet {F is soube 
Leenhardt (Francis). | ice Segelle. MM. Barry Diawadou, Ben Ali Cherif, Caillet (Francis) et Goubert. 
Mme Lefebvre Nocher. Senghor, 
(Francine). Seine. Noe (de La). Serafini. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowskli, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Maza (Huberl). 

Mare ndie, 

Mailhe, 





Noël ‘Léon), Yonne. 

Notebart. 

mi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Pacwski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène), 

Pe'leray, 

Peitre 

Penoy 

Petit (Fugène 
Claudius). 

Petit {Guy}, 
Pyrénées. 

Mine Germaine 
Peyrolkes, 


Basses- 


sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sibué 

sid-Cara 

Sidi el Mokhtar, 
siefridt, 

silvandre. 
simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 

sou 

sSouquès Pierre), 
Sourbet. 

Soustelle, 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temypie 

Thibault. 

rhiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 





Nord 
Tinguy (de). 


M. André 


+ 


—— 


mément à la liste de scrulin ci-dessus. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Apithy, Colin (Yves), Laniel (Joseph) et Villard. 


N'a pas pris part au vote : 


Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des voOlanis.......cssooossecsossesesss vs Oi7 
Majorité absolue.................00.000. boseers HU 
Pour L'adOplOhssssvssssves cesse 517 
ME msi docs sets désse 00 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 














+0 + 





">> >>>>>%> 
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| 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° ANCE DU 23 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
SCRUTIN (N° 2748) Letévre (RaymonC), | 
rdennes. 
Sur l'ensemble du projet de loi portant ratification Le | 
des accords de Paris Dis posdions des accords de Bonn), Legaret | 
Lejeune (Max), | 
! Lemaire | 
Nombre des volants....., sus... CCRERETEEEREEET 573 Mme Lempereur. | 
Majorilé absolue... PTE TI TITRE CT 287 Léotard (dej. 
Le Senéchal 
Pour l'adoption....ssoscsssccocs.e 993 Letourneau | 
CONS sménaséséées Srénntereses .. 180 Li lrey | 
Mine de Lipkow ki | 
Léa à sion Livuard 
EL \ InbicCe Lutin { uun! I irette 
Loustau 
Louve | 
Cnt voté pour: . | 
Mabrut 
MM Chevigné (de). Garavel, Maga 1 t) 
Aït Al (Ahmed). Christiaens. Gardey (Abel). Mailhe 
André (Adrien), Chupin, Garet Pierre). Ma nt 
\ ne. Clostermann. Garnier. Mallez . 
An!thonioz. Coffin. Gavin. Mamadou Konaté, 
Arbeltier. Colin (André), Gazier. Mamba Sano. 
Arnal Finistère. Georges (Maurice). Manceau (Bernard), 
Auban {Achille). Condat-Mahaman. Gernez. Maine-et-Loire. 
Aubin ijean). Conom bo. Gosset, Marcellin 
Aubry (Paul), Conte souin (Félix). Marie :André), 
Audeguil Corniglion-Molinier. Gourdon Martel (Louis), Haute 
AUjoulat Coste Floret (Alfred), |Gozard ,Gilles). Savoie 
Babet (Raphaël). Haute-Ga onne. Grimaud (Ilenri). Martinaud-Déplat. 
Bapst. Coste-Floret (Paul), Grimaud (Maurice), Masson (Jean). 
Barange (Charles), Hérault, Loire-Inférieure. Maurellet. 
Maine-et-Loire. Coudert. Grunitzk y. Mayer (Daniel), 
Barbier. Coudray. Guérard. seine 
Bardon (André). Coulon Guichard. Mayer (René), Cons 
Bardoux (Jacques). Courant (Pierre). Guille tantine. 
sarrachin Coutant (Robert). Guislain. Mazier 
Barrier. Dagain Guissou (Henri). Mazuez (Pierre- 
Barrot. Daladier (Edouard). Guitton {Jean), Loire Fernand). 
Baudry d’Asson (de). | Darou. Inférieure Meck 
Baurens, Dassault (Marcel). Guitton ,Antoine)}, Médecin 


Bayrou 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche {Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

ènarû 

enbahmed 

endjelout 

engana (Mohamed). 

‘en Tounês. 

Bergasse. 

Ferthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billotte. 

Binot 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bourgeois. 

Bouryès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cotlereau. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caliot Olivier). 

Capdeville 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cartier ‘Marcel}, 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux 

Chaben Delmas. 

Chabenat, 

Chamant, 

Chariot Jean), 


} François). 

Ï (Mostefa) 
l 

F 

} 


Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain 
Chevallier Jacques). 





David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Deiean 

Delabre 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 


Deliaune. 
Delmotlte 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dicko (Ilamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne,. 

Dubois. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
FaraucG. 

Faure (Edgar). Jura. 
Faure !Maurice), 

Lot 
Febvay 
Félice (de). 

Félix Tchicaya. 
Florand 
Fonlupt-Esperaïber. 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont 
Frugier. 

Gabelle 

Gailliemin. 








Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout. 
ilaumesser. 
Hénault, 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert, 
Houphouet-Bnigny. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 


Hugues !André), 
seine 

fNatin-Desgrées. 

{huel 

Isorni. 

Jicquet (Michel), 
Loire 

jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard). 
seine. 

Jarrosson 

Jean {Léon\, Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 
Joly. 

Joubert, 

Juglas. 

July 

Kauffmann, 

Klock 

Krieger (Alfred). 

Kuëhn (René), 


Laborbe 

Labrousse 

Lacaze Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens {Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 








Méhiaigncrie 

Mendès-France. 

Menthon tde). 

Mercier (André-Fran:- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélaver (Pierre), 

Meunier (Jean) 
indre-et-Loire. 

Michand ‘Louis), 
Vendce. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 


Mondon 

Monin 

Montalat 

Monteil André). 
Finistère 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

MM. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
Antier. 
Astier de La Y 
\ MEL 
Bacon. 
Badie 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baylet. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne. 

Bernard. 
Besset 
Bignon. 
Billat. 
Billiemaz. 
Billoux 
Bissol 


igerie «d’} 


| y 
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\ Montgollier (de). 
Morice 
Mou t 
Moustier tde) 
net 
Var le \ 1 
Edmond 
Na \ 
se on 
\izaw 
\Winine 
Nocher 
| Noe (de La) 
Notebart 
| Olrni 
| Oopa Fouvanaa 
| Ouedraoyo Mamadou 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
\ L un 1 
Palewski (Jean-Paul), 
seineet-0ise, 
Parntaloni 
Paquet 
Paternot 
Pebellier (EF ène). 


Pelieray. 
Peltre 


Penoy 

etit ‘Euzène- 
Liaudius). 

Peti G 1Y e Basses- 
Evrénées 

Mine Germain 
Pevrok 

Pevte? 

Pfhimlin 

Pinay 

Pineau 


Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau, 

Pré:ot 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Provo 

Pupat 


Quénard 
Oueuille (Henri), 
Rabier 

Raffarin 

taingeard 
Ramarony 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 


Reeb 


Regaudie 

Reille-Soult 

(TA 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ri'zenthaier. 

Rolland 

Rousseau 


Ont voté contre: 


Bonte (Florimond). 
bouret (Henri), 
Boutavant 
Bouxom, 

rault, 
bBri out 
Cachin (Marcel) 
agne. 
arlini 
asanova, 
aslera. 
-avelier 

Veux Jean), 
ermolacce. 
-ésaire 
hambrun 
harret 
hate na y, 
‘hausson, 
:herrier. 
ochart. 
ogniot 
womentry 
tes Alfred} ceine 
Pierre Cot, 


de). 


nf Pi En 
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|Rousselat 
saiah (Menouar) 
[said M 

sSumtAt r 
|saivre (de 


iard du R 


| 


silvandre. 
simonnet. 
sion 
|SisSOkO 4! 
sou 
sourbet 
|Tatllade 
leiltgen (Pierre- 
Henri) 
remple, 
'hibault. 
Thiriet 
homas 
Côte ju-Nord 
Thomas (Eugène) 


tino 
le (Jules). 

tLouis}. 
Francis}, 


Maurice Viollet!'e 
Wagner. 

Wolff 

Zodi 1Khia 





t 


Damette 
Dassonville 
Deboudt (Lucien) 
Defos du Hau 
Demusois 

Denais (Joseph). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Desgranges. 

PDesbor 

Dezat 

Douala 

Duclo Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas 1] ph}, 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernuis. 

Mme Estachy,. 

Estradi 

Fajon (Etienne) 

Fayet 

F1 lin (Jean-Mi 

inal. 

Fourvel 

Fou yet. 

Mine 





_— 


uned CI ecikh, 


auit, 


{(Alexar dre}, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2% DECEMBRE 1954 

ut core Péri Lenormand Maurice). |Prot. 
alhilde). Le Roy Ladurie. Puy. , 

Mme Galicier. Louis s2nbntt. ei SCRUTIN (N° 2749) 
Ga!y-Gasparrou. pute i Mine Rabaté. Sur l'article unique du projet de loi 
Gau. ustaunau-Larau. tamonet atificati » l'acc > : 
Gaubert, Manceau (Robert), Renary Adrien), portant ralijicalion de l'accord sur la Sarre. 
Gautier, sarine Aisne 
Gilliot. Mancey (André), Pas [Renaud Joseph}, Nombre des votants......... PORTER ER ERA 508 
Giovoni. de-Ca'ais >säbne-et-Loire Maiorité absolue 255 
Girard, Martei Henri), Nord. |Ribère Marcel), Alger. Majorité absolue.....,... dhepscioidasdéesst ste 
Godin. Marly ‘André), Mine Roca | 
Golvan. Mie Marzin Rochet (Waideck). Pour l'adoption......sssssssseseee 351 
Gosnat. Massot Marcel). Rosenblatt DRE". dioressese sers . 147 
Goudoux. Maton. Rou-aute (Gabriel). 
Gracia de), Maurice-BokanowsKL f|[sauer. ; à 
Mme Grappe. Mazel. schinittiein. L'Assemblée nationale a adopté. 
Gravoille, Mercier André), Oise |Senzhor, 
greus (Fernan4). Mercier (Michel), esnal 
srousseaud Loir-et-Cher signor. s e 
Mme Guérin Rose) Meunier Pierre), simail. Ont voté pour : 
Gueye Abbas, Côte-d'Or. solinrac 
Guiguen Midol. souques Pierre). MM. Clostermann,. Gernez, 
Guyot (Raymond? Mignot suusielle. Ait Ali (Ahmed). Cattin Gilliot, 
Herriot (Edouard). Monsabert (de). Mine Sportisse. André {Adrien), Coirre Goivan 
Huei Mora Thamier Vienne. Ccommentry. ‘ouin Félix). 
Hulin Morève fhorez (Maurice), André Pierre}, Condat-Mahaman. sourdon. 
Jacquet Mars Moro-Giallerri ‘de). Tillon (Charles). Meurthe-et Moseile. ansmbo ïuzard ‘Gilles). 

Seine-et-Marne Mouton. Tourné. Anthonioz. ‘ onte Grimaud Maurice) 
Joinville (Alfred “Muler rourtaud. arbeltier. Corniglion-Molinier Loire-Inférieure ° 

Malleret). Musimeaux Tricard Arnaäi Coudert d Grunitzky NT 
Krievel-Valrimont Mutter 'André). Mme Vaillant- Auban (Achille), Couinaud nérerd. 
Lambert (Lucien). Noëi (Marcel;, Aube Couturier. Aubry . Paul). Coulon. ulchesd 
Lamps. Patinaud Valabrègue. Audeguil Courant Pierre). Guille 
Laplace. Pau! ‘Gabriel)}, Végrines Aujoulat Coutant Robert) Guislain 
Lepon. Perrin Verzès, Babet Raphaël). Crouzier c Guissou Henri) 
Lecœæur Pierrard Mme Vermeersch. Bapst Dasain Guitt ns 

" : ai iuitton (Jean), 
Mme Lefebvre (Fran | Pierrebourg (de), Vilieneuve (de), Barbier PDamette Loire-In‘éricure 
cine:, Seine Mme Prin. Villon (Pierre). Bardon André) Darou Guitton Antoine) 
Lenorinand :André). 'rounteau, Zunino. Bardoux ‘Jarques). Dassault (Marcel, Vendée. F 
| (gg David Jean Paul) Guthrmuller, 
rie Seine-et-Oise. Hakiki 
Baudry d’Asson ‘de). avid ‘Marcel ue 
Se sont abstenus vo!ontairement : Baurens. si sam re ve 
Ba viet D houdt (Lucien). HHenneguelle. 

MM. Gaillard \isse D. de) Defferre Hettier de Boislambert. 
Abelin. Gauile (Pierre de). Noël ‘Léon, Yonne. Béchard Paul). Degoutte. Houpruur t-Boigny. 
Begouin saurnont, Palewski (Gaston), Béche Emile). Mme Dezsrond, Huel Év Ae 
Benouville (de), Genton Seine, Bechir 50w Deixonne. llugues Emile), 

States Patria. sb à Dejean. Alpes-Marilimes. 
Briot. Hallesuen F Be quet er : 
Brusset (M23x). ju!es-Julien. Prache. Begoin Polabre. flugues (André), 
Coirre Kir Juinson. Bénard (Francois). Pelachenal. . Seine. 
Couinaud Kæn:g. Ranaivo Benbahmed (Mostefa) Had CN ffutin-Desgrées. 
Couston (Paul), Legendre. Révillon (Tony). Bendjellou! Delbos (Yvon). isorni 
Degoutte, Levacher, Jimson Bengana (Mohamed) ht sers Jacquet Marc), 
Ferri Pierre). Magendie savale. Ben Tounès. RON u tré) Seine-et-Marne. 
Fredet ‘Maurice). Montel :Pierre), sesmaisons (de). Bergasse. pe hd Jacquet (Michel), Loire 
Furaud, Rhône Vendroux Bertnet. ne F4. gs Édouard) jacquinot (Louis). 
Gaborit. Montjou de). Bessac re qouara). lacuvt :Gérard), Seine 
3e '*encourt, Devinat set 3 FAUNE 
Bignon Dirko  Iarmadoun) rss ge. Hérauit, 
N'ont pas pris part au vote: Bil'ères. Dixmier eon-Moreau, Tonne. 
Billotte Doutr-1lot Jo1y 
Binot. Draveny. R icubert 

MM. Bruvneel. Moatti. * Blachette. Dronne. lules-Julien. 
Aubame. Caillet (Francis), Montillot, Boganda Dubois. «lock 
arry Diawadon. Estèbe Nazi-Boni, Boisdé (Raymond), Durbet \rieger ‘Alfred), 
Ben Aly Cneril. üoubert. Vassor. Edouard kBonnefous Durroux. Kuehn René), 

oscary-Monsservin. Duveau. Laborbs. 
Bouhey (Jean), Evrard Labrousse. 
. Bouret (Henri) Fahre La Chambre ‘Guy). 
Excusés ou absents par congé: Bourgeols. Pascianellt. Lacombe. 
Bourgès Maunoury. Faraud Lacoste 
thie Faure Edg Lafay (Berna 
MM. Apithy, Colin (Yves), Laniel (Joseph) el Villard. Bouthien Faure Edgar), Jura afay (Bernard). 














N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemh'fe nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votantS..sssssosssssssssssssesssesecs 


"0 


Majorité absolue. ....s.sssssss.csssssesesesssssese 2x1 
Pour l'adoption. ...sssssssoosesese 280 
Contre .....scsssssossssssocscocose 130 


Mais, après vériflation, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
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Bouvier O’Cottereau 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Briot 

Brusset (Max) 
Burlot. 

Buron 

Cadi ‘Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caliot Olivier). 
Capde ville. 

Carlini 
Cartier 
Drôme. 
Cassagne. 

Catroux 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 

Lhamant 

Char:ot (Jean). 
Charret. 

Chassamg _ 
Chevalier Jacques). 
Christiaens. 


Marcel), 





Chupin 





Faure 
Febvay 
Félice de) 
Pélix-Tchicaya. 
Ferri ‘Pierre). 
Florand 
Fonlupt-Esperaher 
Fouchet 
Fouques-Puparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Füraud. 

Gaburit, 

faillard 
Gaillermin. 
Garavel 

Gardey !'Abel). 
üaret (Pierre). 
Garnier 

Gaulle {Pierre de) 
Gaumont. 

GLavini. 
Gazier. 
Gernton 
Gevurges 


(Maurice), 141 





Maurice), 


laforest 

Mme Laissac. 
Lalle 
Lamarque-Cando. 


Lanet Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Avevron 

Le Bail 

Lebon. 


Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lejeune Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur, 
Léotard de). 





Le Senéchal. 








Ma 
F 


Mé 
Mu 
Mél 
Me! 


mn > 


ou un ŒU Pet 











2 
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Thorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

lourné 

lourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Lou! 

Valabrègue. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villeneuve de). 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


urie! 


Mouchet. 

Ould Cadi, 

Patria 

Pe noy 

Petit Eugène 
Claudius). 


Mine Germaine 
Pevyrole - 

Pleven (René), 

Mine Poinso-Chapuis, 

Prache 

Juilici 

ouinson 


Ramarony 
Raymond-Laurent, 
Reynaud (Paul), 
“amson 

Sinogo Seckou. 

» 1VaL't 

SaUva)jon. 

savaic 

schaff 
schmittlein 


schneilter 





Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurie), 
Nord 

sevnat 

siefridt 

simonnet, 

sSourbet 

laillade. 

lreitgen (Picrre- 
Henri) 

Fhibault 

linguy (de). 

Vialte, 

Wolff. 


ASSEMBLFE NATIONALE — 3% SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 
Levindrey Nigay. Rolland. Mutter (André). Ribère (Marcel), 
Mme de Lipkowski. Ninine, Rousseau. Noël (Marcel), Aube Alger 
Liquard. mr Rousselot. Patinaud. Mme Roca. 
Liurette. NOCRET, Salah (Menouar). Paul ‘Gabriel), toche dec 
Loustanr. Noe (de La). Saïd Mohamed Cheikh Perrin - RE . 
Lussy Charles. Noël (Léon), Yonne. Saint-Cyr Pierrard Riuca * 10 brie! 
Mabrut Notebart. Salliard du Rivault Pierrebourg (de). ere Si an 
Maga (Hubert). Oimi Savary. 3 Mme Prin. Saivre (de). 
Magendie, Oopa Pouvanaa. Schmitt {Albert}, Pronteau 06 
Mailhe Ouedraogo Mamadou. Bas-Rhin Prot. Senghor 
Malbrant. Ou Rabah Schmitt (René) Puy. Sesmaisons (de). 
Mallez. (Abdelmadjid). Manche + Mme Rabaté Signor 
Mamadou Konaté, Palewski (Gaston), Secrétain. Renard (Adrien), Sotinhac, 
Mamba Sano, seine. Sevelle Aisne Souques (Pierre), 
Marcellin. Palewski Jean-Paul), !sersfini Renaud (Joseph), Mme Sportisse, 
Marie (André). Seine-et-Uise. Sibué_ saône et Loir a. Than 
Marlinaud-Léplat, Pantaloni. Sid-Cars. 
Masson Jean), he ed Sidi el Mokhtar. 
iurellet. aterno Silvi : : 
Maurice-Bokanow ski. Pebellier (Eugène). D Se sont abstenus volontairement : 
Mayer (Daniob, Seine he Sissoko :Fily-Labo). 
Mayer (René), €. sm: - » Cinoane 
Constantine. Petit (Guy), Basses- a 9 5 ur ade (Jacques). 
Mazier. Pyrénées. dde — .. sn ouyet | 
Mazuez Pierre- Pevytel let = , res À an, 9e Fredet Maurice). 
Fernand). Pfimilin. Lu, sans FF, irles), Ga belle 
Médecin. Pinay. Thiriet. k : aine et-Loire. Gaubert., 
Mendès-France Pineau Thomas (Alexandre), ares Gosset 
Métaver : Pinvidic. Côtes-du-Nord Barrot Gracia (de) 
Meutiier (Jean), Planlevin. Thomas (Eugène), pus D, en Grimaud (Henri). 
Indre-et-Loire. Pluchet. Nord E jault (Geor es) Ialbout 
Mignot. Pradeau. firolien. B llie 102 Salt) Halleguen, 
Minjoz Prélot. liteux. + sera À Iuel 
Mit!srrand Prigent (Tanguy). Eire vu reg ; jugias 
Noch Gone. Ares Tremouilhe. Caillet (Fran 1s) Keufmenn. 
Mollet (Guy). Pupat Tribouk À = le À gen ru, kKir 
Mondon Quénard urines. D Ise, Kænig. 
Monin Oueuille (Ilenri), Ulver. Polnieé Laca Henri) 
Monsabert (de). Ratier Va'entino. ( Lena, s Le let. 
Montalat. Raffarin. Vaile (Jules), ci — 4 Leco 
Monteil (André), Raingeard. Vallon ‘Louls). Chater .— , Lezarct 
Finistère. Ramonet. Vals |Francis). Chevigné (de) Lopenûre 
Montel (Eugène); Ranaivo. Velonjara. Co! n Ar dré). Leto eau. 
Haute-Garonne, Raveloson. Vendroux. “Bis re 5 Loux 
Montgolfier (de). Reeb Verdier Coste-Floret Alfred) Lucas 
Morève Regaudie. Verneuil Houte-Ceronne Mar 1 (Bernard), 
Morice. Reille-Soult Véry (Emmanuel), Coste-Floret (Paul) Maine-et-Loire, 
Moustier de), Révillon (Tony), Vigier. Hérault ds Martel (Louis 
Moynet Rey Maurice Viollette, Coudray Haute-Savoie, 
Niegelen (Marcel- Ribevre ‘Paul), Wagner Couston (Paul) Meck 
Edmond). Ardèche. Wasmer Delmotte \Méhaignerie 
Nôoroun Amar. Rincent. Zodi Ikhia, Desgrances. Mu non (de) 
Nenon, Ritzenthaler, Detœuf. Mercier (André - Fran 
Devernv cois Deux-Sèvres 
Mlle Dienesrh. Michaud (Louis), 
Dorey Vendée 
Ont voté contre: Dupraz (Joannès). Moisan 
Duquesne, Montel {Pierre}, 
Elain Rhône 
MM. Defos du Rau. Guiguen Fiandin (Je an-Micht 1). Montjou (de). 
Antier. Demusois. Guyot ‘Raymond). 
ee pi Denais (Joseph). Herriot (Edouard). 
ACON Jenis (Alphonse) Hulin. , : : 
Bad'e [ A vs s loinville (Alfred N'ont pas pris part au vote : 
Ballanger ‘Robert}, Deshors Malleret; 


seine-et-0jise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles). 
Seine-et-Oise. 


Benoit ‘Alcide), Marne. 


Bernard. 

Bescet. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 
Bouxom, 

Brault. 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 

Chausson, 
Cherrier. 

Cochart. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
Cristofol. 

Daladier (Edouard). 
Dassonyville, 








Dezarnaulds. 

Douala, 

Duclos 

L'uros. 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupuy ‘Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Eslachy. 

Es'radère. 

Fajon {Etienne), 

Fayet. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Gau 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grousseaud 

Mme Guérin (Rose). 

eueye Abbas, 


(Jacques). 





Kriegel-\ alrimont. 
Lambert (Lucien), 
Lamps 
Lecœur 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lenormand André) 
Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie, 
Levacher 
Liautey 
Linet. 
Lo'm'aunau-Lacau 
Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 


(André). 


Mar!y (André). 

Mile Marzin, 

Massot Marcel). 
Malon. 

Maze!l 

Mercier ‘André}), ‘ise 


Mercier (Michel), Loir- 
elt-Cher. 

Mido!l 

Moatti. 

Mora 

Moro Giafferri (de). 

Moulon, 

Muller 

Musmeaux, 





MM 
Astier de LaVige 
Aubame 
Barrv liawado 
Ben A!ly Cheru 


rie {d”). 


1 


y Chambrun (de). 


Pierre Cot, 
Estébe 


Goubert, 


Meunier (Pierre), 


1 


Côte-d'Or 
Montillot, 
Nazi-Boni, 
Vassor, 


Excusés ou absents par congé : 


M André Le Tr 
Les nombres an 
Normbre les 
\M J t ab 
Pou 
Co 
M anrds vérif 
mément à la liste de 








lent de l'A V7 
. L Ji) "* t Le] v us l « le 
Là 
ce noonsoncocseee . ; 
…... / 
ls . à 
16» BELPETEITISIIIET Le 
sr li» 
ñ * 
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6870 ASSEMBLEE NATIONALE — 53° SEANCE DU 23 DECEMBRE 1954 = 
Rectification Rectification 
au comple rendu ir exlenso de la 2 séance du 17 décembre 1951, du Compte rendu in extenso de la % séance du 1$ décembre 191, 
Journal officiel du 18 décembre 1951.) Journal officiel du 19 décembre 1951.) 
Dans le scrutin (no 2710) sur les amendements an chapitre 211% 
. Ju budset +: lravat publi:s, présentés par N a A « 
Dans le scrutin (n° 27%) sur les conel ns de Ja commission | ue 5 enleve 2 Unes POT S: 
des finun tendant rejet du proiet de loi sur le budzel des M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir vou'u 
Eta! issoc ie, M, Pen k hi borié Ccoiniteé &aV\VANl volé « pour voie Pour »,. 
- » , 
déclare avoir voulu voter « « » » 
Rectification 
au comple rendu in extenso de la 5% séance du 23 décembre 1951, 
Rectification (Journal ofjiciel du 21 décembre 194.) 
au comple rendu in ext ,) de la %e séance du 17 décembre 1954. 
Dans le scrutin (ne 2715) sur l'article 1# du projet de loi port: 
à 7 1 I «#4 aruci pro) i01 por int 
(Journal officiel du 1S dérermbre 1951.) ralifivation des accords de Paris: 
MM. Garavel, Nocher, portés comme ayant volé « pour », dé ln. 
rent avoir voulu voter « contre », 
Dans le sérultin (no 27%) sur les conclusions de la commission des MM. Lefranc, Jean-Louis Vigier, portés comme ayant voté « pour », 
finances tendant au rejet du nouveau projet de oi relatif au badzel déclarent avoir voulu « s'abstenir voiontairement ». 
des Etats assoch M. Lené kKu in irli coinme ayant volé « pour », M. Joseph Dennis. p rté comme « s'étant abslenu volontairement »e 
déclure avoir voulu Volcr « contre déclare avoir voulu voler « Coulre ». 
<= 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du jeudi 23 décembre 1954. 3. 

















| {re slance: pige 6791. — 2 séance: page 6805. — 3% séance: pige 6823. 
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Paris. — Imvorimerie des Journaux officiels. 31, quai Vollaire, 








